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DU  CONCORDAT. 


CHAPITRÉ  I". 

Si  le  Concordat   n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  il  ii« 

peut  être  que  dangereux. 


C^EST  la  première  £bis  que  les  conventions 
et  les  lois  qui  doivent  régler  rétablissement 
religieux  en  France  se  trouvent  soumises  à 
une  discussion  publique  entre  les  pouvoirs  de 
la  société  ^  cette  circonstance  nouvelle  suffit 

lO.  I 


pcmr  antoroer  tout  le  moiidB  à  s^en  occnper. 
Le  Français  aoqnel  on  diroit  :  «  De  quel  droit 

»  interveiicz-voBs4aiftâcs4]oestiaiisdéIicales, 
j»  qui  intéressent  la  conscieDce ,  qui  ne  peuvent 
»  être  traitées  qoe  par  ceux  qui  ont  £adt  une 
»  étode  spéciale  des  kns  canoniques  ?  »  mroit 
raison  de  répondre  :   «  Ihi  droit  que  tous 
»  m'^avez  donné  Toos-même ,  en  apportant  le 
»  Concordat  a  la  Chancre  des  Députa.  Puis- 
»  que  ce  Concordat  doit  subir  le  scandale  d'une 
»  discussion  poUiqoe  ^  il  n^  a  plus  qu^un 
9  moyen  d'^en  diminuer  le  danger ,  c^est  de 
»  mettre  le  public  qui  en  parlera  à  même  de 
»  savoir  de  quoi  il  parle.  »  Pour  mon  compte , 
îe  ne  connois  rien  qu'ion  ne  puisse  £adre  com- 
prendre complètement  k  ceux  qui  ne  sont  pas 
dépourvus  d^intelligence ,  et  qui  €Jierchent  la 
^rérité  de  bonne  loi  axas  Tintérêt  de  leur  pa- 
trie ;  f  espère  d^ailieurs  m'élevo*  à  des  consi- 
dérations assez  bautes  pour  que  Fapplication 
n^en  soit  étrangère  à  personne. 

£n  France ,  la  religion  de  VEiM  ri  est  pas 
MAi'Etai;  êmlmde  FEimt,  c'eM  ia  liberté 
dtB  cukeB,  Si  on  avoit  réiécfai  k  toot  ce  qui 
mt  nenieraié  dans  cette  simple  propositktt , 
personne  ne  peut  conteiter ,  je  crois  qu'on 
osé  m  &n^  wà  piapaser  un  Concor- 
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âat;  et  les  Français  auroient  un  dan^rer  de 
moins  à  courir ,  danger  extrême ,  le  plus  grand 
auquel  nous  ayons  été  exposés  depuis  trente 
ans.  La  haine  que  les  révolutionnaires  ont 
montrée  contre  le  christianisme  en  général , 
contre  toutes  les  religions  positives  ^  ne  se  rat* 
tachoit  à  rien ,  et  devoit  s'épuiser.  On  ne  £ait 
pas  de  la  haine  un  parti  ;  on  peut  en  £aire  ua 
des  opposans  à  rétablissement  <l'une  convea- 
tioti  religieuse  qui  blesseroit  beaucoup  d'opi- 
nions,  et  qui  n'en  sa  tisferoit  aucune;  car  tous 
ceux  qui  repoussent  le  Concordat  pourront , 
s'ils  le  veulent  et  sans  être  factieux,  renoncer 
à  la  religion  catholique  et  se  faire  protestans , 
puis4jue  la  religion  de  lEtai  n'est  pas  loi  de 
VEtai ,  et  que  laloide  l'Etat  est  la  liberté  des 
fuites.  Depuis  François  I"  jusques  et  compris 
XioaisXIV,  ce  qui  a  rendu  nos  Rois  si  timides 
devant  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome,^il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  c'étoit  la  cramte 
bien  légitime  qu'ils  avaient  de  voir  le  protes- 
tantisme s  agrandir  des  divisions  entre  le  pou- 
voir temporel  et  le  pouvoir  spirituel  ;  ils  appré- 
hendoient  que  ce  qui  ne  seroit  qu'une  simple 
altercation  entre  le  Saint-Siège  et  la  cour  de 
France ,  œ  devînt  pour  les  peuples  une  occa- 
sion d'abandonner  raaciecme  religion ,  et  dç 
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..chercher  plusiie  liberté  dans  la  nouvelle.  Leurs 
niénagemens  furent  dicta  par  la  plus  haute  po- 
litique dans  des  temps  où  Tunîtë  de  pouvoir  se 
lioit  à  Tunite  de  religion.  «  Il  nVst  pas  de  secte 
*»  dans  TEglise,  disoit  alors  Bossuet,  qui  ne 
T»  cherche  à  former  un  parti  dans  TEtat.  » 
Cette  observation  est  d'un  grand  sens  et  d'une 
grande  vérité ,  puisque  tout  changement  dana 
la  religion  d'un  peuple  amène  toujours  des 
changemens'  notables  dans  ses  lois  constitu- 
tives. 

La  mollesse  et  la  prétention  au  bel  esprit  y 
'  sous  Tadministration  de  Louis  XV ,  auroient 
•fi^mi  à  ridée  de  discussions  religieuses ,   et 
'  s^arrangèrent  fort  bien  des  doctrines  qui  se 
moquoient  de  toutes  les  religions.  Il  en  résulta, 
non  pas  quelques  changemens  dans  les  lois 
'  constitutives  de  TEtat,  mais  le  renversement 
entier  de  Tancienne  constitution.  La  philoso- 
phie et  la  barbarie  marchèrent  du  même  pas; 
et,  du  mépris  de  tontes  les  religions,  naquit 
la  tolérance  devenue  un  principe  de  notre  droit 
public,  principe  exprimé  en  «ces  termes  dans 
Tarticle  5  de  la  Charte  :  «  Chacun  professe 

*  »  sa  religion  avec  une  égale  liberté ,  et  obtient 
»  pour  son  culte  la  même  protection.  »  Cette 

*  déclarttioa ,  dangereuse  parce  qu'elle  est  Êdte 
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en  fermes  trop  généraux ,  fut  modifiée  pac 
Tarticle  6  qui  déclare  que  la  religion  "catho- 
lique est  cependant  la  religion  de  l'Etat ,  et 
par  l'article  7  qui  ne  solde  avec  Targenldu 
trésor  public  que  la  religion  catholique  et  les, 
autres  cultes  chrétiens.  Tel  est  aujourd'hui 
notre  droit  public,  qu^il  ne  faut  pas  oublier  un 
instant  pour  juger  TefFet  que  doit  produire  le 
Concordat  qu'on  nous  propose ,  de  même  qu'il 
ne  faut  pas  oublier  que  l'unité  de  pouvoir  et 
de  religion  étoit  le  droit  public  de  la  France 
lorsque  François  I"  signa  le  Concordat  de  1 5 16» 
Accuser  ce  prince  seroit  aussi  fou  que  de  s'ap- 
puyer de  son  exemple  dans  des  circonstances 
qui  sont  entièrement  opposées. 

Les  grands  politiques  de  nos  jours  affirment 
que  François  I^^,  dans  l'arrangement  qu'il  fit 
avec  le  Saint-Siège ,  n'eut  d'autre  intérêt  que 
de  rendre  le  Pape  favorable  aux  desseins  qu'il, 
avoit  sur  l'Italie,  et  que  c'est  à  cet  unique 
motif  qu'il  sacrifia  le  système  d'élection  alors 
en  usage  dans  FEglise.  C'est  peu  eonnoitre  les. 
intérêts  qui  agitoient  alors  l'Europe  ;  c'est 
«ublier  que  les  premières  tentatives  des  pro- 
testans  en  France  eurent  lieu  sous  le  règne  de 
ce  prince ,  que  l'appréhension  où  il  étoit  des 
conséquences  politiques  de  leurs  dpctrines  le 
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décida ,  plos  que  Tamoar  des  conquêtes ,  à 
ciiercber  dans  la  cour  de  Rome  une  direction 
dont  il  sentoit  le  besoin.  Le  système  populaire 
de  larelîgion  reformée  se  lioit  si  naturellement 
aa  système  d'élection  en  usage  dans  TEglise 
catholique ,  et  devoit  être  si  favorable  au  déve* 
loppement  de  la  réformation ,  que  François  I*'' 
et  Léon  X  s'unirent  dans  le  même  intérêt  pour 
briser  les  élections  ;  le  Pape  donna  au  Roi  la 
nomination  des  évêques ,  le  Roi  donna  au  Pape 
rinstitution  ;  et  ces  deux  souverains ,  en  par- 
tageatit  ainsi  ce  qu'ils  venoîent  d'envahir  sur 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  assurèrent 
Punité  de  religion  et  l'unité  de  pouvoir,  c'est- 
à-dire  le  droit  public  tel  qu'il  étoit  alors.  Il 
auroit  infailliblement  succombé  plus  tôt  sans 
cette  usurpation. 

Le  Concordat  de  Léon  X  et  de  François  P% 
aujourd'hui  incompréhensible  dans  quelques- 
uns  de  ses  détails ,  est  un  chef-d'œuvre  de  poli- 
tique en  ne  le  considérant  qu'à  l'époque  où  il 
a  été  conçu.  Quoiqu'il  blessât  les  usages,  et 
que  par  conséquent  il  fît  naître  de  vives  oppo- 
sitions qui  n'ont  jamais  cessé  entièrement ,  ce 
Concordat  s'établît  parce  qu'il  étoit  néces^ 
saire  ;  il  a  duré  jusqu'à  notre  révolution , 
parce  qu'il  eût  été  plus  dangereux  de  risquer 
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d'en  faire  un  nouveau  que  de  se  conformer  i 
ce  que  le  temps  avoit  consacré  et  modifié. 
Nous  verrons  bientôt  que  la  nécessité  est  la 
première  condition  de  rétablissement  des 
lois  qui  s'adressent  à  la  partie  spirituelle  de 
rhomme ,  et  que  toutes  les  fois  qu^il  n'y  a  pas 
nécessité  absolue  de  changer  ce  qui  est ,  il  y 
a  danger  de  Tessayer.  La  position  de  la  France 
n'a  maintenant  aucun  rapport  avec  la  position 
de  la  France  sous  François  I";  Tancienne 
constitution  a*  été  détruite  ;  le  trône  ne  repose 
plus  sur  r  unité  de  religion  ;  ses  garanties  sont 
dans  la  Charte  ;  la  liberté  des  cultes  et  Faction 
simultanée  des  pouvoirs  de  la  société  se  sont 
établies  ensemble ,  et  forment  notre  état  poli- 
tique ,  notre  droit  public ,  notre  pacte  consti- 
tutionnel. Loin  que  la  l^rance  soit  dans  la 
nécessité  de  faire  un  Concordat  qui  rappelle 
et  rétablisse  celui  fait  en  i5i^  sous  Fran- 
çois I'%  il  faut  absolument  être  dépourvu  de 
toute  prévoyance ,  de  toute  connoissance  du 
cœur  humain  ,  pour  ne  pas  sentir  que  ce  qui 
ctoit  bon  alors  contre  des  nouveautés  dange- 
reuses ,  est  hostile  aujourd'hui  contre  la  liberté 
des  cultes ,  admise  par  la  constitution  ;  et  que 
la  même  marche  et  les  mêmes  doctrines  qui 
furent  excellentes  pour  repousser  la  réforma? 
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tion,  n'aaroient  et  ne  pourroient  avoir  main- 
tenant d^autre  résultat  que  de  rendre  la  France 
protestante.  Si  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut , 
on  se  trompe ,  car  c'est  incontestablement  ce 
qu'on  fait.  J'entends  dans  le  monde  beaucoup 
de  plaintes  sur  des  hommes  auxquels  on  re- 
proche d'abandonner  le  parti  auquel  on  les 
disoit  attachés  ;  mais  s'attacher  à  un  parti  ^ 
n'est  pas  se  lier  à  toutes  les  fautes  par  les- 
quelles il  se  perd. 

L'histoire  a  conservé  le  souveniir  d'un  ty^ran 
qui  inventa  le  supplice  affreux  d'uuir  un  homme 
vivant  à  un  cadavre  ;  on  n'en  connoît  pas  qui 
ait  inventé  d'enchaîner  la  prévoyance ,  et  de 
la  traîner  à  la  suite  de  l'aveuglement.  Si  l'es- 
prit du  siècle  vous  a  conduit  à  reconnoîlre  en 
principe  la  liberté  des  cultes ,  ne  blessez  pas 
l'esprit  du  siècle  ;  car  chaque  concession  que 
vous  lui  avez  faite  a  doublé  ses  forces  en  le 
justifiant.  Dès  que  tout  Français  peut  cesser 
d'être  catholique  et  rester  citoyen ,  il  a  sur  le 
pouvoir  qui  provoqueroit  des  querelles  reli- 
gieuses un  ascendant  auquel  rien  ne  peut  ré- 
sister ;  il  suivra  les  conséquences  d'un  prin- 
cipe admis ,  tandis  que  vous  vous  épuiserez  à 
détourner  ces  conséquences ,  et  à  nier  que 
vous  pensiez  à  les  détourner.  C'est  surtout  dans 
le*  questions  religieuses  que  les  esprits  sont 
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extrêmement  subtils  ;  or,  ici ,  les  questions  sont 
à  la  fois  religieuses  et  politiques. 

On  veut  rétablir  la  religion  :  ce  désir  est 
louable ,  c'est  celui  de  tous  les  esprits  justes  et 
profonds;  mais  si,  pour  affermir  la  religion, 
le  Concordat  n'est  pas  nécessaire ,  il  lui  sera 
fatal.  Toute  loi  constitutive  qui  n'est  pas  pro- 
voquée par  la  plus  impérieuse  nécessité  ne 
peut  produire  que  des  désordres  ,  puisqu'elle 
comi;nence  par  renoncer  à  ce  qui  est ,  sans 
avoir  aucune  garantie  que  ce  qu'elle  veut  éta- 
blir s'établira  en  effet;  et  si  la  réussite  échappe , 
l'ancien  établissement  est  renversé  ;  c'est  4out 
ce  qui  résulte  d'une  tentative  imprudente. 
Voyons  les  exemples  que  nous  offre  à  cet  égard 
la  révolution ,  que  M.  le  comte  Mole  nous  a 
recommandé  d'avoir  sans  cesse  sous  les  yeux. 

L'assemblée  constituante ,  pour  avoir  voulu 
refaire  la  monarchie  tout  entière,  lorsqu'il 
s'agissoit  seulement  de  réformer  l'administra-* 
tion ,  a  amené  la  plus  effroyable  anarchie  ; 
l'anarchie ,  voulant  se  constituer  en  républi- 
que ,  a  amené  l'usurpation  d'un  soldat  ;  l'usur- 
pation 4'un  soldat,  en  voulant  se  légitimer  par 
la  conquête  du  Monde,  a  mis  la  France  sous 
la  tutelle  de  l'Europe.  En  voulant  reconstituer 
la  religion  catholique  à  neuf,  au  lieu  de  se 
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aerrir  do  Concordat  de  1801 ,  Concordat  qui 
n*est  pas  anti-catholique  puisqu'il  est  TouTrage 
d'un  Pape ,  et  d*un  Pape  vcnére ,  on  se  privera 
d'un  établisseoient  fixe  qu'il  est  ËMrile  d'amé- 
liorer. Il  est  trop  probable  qu'on  exposera  la 
religion  aux  mêmes  désordres  qœ  rassemblée 
constituante  a  introduits  dans  la  monarchie , 
en  essayant  de  la  re&ire  sur  un  plan  nouveau, 
ïlous  finirons  par  avoir  la  religion  réformée , 
comme  nous  avons  la  monarchie  réformée. 

Si  Buonaparte  a  pu  faire  le  Concordat  de 
1801  y  c'est  que  ce  Concordat  étoit  rigoureu- 
sement nécessidre;  s*il  n'en  eût  pas  été  ainsi, 
toute  sa  puissance  aurait  échoué  dans  l'accom- 
plissement de  cet  oeuvre  ;  le  Concordat  du 
moins  seit>it  tombé  avec  lui,  comme  tombe 
naturellement  le  despotisme  qu'il  avoit  créé , 
malgré  les  efibrts  de  ceux  qui  sont  assez  igno- 
rans  pour  croire  qu'ils  auront  la  force  de  le 
soutenir.  Ce  despotisme  même  ne  s'est  établi 
que  parce  qu'il  étoit  nécessaire  dans  la  confu- 
sion où  étoit  la  France.  Si  le  Roi ,  en  revenant 
à  nous ,  a  pu  nous  donner  une  constitution , 
c'est  qu'elle  étoit  nécessaire:  par  ce  seul  motif, 
elle  survit  a  toutes  les  attaques  et  à  toutes  les 
maladresses  qui  lauroient  déjà  anéantie ,  si 
les  esprits  n'avoient  peur  du  vide  immense 
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qu^cIIe  laisseroit  dans  notre  situation ,  en  dis- 
paraissant. Otez  la  nécessité ,  et  cherchez 
comment  la  Charte  gagneroit  chaque  jour  de 
nouveaux  partisans ,  lorsqu^on  ne  peut  révo- 
quer en  doute  qu^au  premier  moment  où  elle 
parut ,  elle  renversa  plus  d'espérances  qu'elle 
n'apaisa  de  craintes.  La  France  sent  le  besoin 
d'avoir  un  droit  public  qui  la  mette  à  Tabri 
de  la  force  et  des  chances  du  basait  ;  et  plus 
elle  s'y  attachera ,  plus  son  existence  sera  indé- 
pendante des  foliés  et  des  erreurs  de  ceux  qui 
cherchent  en  eux  une  puissance  qui  n'y  est 
pas. 

Quelle  étoit  la  situation  de  notre  patrie  lors- 
que parut  subitement  le  Concordat  de  1801? 

La  révolution  avoit  abjuré  non-seulement 
la  religion  catholique,  mais  le  christianisme 
et  toutes  les  religions  possibles  :  il  fallut ,  dans 
Robespierre ,  un  effort  qui  lui  coûta  la  vie  pour 
faire  reconnoître  un  Etre -Suprême.  Après 
avoir  vendu  les  biens  de  l'Eglise ,  proscrit  et 
massacré  les  prêtres  «  laissé  les  générations  sans 
instruction ,  tenté  vainement  de  substituer  le 
culte  de  la  raison  au  culte  de  la  conviction,  et 
mené  les  choses  politiques  comme  les  choses 
religieuses ,  la  révolution  se  modifia  par  néces- 
sité ,  et  créa  un  Directoire^  Ce  nouyeau  gou- 
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Ycrnement ,  vaincu  par  Topiriion  publique  ; 
méchant  avec  hypocrisie  et  non  avec  férocité, 
trop  tourmenté  du  passé  pour  pouvoir  se  jeter 
dans  l'avenir ,  laissa  tout  ce  qui  constitue  la 
société  dans  un  tel  abandon  qu'il  n'y  avoit 
plus  de  patrie  et  de  religion  que  selon  les  idées 
que  chacun  s'en  faisoit.  Les  pratiques  reli- 
gieuses se  rétablirent  d'elles-mêmes;  mais  oa 
comptoit  autant  de  doctrines  qu'il  y  avoit  d'o- 
ratoires particuliers  ;  et  ce  danger  paroissoit 
aux  hommes  instruits  plus  grand  que  la  persé- 
cution ,  qui  du  moins  réunit  les. esprits.  Ce  fut 
dans  ces  terribles  circonstances  que  fut  négocié 
le  Concordat  de  1801  ;  jamais  acte  ne  fut  plus 
impérieusement  nécessaire  ;  il  a  survécu  aux 
passions  de  celui  qui  Ta  voulu  le  premier  ;  et 
ses  procédés  envers  le  Pape,  jugés  par  l'Europe 
et  par  la  France  comme  on  juge  les  procédés 
d^homme  à  homme,  ont  laissé  l'établissement 
religieux  entier.  On  sait  combien  de  fois  Buo- 
naparte  fut  tenté  de  briser  son  propre  ouvrage , 
combien  il  y  étoit  excité  par  les  esprits-forts 
de  sa  cour  et  de  son  gouvernement  !  Qui  le 
retint  ?  Les  mêmes  motifs  qui  retinrent  les  rois 
de  France  depuis  François  I"  jusqu'à  Louis 
XIV  ;  et  d'autres  que  moi  peuvent  se  rappeler 
l'avoir  entendu  dire  à  ceux  qui  le  poussoient  : 
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«  Me  répondez- vous  des  suites  ?  »  Les  suites 
eussent  été  déplorables ,  parce  que  Fouvrage 
de  la  nécessité  ne  pouToit  être  brisé  par  aucun 
motif  sans  réveiller  des  passions  qu^il  n'auroit 
plus  été  possible  de  contenir.  Les  mêmes  pas- 
sions existent  aujourd'hui ,    plus  fortes  mille 

'  fois  qu^elles  ne  Tétoient  alors.  Une  seule  im- 
prudence peut  avoir  des  conséquences  si  fu* 

'  nestos  ,  qu'il  faut ,  pour  comprendre  la  pro- 
position d*un  Concordat  nouveau ,  savoir  jus- 
qu'à quel  point  maintenant  on  est  privé  de  la 

•  connoissance  des  choses  et  de  la  connoissance 
des  hommes.  Risquer  de  confondre  encore  une 
fois  les  querelles  religieuses  et  les  dissensions 
politiques,  c'est  être  évidemment  poursuivi 
par  la  fatalité. 

Non-seulement  aucune  des  circonstances 
impérieuses  qui  ont  créé  le  Concordat  en  iSoc 
n'existe  aujourd'hui  ;  mais  si  elles  existoient , 
la  manière  dont  on  s'y  prend  ne  feroit  que  les 
rendre  plus  aggravantes  ;  et  le  même  Concordat 
àjouteroit  au  désordre  des  esprits  au  lieu  de 
le  réprimer. 

Dieu  a  dit  :  Que  la  lumière  se  fasse ,  et  la 
lumière  èe  fit.  S'iL  eût  été  possible  que  la 
création  du  Monde  fût  mise  en  délibération , 
le  Monde  seroit  encore  à  créer/  Suivons  tou- 
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jours  le  conseil  de  M.  Mole ,  réfléchissons  sur 
la  révolution,  et  nous  apprendrons  que ,  dans 
ce  qui  s'adresse  à  la  partie  spirituelle  de 
rhomme ,  rien  de  ce  qu'on  a  mis  en  discussion 
publique  ne  s'est  établi.  Cela  est  tellement 
dans  la  nature  des  choses,  qu'il  faut  que  notre 
siècle  soit  aussi  déchu  qu'il  Test  pour  n'avoir 
pas  été  frappé  du  spectacle  qu'il  a  devant  les 
yeux  depuis  vingt^sept  ans.  Mais  parce  qu'on 
discute  la  loi  des  impôts ,  les  lois  civiles  et 
criminelle!»,  les  luis  de  recrutement,  et  que 
cela  va  tant  bien  que  mal ,  car  il  faut  que  les 
dépenses  publiques  soient  faites,  que  les  délits 
soient  punis,  les  incertitudes  de  propriété 
fixées,  et  TËtat  défendu,  on  s'est  imaginé 
qu'on  pouvoit  aussi  discuter  dps  lois  constitu- 
tives, et  mener  la  spiritualité  de  la  société 
comme  on  en  mène  le  matériel.  Jamais  aveu* 
glementplos  déplorable  n'eut  de  plus  fâcheuses 
conséquences!  L'assemblée  constituante  a  dis- 
cuté la  constitution  de  l'Etat,  et  ne  l'a  point 
établie  ;  toutes  les  assemblées  qui  l'ont  suivie 
ont  discuté  des  constitutions  d'Etat ,  et  n'ont 
rien  établi.  Buonaparte  n'a  pas  mis  le  pouvoir 
«n  délibération  ;  il  ne  Ta  cherché  iqu'en  lui , 
et  ce  pouvoir  a  duré  autant  que  les  moyens 
employés  à  le  soutenir.  Malgré  son  extrême 
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puissance ,  loin  d'avoir  mis  le  Concordat  de 
1801  en  discussion  publique,  il  a  employé 
tout  ce  qu'il  avoit  d^ascendant  et  de  ruse 
pour  éviter  une  délibération.  Cela  a  été  poussé 
61  loin,  que  la  loi  organique  a  présenté,  im- 
primée ,  des  articles  qui  n'avoient  pas  été 
portés  au  tribunat.  Tout  fut  mené  avec  une 
promptitude  extrême;  les  livres  n^eurent  pas 
le  temps  de  paroître,  les  discours  d^étre  en- 
tendus, les  discussions  de  sMtablir  dans  le 
monde;  en  séparant  les  lois  organiques  du 
Concordat,  il  eut  encore  Tart  de  se  présenter 
comme  le  défenseur  des  libertés  de  la  nation ,  au 
moment  où,  comme  politique ,  il  avoit  Tair  de 
ne  céder  qu^à  la  nécessité.  Comme  cette  né- 
cessité existoit  effectivement;  qu^elle  étoit 
sentie  par  la  partie  réfléchie  de  la  nation  ;  que 
les  autres  religions  convenoient  elles-mêmes 
qu'elles  s'affermissoient  par  le  rétablissement 
public  et  réglé  de  la  religion  catholique  ; 
que  toutes  les  sûretés  leur  furent  prodiguées  à 
i^nstantmême  de  ce  rétablissement;  que  IV 
bolition  du  Concordat  entre  Léon  Xet  Fran- 
çois 1^'  apaisoit  toutes  les  craintes  et  tous  les 
souvenirs;  il  n'y  eut  pas  plus  de  discussions 
après  (jue  le  Concordat  eut  été  proclamé  ^ 
qu'avant  de  le  proclamer.  Tint  profoAde  cou- 
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noîssance  des  choses  et  des  hommes  s'est 
montrée  dans  toute  cette  affaire  ;  aussi  obtint- 
elle  un  assentiment  général. 

Les  positions  sont- elles  les  mêmes  aujour- 
d'hui, les  garanties  aussi  fortes?  et  ne  fait-on 
pas  absolument  le  contraire  de  ce  qui  a  été 
accompli  en  1801?  Dès  qu'on  n'étoit  pas  en 
mesure  de  faire  passer  un  Concordat  sans 
discussion,  quand  bien  même  il  auroit  été 
nécessaire ,  il  n'auroit  pas  fallu  en  présenter; 
car,  fût-il  bon  en  lui-même,  ce  qui  n'est 
jamais  vrai  de  xe  qui  n'est  pas  rigoureusement 
indispensable ,  par  cela  seul  qu'on  est  réduit 
à  le  livrer  à  la  merci  des  opinions ,  il  est  hors 
de  doute  qu'il  ne  s'établira  pas.  L'incertitude 
avec  laquelle  l'autorité  a  agi ,  est  du  plus  fatal 
augure.  Ce  Concordat,  signé  à  Rome  le  li; 
juin ,  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
•dans  la  même  ville  le  16  juillet ,  a  été  imprimé 
dans  plusieurs  journaux  étrangei^  avant  d'être 
connu  en  France.  On  s'est  enhardi  jusqu'à  le 
faire  insérer  dans  des  journaux  de  départe- 
mens  ;  mais  on  n'a  osé  le  produire  à  Paris  que 
4e  jour  qu'il  a  été  porté  à  la  Chambre  des 
Députés,  le  22  novembre  1817.  La  fjartie 
ingénue  de  la  France,  qui  ne  sait  jamais 
attacher  ui^e  idée  à  ce  qu'elle  voit ,  ne  poiip^ 
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voit  comprendre  cette  fureur  d'éditions  com- 
pactes de  Voltaire ,  de  J.  J.  Rousseau,  de  Ray- 
nal ,  et  de  plusieurs  autres  écrivains  anti-reli- 
gieux du  18®  siècle;  et  encore  moins  pourquoi 
ces  éditions  s'enlevoient  avec  tant  de  rapidité. 
C'étoit  la  première  attaque  dirigée  contre  le 
Concordat,  et  une  manière  toute  philoso- 
phique de  préparer  sa  venue.  Depuis  qu'il  a 
été  présenté  à  la  Chambre  ,  on  feroit  une 
bibliothèque  des  livres  qu'il  a  fait  naître ,  et 
qui  tous  lui  sont  opposés.  On  sait  avec  la  plus 
grande  exactitude ,  et  dans  toutes  les  positions , 
les  hommes  qui  n'en  veulent  pas  ;  on  ne  con- 
noît  encore  personne  qui  en  veuille  sincère- 
ment ;  cela  étoit  inévitable ,  puisqu'il  n'étoit 
pas  rigoureusement  nécessaire,   et  qu'on  le 
mettoit  à  la  merci  des  opinions.  Loin  d'avoir 
mené  cette  affaire  avec  la  promptitude  qu'il 
faut  mettre  dans  ce  qui  éveille  les  esprits,  on 
a  laissé  douter  long  temps  si  on  persévéreroit 
à  courir  les  chances  d'une  discussion  publique , 
ou  si  on  n'ajourneroit  pas  ce  sujet  indétini-» 
ment  ;  et  toutes  les  oppositions  se  sont  enhar- 
dies d'une  conduite   qui  annonce   si  peu  de 
prévoyance  et  de  résolution.  Ah  !  si  ceux  qui 
ont  le  plus  grand  intérêt  dans  cette  affaire , 
pouvaient  savoir  combien  on  expose  de  sécu- 
10.  2 
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litë  politicjue  d'un  établissement  avant  d'exa4 
miner  s'il  est  bon  en  lui-même ,  parce  qu'ils 
ont  la  conviction  que ,  dans  une  société  for- 
mëe  ,  tout  est  relatif  7  II  ne  faut  pas  l'espérer. 
Je  ne  sais  s'il  y  a    des  protestans  dans  la 
Chambre  des  Députés  et  dans  la  Chambre 
des  Pairs;  il  sera  curieux    de  les  entendre 
discuter  une  convention  signée  entre  le  Pape 
et  le  Roi  très-chrétien  :  ils  en  ont  le  droit , 
puisqu'ils  ont  intérêt  à  examiner  si  cette  con- 
vention ne  nuit  ni  directement ,  ni  par  induc- 
tion ,  à  la    liberté  des  cultes    en  vertu  de 
laquelle  ils  font  partie  des  pouvoirs  de  l'Etat , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas   de   la   religion  dé 
l'Ëtat;  et  cela  seul  sufBroit  pour    prouver 
que  le  Concordat  n'est  pas  seulement  un  pacte 
religieux,  et  qu'il  est  bien  plus  un  pacte  poli- 
tique.   Cette    discussion    publique    sera    un 
scandale  dans  le  moment,  un  danger  dans 
l'avenir  :  aussi  n'y  a-t-il  encore  de  volontés 
arrêtées  qu'entre  ceux  qui  veulent  l'attaquer. 
Nous  avons  Voulu  montrer,  dans  ce  cha- 
pitre, que  le  Concordat  entre   Léon  X  et 
Fraaçois  P'  s'est  établi  parce  qu'il  étoit  ni'- 
çessaire  pour  conserver  Tunité  de  religion  et 
Tunité  de  pouvoir  qui  formoîent  alors  le  droit 
public  de  la  France ,  droit  public  que  la  r^ 

3* 


(20) 

éormàtion  menaçoit  ;  que  le  Concordat  de  1 80 1 
s'étoît  établi  parce  qu'il  étoit  nécessaire  pour 
recréer  Tunité  de  doctrine  dans  la  religion 
catholique  ,  et  pour  former  de  nouveau  un 
culte  public  >  après  une  révolution  qui  a  voit 
tout  détiniit.  Si  ces  vérités  sont  évidentes,  on 
$entira  que  le  Concordat  de  181 7  ne  peut 
entrer  dans  l'opinion,  parce  que  l'opinion, 
n'en  sent  pas  la  nécessité  ;  l'unité  de  doctrines 
dans  la  religion  catholique  existe,  le  culte 
public  existe  ;  et  quelques  améliorations  qaon 
peut  raisonnablement  désirer  dans  Torganisa- 
tîo0  des  évêchés  ne  peuvent  être  mises  en 
balance  avec  le  tort  impolitique  de  rappeler 
et  de  renouveler  le  Concordat  de  i5i6,  qui 
n'eut  d'autre  but  à  cette  époque  que  d'éviter 
ce  que  nous  avons  depuis  consacré  dans  les 
principes  de  notre  droit  public.  Si  tout  chan- 
gement dans  la  religion  amène  nécessairement 
des  changemens  dans  la  constitution  de  l'Etat , 
le  rappel  du -Concordat  de  i5i6  paroîtra  une 
attaque  contre  la  Charte  constitutionnelle  qui 
nous  régit.  Sous  ce  rapport,  il  a  contre  lui  et 
les  hommes  politiques  qui  tiennent  sincère- 
ment à  la  Charte  et  à  la  Famille  royale ,  et 
les,  hommes  qui  professent  les  autres  cultes 
chrétiens  soldés  de  l'argent  du  trésor  public. 
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Dans  le  \chapitre  suivant  nous^  expliquerons 
d'une  manière  plus  générale  qu'on  ne  l'a  fait 
jusqu'ici,  ce  quïl  faut  entendre  pair  pouvoir 
temporel  et  pouvoir  spirituel  ^  et  nous  mon- 
trerons avec  quelle  maladresse  on  a  mis  contre 
le  Concordat  les  hommes  qui  font  profession 
d'esprit.  Nous  engageons  les  lecteurs  à  ne 
pas  oublier  que  la  seconde  intention  de  ce 
chapitre  ,  est  de  faire  sentir  que  rien  de  ce 
qui  constitue  la  société  politique  et  religieuse 
ne  peut  s'établir  par  des  discussions  pu- 
bliques ;  cela  est  tellement  dans  la  nature  des 
choses  que  nous  n'avons  cité  les  exemples 
nombreux  qu'offre  à  cet  égard  la  révolution , 
que  pour  abréger  les  raisonnemens  ;  car  rien 
ne  seroit  plus  facile  à  prouver  que ,  pour 
s'emparer  des  esprits  ,  il  ne  faut  pas  com- 
îuencer  par  les  armer  d'argumens. 
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CHAPITRE  II. 


Pu  PouToir  spirituel  et  du  Pouvoir  temporel. 


Les  mots  3e  conservent  long^temps  encore 
après  que  les  choses  pour  lesquelles  ils  ont 
été  créés  n'existent  plus  telles  qu'elles  étoient  ; 
c'est  une  des  causes  qui  contribuent  le  plus  à 
troubler  les  sociétés  qui,  se  modifiant  sans 
cesse  comme  tout  ce  qui  dure ,  n'en  conservent 
pas  moins  dans  le  langage  usuel  des  expres- 
sions qui  n'ont  plus  d'applications  positives. 
Ainsi ,  par  pouvoir  temporel  et  pouvoir  spiri-- 
iuel ,  on  entend  ordinairement  le  pouvoir  des 
rois  et  le  pouvoir  des  papes  ;  c'est  beaucoup 
trop  restreindre  le  sens  qu  il  faut  attacher  à 
ces  mots.  Il  sera  plus  aisé  de  se  faire  com- 
prendre en  le  généralisant  sous  les  expres- 
sions de  supériorités  politiques  et  de  supério- 
rités morales.  On  verra  de  suite  que  cette  dis- 
tinction tient  si  essentiellement  à  la  nature 
de  l'homme ,  qu'on  la  retrouve  dans  tous  les 
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temps  et  dans  tous  les  pays ,  et  qii^elle  précède 
même  les  siècles  que  nous  appelons  civilises» 

Les  supériorités  politiques  dérivent  toutes 
de  la  force ,  et  s^appliquent  à  ce  qu^on  peut 
isaisir  matériellement  ;  aussi  la  société  a-t-elle 
le  pouvoir  de  régler  à  cet  égard  les  rangs ,  les 
.distinctions  et  les  décorations.  Les  épaulettes 
d  un  lieutenant- général  sont  la  traduction  des 
forces  qù^il  peut  avoir  à  sa  disposition  ;  la 
croix  d'un  évéque  indique  qu^ii  dirige  une 
portion  du  clergé  fixée  sur  une  étendue  de 
territoire  ;  le  titre  de  receveur-général  annonce 
une  suprématie  sur  les  receveurs  particu-? 
liers.  Gouverner  et  administrer^  c'est  faire 
usage  de  la  force ,  et  l'appliquer  à  tout  ce  qui 
cède  à  la  force.  Les  supériorités  morales ,  au 
contraire ,  se  forment  de  tout  ce  qui  saisit  les 
esprits  ;  et  comme  Thomme  vit  plus  d  une  vie 
inlellectuelle  que  d'une  vie  matérielle,  que 
son  imagination  et  son  intelligence  ont  plus 
d'étendue  que  ses  besoins  physiques  y  la  pré- 
tention de  diriger  les  esprits  a  excité  dans  le 
monde  des  commotions  plus  grandes,  plus 
durables  que  la  prétention  d'asservir  les  Etats. 
On  commande  aux  hommes  ,  on  ne  commande 
point  A  la  pensée  ;  il  faut  la  séduire  avant  de  la 
dominer  ;  aussi  le  pouvoir  matériel  et  le  pou- 
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voir  spirituel  ont  -  ils  toujours  été  exercés 
d'une  manière  différente ,  et  se  sont-ils  bien 
souvent  trouvés  en  opposition.  Dans  les  pays 
nouvellement  découverts ,  dans  ce  nouveau 
Monde  qui  a  eu  et  doit  avoir  tant  d'influence 
sur  nos  destinées  ,  on  voit ,  comme  dans 
Tancien ,  des  lignes  de  démarcation  entre  les 
supériorités  politiques  et  les  supériorités  mo- 
rales ;  et  presque  toujours  ceux  qui  se  sont 
emparés  de  la  direction  des  esprits'  ont  dicté 
la  loi  à  ceux  qui  gouvemoient  matériellement. 
Ce  qui  se  retrouve  partout ,  dans  l'état  sau- 
vage comme  dans  Tétat  civilisé ,  a  des  causes 
générales  qu'il  n'est  pas  difficile  de  découvrir, 
puisque  ces  causes  ne  peuvent  être  que  dans 
le  cœur  humain. 

La  crainte  et  l'espérance,  deux  sentimens 
qui  poursuivent  l'homme  dans  tous  les  instans 
de  sa  vie,  le  livrent  à  ceux  qui  font  reposer 
toutes  les  supériorités  morales  dans  les  idées 
religieuses;  et  sans  la  curiosité  ,  autrement  dit 
le  besoin  de  savoir  ,  qui  est  aussi  naturel  à 
rhomme  que  la  crainte  et  Tespérancc,  Tascen- 
dant  de  la  religion  seroit  sans  cosse  le  premier 
de  tous  ;  son  pouvoir  surmonteroit  tous  les 
autres  pouvoirs,  et  sa  suprématie  ne<%eroit 
jamais  contestée.  Avoir  de  Tambition,  c'est 
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faire  l'essai  de  ses  forces  contre  quelque  chose  ; 
or  il  y  a  bien  autant  d^ambition ,  de  gloire., 
de  vanité  à  essayer  les  forces  de  son  esprit  sur 
les  esprits ,  que  les  forces  matérielles  d'un 
royaume  qu'on  gouverne,  sur  les  autres  royau- 
mes qu'on  voudroit  aussi  gouverner.  Tous 
ceux  qui  ont  obtenu  un  pouvoir  prodigieux 
sur  les  esprits  ont  changé  la  face  du  monde 
plus  complètement  que  ne  Tout  fait  les  con- 
quérans ,  et  les  conquérans  eux-mêmes  n'ont 
jamais  accompli  de  grandes  choses  qu'en  unis- 
sant à  la  force  matérielle  Tart  de  saisir  les 
esprits.  Donner  une  âme  à  une  armée ,  c'est 
changer  une  machine  en  une  force  intellec- 
tuelle. 

Les  gouvernemens  devroîent  regarder  le 
soin  de  conserver  les  doctrines  fondées  comme 
le  premier  de  leurs  devoirs  ;  car  les  doctrines 
sont  à  la  direction  et  à  la  tranquillité  des 
esprits ,  ce  que  les  lois  sont  pour  la  direction 
et  le  bon  ordre  des  individus  ;  et  s'il  est  diffi- 
cile de  faire  des  lois  nouvelles  quand  les  an- 
ciennes ont  été  renversées ,  il  est  plus  difficile 
encore  de  rétablir  des  doctrines  quand  celles 
qui  fixoient  la  mobilité  des  esprits  ont  été 
ébranlées.  Dans  les  ])remiers  temps  où  les  na- 
tions se  fondent,  les  supériorités  politiques 
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sont  tout ,  parce  que  les  nations  ne  sentent 
que  le  besoin  de  la  force  ;  les  supériorités  mo- 
rales s'emparent  alors  des  craintes  et  des  espé- 
rances, se  chargent  de  les  diriger;  et  le  gou- 
vernement et  la  religion  remplissent  à  cette 
époque  toutes  les  conditions  nécessaires  à  la 
société  telle  qu'elle  se  trouve.  Si  le  gouverne- 
ment est  violent ,  foible ,  incertain  ,  il  y  a  des 
révoltes,  c'est  à-dire  que  la  force  aveugle  s'op- 
pose à  la  force  qui  dirige ,  et  la  renverse  ;  mais 
il  n'y  a  pas  de  révolution ,  tant  que  les  supé- 
riorités morales  restent  d'accord  pour  mainte- 
nir les  doctrines  qui  sont  sous  leur  protection , 
et  qui  forment  leur  puissance  réelle. 

Mais  si  les  gouvernemens  violens ,  foibles  ou 
incertains  provoquent  seulement  des  révoltes , 
les  supériorités  morales ,  en  se  divisant  entre 
elles,  produisent  des  révolutions.  Tant  qu'il 
ne  s'agit  que  d'idées  religieuses^  les  divisions 
entre  les  supériorités  morales  prennent  le  nom 
de  schismes;  mais  aussitôt  qu'elles  se  com^ 
battent ,  elles  révèlent  à  l'homme  qu'elles  ne 
peuvent  plus  le  diriger  ;  les  sentimens  de  crainte 
et  d'espérance  deviennent  moins  vifs,  et  le 
besoin  de  savoir  fait  alors  de  rapides  progrès. 
L'esprit  interroge  à  la  fois  le  pouvoir  politique 
et  le  pouvoir  religieux  ;  la  société  marche  à 
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de  nouvelles  destinëes ,  prenant  son  inquiétude 
pour  de  la  vigueur,  ses  doutes  pour  des  lu- 
mières. A  cette  époque ,  les  supériorités  mo- 
rales ne  se  renferment  plus  dans  la  science 
et  Fexercice  de  la  religion  ;  dès  que  les  esprits 
ont  éprouvé  une  autre  curiosité,  il  s'est  pré- 
senté des  hommes  pour  la  satisfaire.  Que  ces 
hommes  égarent  ou  dirigent  les  esprits,  cela 
ne  fait  rien  à  l'effet  qu'ils  produisent  ;  ils  ré- 
pondent à  des  désirs  nouveaux ,  leur  ascendant 
est  irrésistible.  Il  y  a  plus  de  force ,  de  logique , 
de  combinaisons  ingénieuses  dans  les  théolo* 
giens  du  quinzième  et  du  seizième  siècle  que 
dans  les  pamphlets  de  M.  de  Voltaire  ;  mais 
le  dix-huitième  siècle  demandoit  d'autres  com- 
binaisons d'idées,  et  M.  de  Voltaire  a  été  le 
pouvoir  spirituel  de  cette  époque.  La  philo- 
sophie ou  la  sagesse  humaine  a  lutté  avec  un 
malheureux  succès  contre  la  sagesse  religieuse  ; 
et  sans  pouvoir  mettre  des  doctrines  fixes  à  la 
place  de  celles  qu'elle  renversoit ,  elle  a  fait  du 
mépris  et  de  la  haine  du  passé  une  idée  domi- 
nante. De  même  que  l'unité  du  pouvoir  poli- 
tique s'est  retirée  devant  la  reconnoissance 
constitutionnelle  de  l'exercice  des  trois  pouvoirs 
de  la  société,  de  même  l'unité  religieuse  s'est 
{retirée  devant  laliberté  des  cultes,  admise  du- 
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jourd'hui  comme  un  des  principes  de  notne 
droit  public.  Il  faut  que  l'esprit  de  l'homme 
soit  subjugué ,  ou  qu'il  flotte  au  gré  de  ceux 
qui  ont  l'ambition  et  le  talent  de  le  conduire  ; 
mais  qu'on  ne  se  trompe  pas  sur  cette  puis- 
sance du  génie ,  elle  tire  toujours  sa  principale 
forces  de  l'état  de  la  société  y  des  fautes  long- 
temps commises  par  les  hommes  qui  étoient 
en  possession  des  supériorités  politiques  et  des 
supériorités  morales  ;  et  ce  seroit  une  double 
erreur  de  croire  que  ceux  qui  n'ont  pu  main- 
tenir la  société  telle  qu'elle  étoit ,  et  ceux  qui 
l'ont  faite  ou  déclarée  ce  qu'elle  est ,  pussent 
la  reporter  au  point  où  elle  se  trouvoit  quand 
la  sagesse  de  l'homme  a  commencé  à  interro- 
ger la  sagesse  des  siècles. 

Sans  doute  on  doit  regretter  l'unité  de  pou- 
voir et  l'unité  de  religion ,  l'accord  des  supé- 
riorités politiques  avec  les  supériorités  morales; 
c'est  rétat  parfait  des  sociétés ,  et  le  plus  haut 
degré  de  la  civilisation.  Mais  quand  cela  n'existe 
plus  ,  il  faut  renoncer  à  diriger  le  monde ,  Ta- 
bandonner  à  ses  tristes  destinées  ,  ou  bien  il 
faut  laisser  les  regrets  impuissans ,  et  chercher 
dans  ce  qui  est  les  moyens  de  raffermir  la  so- 
ciété. Cela  n'est  point  impossible ,  pourvu  qu  'on 
n'oublie  pas  un  instant  que  les  ^angemcns 
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accomplis  dans  la  manière  de  considérer  les 
supériorités  palitiques  et  morales  ont  produit 
dans  les  mœurs  des  changemens  qui  subjuguent 
même  ceux  qui  en  sentent  les  conséquences, 
en  frémissent  ets^enplaignent.Certes,  Thomme 
de  lettres ,  le  publicistc  qui  trouvent  mauvais 
qu^on  traduise  un  prêtre  devant  un  tribunal 
de  police  correctionnelle ,  se  révolteront  eij 
voyant  que  les  lois  établissent  une  exception 
pour  les  prêtres,  lorsqu'il  n'y  enauroit  pas  pour 
Racine  et  Montesquieu  s'ils  vivoient  encore. 
Cette  faute  énorme ,  nos  ministres  viennent 
de  la  commettre  ;  et  non  contens  d'avoir  mis 
en  rivalité  les  supériorités  politiques ,  ils  vien- 
nentd'ébranler  plus  profondément  la  sociétéen 
mettant  en  opposition  les  supériorités  morales. 
Présentant  à  la  fois  la  Joi  sur  la  liberté  de  la 
presse  et  la  loi  organique  du  Concordat,  ils 
ont  refusé  le  jury  aux  supériorités  morales  qui 
ne  sont  pas  ecclésiastiques  ;  ils  les  ont  accablées 
du  mépris  attaché  aux  jugemens  d'un  tribunal 
de  police ,  au  moment  même  où  ils  élevoient 
les  supériorités  cléricales  jusqu'à  la  Cour 
royale.  Et  que  diront-ils  pour  justifier  cette 
distinction  impolitique,  qui  n'est  ni  dans  l'es- 
prit du  siècle,  ni  dans  l'intérêt  de  la  religion 
qui  a  trouvé-tant  et  de  si  puissans  défenseurs 
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lorsque  les  prêtres  éloient  réduits  au  silence. 
Oseront-ils  avancer  que  les  prêtres  sont  des 
fonctionnaires  publics?  Qu'ils  se  gardent  Aé 
commettre  cette  imprudence  ,  car  dé  plus 
imprudens  qu'eux  ponrroient  rëpondre  : 
r<  Alors  y  qu^on  leur  demande  le  serment  que 
^  prêtent  tons  les  fonctioniiaites  publics ,  â 
•t  de  nouveaux  malheurs  tomberoieitt  sat 
notre  patrie.  Il  sera  curieux  cependant  d*en^ 
tendre  nos  ministres  expliquer  pourquoi  ils 
ont  essayé  d'humilier  les  supériorités  morales 
qui  Ont  tant  d'inQifence  sur  Tesprit  du  siècle , 
et  pourquoi  ils  se  montrent  si  respectueux  poM 
d'autres  supériorités  morales  qui  ont  aujoA^- 
d^hui  plus  besoin  d'être  protégées  par  l'esprit 
public  qu'elles  n'ont  de  force*  pour  le  diriger. 
Imu  de  diviser  les  supériorités  morales  doM 
l'accord  est  si  nécessaire  ati  maintien  et  «a 
repos  de  la  société ,  il  fallefit  au  contraire  les 
entourer  de  la  même  considération  ;  et  j'en 
avois  donné  l'exemple  dans  V Histoire  de  la 
Session  de  t8i6  :  tt  Qu^un  ouvrage  fait  par  un 
»  eccl^iastit|ue  sur  àts  n»atièreé  religieuses 
1»  soit  condamné,  rien  de  plus  juste  si  1-on* 
»  vrage  est  contraire  aux  lois  ;  n^is  qu'il 
»  soit  condamné  par  un  tribunal  de  police 
»  correctionnelle  ;  quç  Bossuet  et  Fénélon, 
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»  que  Pascal  et  Montesquieu  y  que  Buffon , 
»  Racine  ,  et  même  Voltaire ,  s'ils  vivoient , 
»  pussent  être  traduits  devant  un  tribunal  de 
»  police  correctionnelle ,  cela  ne  peut  se  com- 
»  prendre.  »  Je  connoissois  les  pensées  domi- 
nantes du  siècle  en  demandant  ^  pour  les 
ecclÀîastiques  qui  dirigent  les  esprits  dans  le 
sens  des  idées  religieuses ,  la  même  faveur  que 
pour  les  écrivains  qui  dirigent  les  esprifs 
dans  le  sens  des  idées  politiques  et  morales  ; 
on  a  sacrifié  les  derniers  aux  premiers;  on 
connoîtra  un  jour  les  fatales  conséquences  de 
ce  calcul;  on  verra  si  ceux  qui  ont  renversé 
TEglise  de  France  lorsqu'elle  jouissoit  d'une 
suprématie  non  contestée  depuis  tantdesiècles, 
consentiront  sans  résistance  à  voir  s^établir 
une  suprématie  de  juridiction  que  le  droit 
public  actuel  de  la  France  permet  d'attaquer. 
Qu'il  arrive  un  seul  scandale,  une  malheureuse 
circonstance  qui  prête  au  ridicule ,  toutes  les 
vanités  qui  écrivent  soulèveront  les  passions  et 
les  préjugés  ;  et  la  distinction  du  tribunal  sera 
peut-être  une  humiliation  de  plus. 

Peut-être  n'appartient-il  qu'à  celui  qui  n'a 
jamais  écrit  des  prêtres  sans  leur  porter  se- 
cours dans  Topinion  (  et  en  cela  il  remplissoit 
un  devoir)  de  dire  que  la  division  entre  les 
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supériorités  morales  va  se  réveiller  plus  vive/ 
que  jamais,  et  que  ce  sera  la  faute  d^un  minis- 
tère qui  ne  connoît  ni  le  cœur  humain,  ni  le 
siècle,  qui  ne  sait  attacher  à  aucune  chose 
l'importance  qu'elle  mérite.  Ne  voyant  les 
objets  qu'un  à  un,  et  toujours  dans  l'intérêt 
de  la  police  ,  il  n'a  pas  deviné  la  liaison  qui 
existoit  entre  la  loi  de  la  liberté  de  la  presse*, 
et  un  article  de  la  loi  organique  sur  le  Con- 
cordat. Tout  ce  quele  ministère  a  dit  pour  ne 
pas  changer  l'ordre  des  juridictions ,  lorsqu'il 
s'agissoit  des  hommes  de  lettres,  étoit  faux, 
et  va  devenir  vrai  lorsqu'on  lui  présentera  los 
mêmes  motifs  pour  ne  pas  changer  les  juri- 
dictions en  faveur  des  ecclésiastiques;  tout  ce 
qu'il  a  dit  l'année  dernière  pour  prouver  que 
le  clergé  n'est  pas  un  corps ,  étoit  faux,  et  va 
devenir  viai  lorsqu'on  lui  objectera  les  mêmes 
motifs  pour  repousser  tout  privilège  en  faveur 
du  clergé.  Si  le  vrai  et  le  faux  sont  renfermés 
dans  un  nombre  quelconque  de  voix,  le  vrai 
et  le  faux  pourront  changer  quand  on  ira  aitx 
voix  ;  mais  les  argumens  s'étendront  hors  des 
Chambres ,  les  esprits  en  seront  armés  ;  et  les 
supériorités  morales  resteront  en  état  de  guerre. 
Pour  prévoir  Tissue  de  ce  combat,  il  ne  faut 
que  se  demander  si  l'esprit  du  siècle  est  moins 
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lourmenté  du  besoin  de  savoir  et  d'interroger 
toutes  les  conditions  sociales  qu'il  ne  Tétoit  il 
y  a  trente  ans.  Ce  ne  sont  certainement  pas 
les  prêtres  qui  ont  tort  dans  l'imprudente 
distinction  que  veut  établir  le  ministère  ;  des 
ecclésiastiques  éminens  en  talens  et  en  dignités 
ont  défendu  les  prérogatives  et  l'honneur  des 
hommes  de  lettres;  mais  dans  les  disputes  entre 
les  prééminences  spirituelles ,  les  mécontens 
ne  s^en  prennent  quelquefois  aux  individus  que 
pour  avoir  plus  de  facilité  de  tourner  les  doc- 
trines en  ridicule  ;  et  probablement  le  minis- 
tère de  Ja  police  générale  sera  bientôt  réduit 
à  demander  la  dictature  en  religion,  comme 
il  la  demande  depuis  trois  ans  en  politique  et 
en  littérature.  Pour  peu  que  les  choses  reli- 
gieusessoient  conduites  comme  les  choses  poli- 
tiques ,  les  écrivains  qui  ne  sont  pas  athées  se  je- 
teront  dans  le  protestantisme ,  comme  les  par- 
tisansdu  pouvoir  sont  obligés  de  se  jeter  du  côté 
des  doctrines  populaires,  pour  éviter  le  dernier 
degré  d'humiliation  :  car  tel  est  le  résultat  de 
l'habileté  avec  laquelle  on  recrée  la  monar- 
chie en  France,  qu'on  peut  craindre  qu'il  n'en 
soit  de  même  du  rétablissement  de  la  religion* 

Dans  le  premier  chapitre  ,  nous  avons  mon- 
tré que  le  Concordat  de  1817,  en  rappelant 
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celui  de  i5i6,  avoit  alarmé  les  autres  cultes 
chrétiens  que  reconnoît  la  constitution  ;  nous 
venons  d'établir  qu'un  article  de  la  loi  orga- 
nique mettra  toutes  les  supériorités  morales 
littéraires  qu'on  a  voulu  humilier  par  la  loi  de  la 
liberté  de  la  presse ,  en  opposition  avec  les  su- 
périorités morales  ecclésiastiques  qu'onpréteud 
protéger.  Nous  chercherons,  dans  le  chapitre 
suivant ,  s'il  nous  est  enfin  possible  de  rencon- 
Irér  des  partisans  actifs  de  ce  Concordat  qui, 
ne  pouvant  en  aucun  cas  être  considéré  comme 
une  chose  indifférente,  doit  nécessairement 
produire  de  nouvelles  et  terribles  divisions, 
s'il  ne  fait  pas  le  b^en  qu'en  attendent  ses  au- 
teurs, bien  que  nous  ne  pouvons  deviner, 
nous  l'avouons  sincèrement  ;  car  dans  les  actes 
qui  intéressent  la  société ,  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  ce  qu'on  veut ,  mais  de  prévoii*  ce  qu^on 
obtiendra,  et  sur  quels  secours  on  compte 
pour  l'obtenir. 
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CHAPITRE  III. 

tte  Concordat  guérît*il  les  maux  de  l'Eglise,  et  ne  peut-oi^ 
pas  croire  au  contraire  qu^il  les  augmente  ? 


Les  maux  de  FEglise  viennent  de  ce  que  leà 
lois  de  l'Eglise  ont  été  sacrifiées  dans  le  Con- 
cordat de  i8oi  :  Timpériense  nécessité  l'exigeoit 
alors;  une  longue  révolution  avoit  dispersé  les 
hommes,  les  règles,  et  jusqu'aux  moyens  de  réta- 
blir Tordre  ;  il  fallut  reconnoître  dans  le  Pape 
le  droit  de  regarder  comme  vacans  les  sièges 
épiscopaux  qui  n'éloient  pas  occupés ,  afin  que 
les  vacances  cessassent  partout  à  la  fois  ;  c  é- 
toit  attaquer  la  puissance*  temporelle  ,  les  pré- 
rogatives de  répiscopat,  et  risquer  de  voir 
le  droit  et  le  fait  se  combattre  dans  chaque 
diocèse  où  le  titulaire  protesteroit  contre  une 
dépossession  arbifraire  ,  et  par  conséquent 
sans  exemple  depuis  la  primitive  Eglise  jus- 
qu'à nos  jours.  On  ne  sort  de  Tanarchie  que 
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par  le  despotisme  ;  cela  est  vrai  dans  l'Eglise 
comme  dans  TEtat  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  despotisme  puisse  ^tre  érigé  en  doc- 
trine. La  violation  des  libertés  pour  rentrer 
dans  les  règles ,  a  cela  de  bon  quand  cette 
violation  s'applique  aux  hommes  ,  que  let 
temps ,  en  emportant  les  hommes ,  remet 
toutes  choses  dans  leur  état  naturel.  Il  restoit 
si  peu  d'anciens  évéques  titulaires  protestant 
contre  le  Concordat  de  1801  ,  qu'il  étoit 
facile  d'indiquer  l'époque  où  le  combat  fini- 
roit  entre  le  droit  et  le  fait  ;  et  dès-lors  les 
maux  de  l'Eglise  ,  qui  tiennent  à  la  violation 
des  lois  canoniques  ,  cessoient  naturellement. 
Le  Concordat  de  181 7  semble  avoir  été  in- 
venté pour  prolonger  les  oppositions.  Si  les 
anciens  titulaires  ,  qui  se  sont  élevés  pendant 
vingt  ans  contre  l'étrange  droit  donné  au  pape 
de  les  destituer,  reconnoissent  ce  droit  au- 
jourd'hui qu'ils  ont  la  certitude  que  cette  re- 
connoissance  leur  profitera  ,  il  est  naturel 
de  prévoir  que  les  titulaires,  par  l'effet  du 
concordat  de  1801 ,  nieront  que  le  pape  puisse 
les  destituer  ,  dès  que  ce  droit  accordé  au 
Saint-Siège  leur  devient  contraire  ;  et  pour 
peu  que  des  événemens ,  qui  ne  sont  pas  im- 
possibles à  prévoir^  nous  jettent  de  dix  ans 
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en  dix  ans ,  d*un  concordat  dans  un  autre  con- 
cordat, il  est  incontestable  que  le  droit  et  le 
fait  seront  dans  un  combat  perpétuel ,  et  qu^on 
verra  sans  cesse  les  hommes  passer  d^une 
doctrine  à  une  autre ,  sans  autres  motifs  que 
leurs  convenances  personnelles  ,  quoiqu^ou 
entendra  toujours  mettre  en  avant  la  nécessité 
de  réparer  les  maux  de  l'Eglise.  Ce  scandale 
fatiguera  les  peuples ,  comme  il  arrive  toujours 
quand  les  supériorités  morales  qui  doivent 
diriger  les  esprits  se  divisent;  et  les  peuples 
finiront  par  nier  le  droit  et  le  fait ,  et  chercher 
un  régulateur  hors  des  bulles  et  des  concor- 
dats. C'est  ainsi  que  la  réformation  s'est 
produite.  Combien  les  choses  peuvent  aller 
plus  vite  dans  un  siècle  où  toutes  les  conditions 
de  la  société  politique  et  religieuse  ont  été 
interrogées ,  et  dans  un  royaume  où  la  liberté 
des  cultes  est  loi  de  TEtat  ! 

Les  auteurs  du  Concordat  de  1817  ne  con- 
sidèrent probablement  pas  les  maux  de  l'E- 
glise de  la  même  manière  que  les  Français , 
qui  aiment  la  religion  et  leur  patrie,  ont 
l'habitude  de  les  considérer;  et  les  mêmes 
expressions ,  employées  à  Rome  el  à  Paris , 
n'ont  pas  le  même  sens.  La  majorité  de  la 
Chambre  de  181 5  ,  éminemment  religieuse , 
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et  de  là  seule  manière  que  puisse  l'être  uiiê 
assemblée  publique  dont  tous  les  discours 
portent  coup ,  a  constamment  éloi^çné  toute 
phrase  qui  pouvoit  se  rapporter  au  dogme , 
ou  attaquer  la  discipline  dé  l'Eglise  ;  elle  a  vu 
les  malheurs  de  la  religion  dans  l'insuffisance 
des  prêtres  pour  desservir  les  églises  dont  le 
nombre  a  élé  fixé  par  une  loi  sévère  plutôt 
que  généreuse  ;  dans  la  misère  des  ecclésias- 
tiques ,  misère  qui  les  met  à  la  merci  de  ceux 
qu'ils  devroient  secourir;  dans  la  non  occu- 
pation d'un  grand  nombre  de  sièges  épisco- 
paux  ,  faute  d'institutions  données  par  le 
Pape  ;  dans  l'action  du  ministère  de  1  intérieur 
où  l'action  des  évêques  seroit  plus  régulière 
et  plus  profitable;  et  dans  la  persistance  à 
soutenir  un  système  d'éducation  plutôt  con- 
traire que  favorable  à  la  religion.  Le  Concor- 
dat ne  traite  aucuns  de  ces  points  importans; 
et  la  France  religieuse  en  est  d'autant  plus 
frappée ,  qu'un  Concordat  signé  nouvellement 
entre  le  Sainl-Siége  et  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière,  Concordat  publié  dans  tous  les  journaux 
de  1  Europe  ,  et  même  dans  les  journaux 
français,  a  montré  tout  ce  qu'il  faut  régler 
quand  il  s'agit  de  former  un  établissement 
Û^e  et  digne  de  l'approbation  des  hommçs 
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éclairés.  Le  Concordat  de  la  Bavière  ne  laisse 
supposer  ni  protestation,  ni  loi  organique; 
il  ne  montre  pas  le  même  pouvoir  signant  une 
convention  et  la  détruisant  par  une  loi,  comme 
si  le  pouvoir  pouvoit  jamais  être  contraint. 
Pourquoi  des  lois  organiques?  Pourquoi  des 
protestations  ?  Les  Chambres  peuvent  -  elles 
admettre  qu'elles  n'ont  que  le  droit  de  pro- 
tester, lorsqu'elles  ont  la  plénitude  de  puis- 
sance nécessaire  pour  refuser?  Et  commenrt 
ose-t-on  leur  proposer  de  se  mettre  modes- 
tement à  la  place  des  parlemens  qui  se  bor»- 
noient  à  protester ,  parce  qu'on  avoit  les 
moyens  de  les  forcer  à  enregistrer?  Tout 
changement  dans  l'établissement  religieux 
tend  à  introduire  des  changemens  dans  la 
constitution  de  l'Etat;  et,  si  l'on  n'y  prend 
garde  ,  on  s'apercevra  bientôt  qu'une  con- 
vention qui  semble  ne  devoir  arranger  ou 
déranger  que  des  choses  relijgieuses ,  n'arran- 
gera ou  ne  dérangera  que  des  choses  politiques. 
Que  Buonaparte,  usurpateur  de  la  répu- 
blique ,  de  la  monarchie  ,  du  déisme  et  de 
l'athéisme ,  ne  pouvant  faire  le  bien  que  par 
adresse ,  poussé  par  Fimpérieuse  nécessité  à 
rétablir  en  France  une  religion  devant  laquelle 
il  devoît  toujours  trembler,  se  soit  présenté  au 
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Pape  comme  le  restaurateur  du  culte  et  des 
doctrines  catholiques,  au  moment  où  il  se 
présentoit  à  la  France  comme  le  protecteur 
des  anciennes  libertés  de  F  Eglise  ;  qu'il  ait 
joué  double  pour  amener  le  Pape  à  seconder 
ses  desseins ,  en  se  réservant  les  moyens  de  Fen 
faire  repentir  si  des  desseins  nouveaux  le  con- 
duisoient  à  flatter  le  parti  philosophique  ;  que 
son  arrangement  avec  le  Saiut-Siége  n'ait  été 
qu'une  longue  querelle  dont  l'Europe  a  vu 
les  tristes  effets,  cela  se  conçoit.  Que  les 
ravages  de  la  révolution  l'aient  forcé  de 
reconnoître  dans  le  Pape  Vétrange  droit  de; 
supposer  vacans  les  sièges  épisçopaux  qui 
étoient  occupés  de  droit  ;  et  que  l'amovibilité 
fies  évéqucs  ait  passé  comme  sous  silence  à 
cause  des  terribles  antécédens  qu'il  falloit 
effacer ,  et  à  cause  de  l'éloîgnement  politique 
de  ceux  qui  réçlamoient ,  cela  se  conçoit 
encore.  Que  les  parlemens ,  n'ayant  que  la 
faculté  d'avertir  nos  rois  quand  ils  s'écartoient 
des  doctrines  de  TEtat  en  matière  de  religion , 
Client  introduit  l'usage  de  protester  contre  les 
expressions  des  bulles  reçues  dans  TEtat, 
rien  n'est  plus  facile  à  comprendre  ;  mais  que 
les  mêmes  pouvoirs  reçoivent  à  la  fois  le 
Concordat,  la  loi  qui  y  déroge,  les  protes^ 
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talions  contre  les  expressions,  et  que  tout 
cela  soit  présenté  comme  un  ensemble  qui 
remédie  aux  désordres  ;  que  la  France  consti- 
tuée reconnoisse  froidement  dans  le  Pape  le 
droit  de  déposer  les  évêques ,  et  renverse  d'un 
seul  coup  les  lois  et  la  discipline  de  TEglise 
pour  réparer  les  maux  de  FEglise ,  cela  ne  se 
conçoit  pas. 

Ou  les  pouvoirs  constitutionnels  peuvent 
s'entendre  avec  le  Pape  pour  former  un  éta- 
blissement religieux  fixe ,  tel  que  celui  qui 
vient  d'être  formé  par  la  Bavière ,  ou  ils  ne 
le  peuvent  pas.  S'ils  ont  le  pouvoir  nécessaire 
pour  tout  rî'^gler  sans  laisser  des  traces  de  ces 
arrières-pensées  dont  les  esprits  s'alarment 
parce  qu'ils  en  devinent  de  suite  toutes  les 
conséquences ,  qu'ils  agissent  ;  ils  rendront 
le  plus  grand  des  services  à  notre  patrie. 
Si  cela  ne  leur  est  pas  possible  ,  qu'ils 
rejettent  ces  prétendus  arrangemens  qui  n'ar- 
rangent rien ,  ou  ils  perdront  la  France  et 
la  religion  catholique ,  et  ceux  sur  qui  tombe- 
roient  les  soupçons  que  font  naître  les  arrière- 
pensées  dans  des  matières  si  sujettes  à  inter- 
prétation. 

Dans  le  préambule  du  Concordat,  a  Le 
P  Souverain-Pontife  et  le  petit -fils  de  Saint- 
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gent  l Eglise  ,    de  l'aveu  du  préambule  et  de 
Tarticle  lo  ,  remet  tout  à  Tavcnir.  Qu'y  a-t-il 
donc  dans  cette  convention  négociée  depuis 
si  long-temps  ?  le  rappel  imprudent  du  Con- 
cordat de  i5i6  ,  l'annulation   du  Concordat 
et  des  lois  organiques  de  1801  ,  le  droit  donné 
au  Pape  de  déposer  et  transférer  lesévêques, 
contre  le  texte  formel  des  lois  canoniques ,  et 
une  création  de^  nouveaux  sièges  épiscopaux. 
Et  le  ministère    qui   livre  ces    conceptions 
à  une  divscussion  publique,   nous   fait   insi- 
nuer gravement  qu'il  faut  avoir  fait  des  études 
spéciales,   ou  avoir  un  caractère  sacré  pour 
discuter  des  malières  aussi  spirituelles.  Alors , 
excepté  les  ecclésiastiques  qui  sont   dans  la 
Chambre  des  Pairs  ,  aucun  pair  ne  pourroit 
donner  sa  voix ,  aucun  membre  de  la  Chambre 
des  Députés  ne  pourroit  voter;  on  scroit  en 
droit  de  demander  à  tous  nos  ministres  depuis 
quand   ils   ont  étudié    les   lois   de  l'Eglise. 
La  France  interroge  en  vain  pour  savoir  quels 
sont  les  ecclésiastiques  qui  ont  été  consultés 
dans  cette  négociation  ;  mais  si ,  comme  nous 
Tavons  prouvé ,  toute   convention  religieuse 
peut  attaquer  le  droit  public  dans  un  pays  où 
la  religion  de  l'Etat  n'est  pas  loi  de  TEtat, 
où  la  loi  de  TEtat  e^t  la  liberté  des  cultes, 
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il  n'est  personne  qui  n'ait  le  droit  d'examiner 
cette  convention  dans  tous  ses  détails  ;  et  après 
avoir  prouvé  qu'elle  alarme  les  autres  cultes ^ 
chrétiens  payés  par  le  trésor  public  ;  qu'elle» 
met  en  rivalité  et  en  guerre  les   supériorités, 
morales  chez  un  peuple  plus  tourmenté  du- 
désir  de  savoir  que  du  besoin  de  croire  ;  qu'elle 
est  repoussée  par  la  conscience  des  hommes  re-' 
ligieux  qui  ne  peuvent  admettre  qu'on  attaque 
l'inamovibilité  et  l'indépendance  des  évêques , 
puisque  c'est  un  point  de  foi  hors  de  la  portée 
des  rois  et  des  papes ,  il  nous  sera  facile  de 
montrer  en  peu  de  mots  qu'elle  ne  satisfais 
pas  davantage  les  partisans  d'une  bonne  admi- 
nistration. 

En  effet ,  on  a  placé  trois  évêchés  dans  un 
département,  et  cinq  départcmens  comptent 
deux  évêchés  :  que  dit-on  pour  justifier  une 
opération  dont  on  ne  peut  donner  de  motifs 
raisonnables  ?  Qu'il  y  a  des  souvenirs.  Ainsi 
on  édifie  sur  le  passé  et  pour  le  passé ,  et  non 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Singulière 
manière  de  faire  de  l'administration  !  Pour 
peu  qu'  on  agisse  de  même  en  politique  , 
bientôt  il  n'y  aura  plus  en  effet  de  présent  et 
d'avenir.  Le  nombre  des  évêchés  nécessaire 
à  la  France  peut  être  calculé  d'après  des  bases 
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qui  n*ont  rien  d'arbitraire  ,  puisqu'un  dvêquc 
est  le  supérieur  des  ecclésiastiques  attachés  aa 
service  divin  dans  une  étendue  de  territoire 
qui  prend  alors  le  nom  de  diocèse  ;  la  cir- 
conscription territoriale  d'autrefois  ne  répond' 
à  aucun  besoin  aujourd'hui*  les  évéques  n'ad- 
ministrent pas  le  territoire ,  mais  les  hommes^ 
et  les  choses  de  la  religion  ;  il  faut  donc  cal- 
culer le  nombre  des  prêtres  et  des  établisse- 
mens  religieux  que  contient  un  diocèse  j  pour 
savoir  dans  quelle  proportion  il  est  utile  de 
multiplier  les  diocèses  ;  cette  proportion  avoit 
été  la  base  du  Concordat  de  1801.  On  peut 
désirer  sans  doute  que  le  nombre  des  ecclé- 
siastiques augmente  ;  et  un  évêque  par  dépar* 
tement ,  sans  être  d'une  nécessité  absolue  ^  * 
présentoit  à  tous  l'idée  d'un  mieux  réel.  Oa 
n'a  pas  su  même  s'emparer  des  esprits  sous  ce 
rapport  si  simple.  Que  d'établissemens  à  for- 
mer dans  un  pays  où  les  monumens  sont  si 
rares  qu'il  faudra  déloger  des  préfets  pour 
loger  des  évéques ,  ou  laisser  des  évéques  sans 
domicile  décent ,  pour  ne  pas  déplacer  des 
préfets!  Toutes  ces  dépenses  continueront- 
elles  à  être  appelées  départementales  ,  et  des 
hommes  sans  mission  créeront-ils  des  imposi- 
tions locales  pour  trois  évéchés  dans  un  même 
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département?  Hélas!  nous  demandions  en  i8i  5 
de  compléter  par  tous  les  moyens  possibles  le 
nombre  des  soldats  de  Jésus-Christ  néces- 
saires au  service  ,  et  on  ne  nous  donne  que 
des  états-majgrs  ;  nous  demandions  du  pain 
pour  les  curés  et  les  succursalistes  ;  on  leur 
a  donné  quelques  écus  qui  ne  leur  ont  pas  pro- 
curé du  pain  ,  car  ces  quelques  écus  n  ont  pas 
couvert  Taugmentation  des  dépenses  en  pain 
dans  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  ;  ils  ne  les 
couvriront  pas  dans  Tannée  présente  ;  et  on 
va  employer  des  sommes  considérables,  aug- 
menter les  charges  de  la  France  par  respect 
pour  le  passé!  Du  Concordat,  c'est  tout  ce 
que  saisira  la  classe  populaire  ;  et ,  sous  ce 
nouveau  rapport ,  il  seroit  difficile  de  lui  pro- 
mettre beaucoup  de  partisans.  C'est  de  bonne 
foi  que  nous  cherchons  les  intérêts  qui  le 
soutiendront  ;  c'est  de  bonne  foi  que  nous 
avouons  qu'il  nous  est  impossible  d'en  trou- 
ver ;  et  comme  nous  ne  concevons  pas  com- 
ment une  chose  qui  ne  s'adresse  qu'aux  es- 
prits ,  pourroit  fructifier  sans  avoir  racine 
dans  les  esprits ,  nous  examinerons  dans  le 
chapitre  suivant  sur  quelle  garantie  on  peut 
voter  en  faveur  du  Concordat. 
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CHAPITRE  IV. 


Y  a-t^il  sûreté  pour  les  Députés  royalistes  à  voter  le  Concordat? 


Lorsqu'il  s'agît  d'une  loi  qui  s'adresse  aux 
esprits ,  s*il  suffisoit  de  compter  les  voix  ,  le« 
députés  pourroient  ne  consulter  que  leui's 
préjugés  et  leurs  espérances,  quand  le  mo- 
merit  sera  venu  de  voter  le  Concordat;  mais 
ce  mouvement  d^assis  et  levé  n'est  plus  qu'un 
jeu  d'enfant ,  dès  qu'on  ne  le  considère  que 
dans  la  Chambre  et  dans  le  moment  présent. 
Je  crois  que  nos  députés  sont  aujourd'hui  assez 
avancés  en  législation  pour  savoir  qu'on  ne 
fait  pas  des  lois  pour  plaire  ou  déplaire  aux 
ministres ,  pour  obéir  ou  pour  désobéir  au 
Roi  ,  mais  bien  pour  qu'elles  aient  un  effet 
durable  sur  la  société  ;  mettre  l'inamovibilité 
de  l'épiscopat  à  la  merci  de  la  cour  de  Rome  / 
et  renverser  ainsi  les  lois  et  les  doctrines  de 
l'Eglise  ;  reconnoître ,  par  l'article  3  du  nou- 


(49) 

véâu  Concordat ,  que  la  France  n^avoit  pas 
en  1802  le  droit  de  faire  des  lois  origaniquesà 
Vinsu  du  Pape,  et  de  les  publier  sans  son 
açeu ,  et  que  le  Pape  peut  abroger  des  lois 
faites  en  France  et  dans  Tintërêt  de  la  France  ; 
provoquer  les  alarmes  des  autres  cultes  chrér 
tiens ,  et  mettre  en  rivalité  les  supériorités 
morales;  ajouter  aux  maux  que  le  Concordat 
prétend  guérir,  puisque  les  évêques  qui  ont 
donné  leur  démission  en  i8oi  ,  veulent  ren- 
trer  dans  leurs  droits  dès  que  le  Concordat 
de  100 1  est  aboli,  tandis  que  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  Teffet  de  ce  Concordat ,  refusent 
de  donner  leur  démission  ;  laisser  usurper  la- 
puissance  du  trône ,  qui  est  une  de  nos  libertés, 
en  même  temps  qu  on  renonce  aux  libertés 
de  1  Eglise  gallicane ,  défendue^  jusqu'à  nos 
jours  avec  une  constance  qui  a,  fait  Tadmira- 
tipn  de  l'Europe,  c  est  beaucoup  entreprendras 
à  la  fois.  Mais  enfin  ceux  qui  admettroient  Qu'à 
travers  tant  de  dangers  le  Concordat  pût  être 
nécessaire  ,  doivent  se  demander  où  est  la 
garantie  des  eitorts  avcic  lesquels  on  le  sou* 
tiendra  ,  dès  qu^il  aura  passé  à  la  majorité  des 
voix  ?  où  sont  les  talens  qui.  vaincront  les  rén 
sistances  qui  vont  s'élever  de  toutes  parts  ? 
9Ù  est  lafoi  qui  donnera  le  courage  de  s'élever 
10.  4 
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au  dessus  de  tous  les  obstacles?  Faîre  le  Cort^ 

r 
• 

ootdat  pour  que  le  Concordat  soît  fait ,  est 
une  puérilité  ;  il  faut  qu^il  soit  exécuté ,  qu^il 
dure  et  qu^il  soumette  tous  les  esprits  pour  être 
quelque  chose.  Je  ne  veux  pas  sonder  la  cons-^ 
cience  de  nos  ministres  ;  mais  il  a  été  permis 
dans  tous  les  temps  de  comparer  pour  s^ins- 
truire. 

Le  ministère  qui  présente  le  Concordat 
n'est-il  pas  le  même  qui  a  demandé  à  la 
Chambre  de  i8i5  une  loi  contre  la  liberté 
individuelle,  et  qui  a  fait  de  cette  loi  ua 
moyen  de  proscription  dansTopinion  publique., 
contre  les  députés  royalistes?  Le  ministère  qui 
présente  le  Concordat  n'est-il  pas  le  même  qui 
a  brisé  la  Chambre  de  i8i5  sur  des  moti&  si 
singulièrement  interprétés  que  le  cri  :àhas  les 
prêtres  !  s'est  mêlé  aux  autres  cris  qui  se  sont 
fait  entendre  pendant  les  élections  ?  N  'est-ce 
pas  le  même  ministère  qui,  proposant  la  vente 
des  bois  de  TEtat,  a  soutenu  que  les  prêtres 
d'aujourd'hui  ne  sont  pas  les  successeurs  des 
prêtres  d'autrefois,  que  le  clergé  ne  possédoît 
pas  à  perpétuité ,  et  qu'il  ne  fait  pas  un  corps? 
Comment  ce  ministère  quinioit,  il  y  a  un  an, 
ce  qui  n'a  voit  jamais  été  contesté  en  France 
avant  les  fureurs  démagogiques  et  philoso- 
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]pliîqucs ,  est-il  devenu  tout  à  cioup  si  catho"* 
lique,  si  apostolique  et  si  romain,  qu'il  se 
fasse  cette  année  le  propagateur  des  maximes 
ultramontaines  repoussées  en  France  depuis 
rétablissement  du  christianisme ,  et  avec  un 
nouvel  éclat  par  les  plus  beaux  génies  et  les 
évêques  les  plus  pieux  du  grand  siècle  de 
Louis  XIV?  Cette'  facilité  à  passer  d'un  excès 
à  un  autre,  cette  habitude  de  rejeter  Todieux 
de  mesures  sollicitées  avec  ardeur  sur  ceux  qui 
ne  les  auroient  accordées  que  par  complaisance, 
parôissent  -  elles  aux  députés  royalistes  une 
garantie  du  zèle  et  de  la  sincérité  qu'on  mettra 
à  exécuter  le  Concordat  ?  S'il  produit  les  maux 
que  les  esprits  réfléchis  prévoient,  s'il  met  en 
péril  la  Constitution  et  une  des  premières  con- 
4itions  de  notre  monarchie ,  de  ceux  qui  l'au* 
ront  proposé,  ou  de  ceux  qui  l'auront  accepté, 
à  qui  sera-t-il  plus  facile  et  plus  piofitable  de 
le  désavouer?  Hé  quoi,  lorsque  les  députés 
de  la  France  faisoient  entendre  à  la  tribune 
des  discours  profondément  religieux  qui  rap- 
peloient,  non  cette  alliance  du  trône  et  de 
Tautel  que  notre  droit  public  a  brisée  en  re- 
connoissant  la  liberté  des  cultes,  mais  cett^ 
alliance  de  la  religion  et  du  pouvoir ,  alliance 
étemelle ,  parce  qu'elle  est  indépendante  du 

4. 


(52) 

dogme,  on  signaloit  ces  orateurs  comme  des 
fanatiques,   les  journaux  avoient  ordre  de  les 
attaquer  ,     de    dénaturer  le    sens   de    leurs 
expressions  pour  alarmer  les  esprits  ;  et  on 
vient  proposer  à  cett.?  même  France,  qu'on  a 
cent  fois  présentée  comme  anti-reiigieuse,  le 
Concordat  de  Léon  X  et  de  François  1"  !  Si 
cette  transition  subite  de  la  crainte  de  Tas- 
cendant  de  la  religion  auxsaciiiices  des  libertés 
de  TEglise  gallicane ,  peut  être  expliquée  par 
les  députés  royalistes  autrement  que  comme 
un  miracle  ;   s'ils   ont  la  conviction  que  les 
choses   politiques  sont  conduites  en  France 
avec  tant  de  talent,  de  bonne  foi ,  de  succès , 
eu'il  est  impossible  de  douter  de  la  bonne  foi , 
du  talent  et  de  la  prévoyance  avec  lesquels  on 
conduira  les  choses  religieuses ,  qu^ils  votent 
le  Concordat.  Pour  moi ,  qui  vois  la  religion 
I  éformée  s'avancer  par  les  mêmes  combinai- 
sons qui  nous  ont  donné  la  monarchie  réformée^ 
et  qui  suis  j)ersuadé  qu'il  y  a  tout  à  perdre 
pour  le  parti  royaliste  à  risquer  de  mêler  des 
querelles  religieuses  aux  dissensions  politiques, 
je  respecterai  toujours  les   votes  donnés    au 
tjoncordat  parun  sentiment  religieux  ;  mais 
les  voix  qu'il  n'obtîendroit  que  de  la  posilion 
d'un  parti  me  paroitroient  une  de  ces  lautes 
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qti*on  n'est  pas  obligé  de  partager,  quelque 
confiance  que  Ton  ait  dans  les  hommes  avec 
lesquels  oh  s*ést  fait  honneur  de  marcher  jus- 
qu'à ce  jour/  Trois  années  de  foi  et  de  persé- 
vérance dans  les  mêmes  principes  de  là  part 
d*i  n^m^hisirre.  de  succès  inespérés  obtenus 
d'iis  la  réunion  des  esprits  en  poïitiqu'e,  ne 
merassurèroïérit  même  pas  dans  cette  circons- 
tance^ parce  qtfil  m'est  impossible  de  conce- 
voir qu'on  puisse  faire  au  dix-neuvième  siècle 
un  peu  plus  de  concessions  aux'  maximes  de  la 
cour  dé  Rome,  qu'on  h'iivoît  osé  en  faire 
dans  le  seizième  siècle. 

Avant  dé  donner  sa  voîx ,  une  première  et 
notable  difficulté'se  présente.  L'article  II  [du 
Concordat  de  1817  porte  :  «  Les  articles  dits 
»  organîqûesi  qui  furent  faits  à  l'/zi^i/ du  Pape, 
))'  et  publiés  sans  son  açèiij  le  8  avril  1802,  ' 
»  en  même  tenips  que  le  Concordat  du  1 5 
»  juillet  1861,  sont  abrégés  en  ce  qu'ils  ont  d« 
»  contraire  â  là  doctrine  et  aux  lois  de  TEglisè.  «> 
De  la  lecture  de  cet  article,  il  résulte  qu'aucun 
débuté  ne  peut,*sans  inconsléquéncé  ,  prendre 
une  déternîînàtiôn  avant  de  demander  aux  mi- 
nistres si  la  loi  organique  qu'ils  apportent  a  la 
Chambre  avec  le  Concordat  de  1817,  a  été 
faite  d'accord  avec  le  Pape  ou  à  son  insu;  si 
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on  s^est  assuré  de  son  aoeu  pour  la  publier,  et 
si  Sa  Saînteté  a  reconnu  formellement  qu^elIe 
ne  contient  rien  qui  soît  contraire  à  la  doctrine 
et  aux  lois  de  l'Eglise  ;  car,  s'il  en  étoit  autre- 
ment, le  Pape  pourroit  abroger  la  loi  orga- 
nique après  qu^elle  auroit  été  admise  à  la 
majorité  des  voix  dans  Tune  etTautre  Chambre^ 
ce  qui  déconcerteroit  singulièrement  le  régime 
de  notre  Constitution ,  sans  réparer  les  maui^ 
de  TEglise  ;  au  contraire.  Mais  si  le  Pape  a 
admis  cette  loi  organique  dans  ses  dispositions 
et  dans  ses  expressions ,  pourquoi  donc  cette 
loi  déroge-t-elle  au  Concordat ,  et  proteste- 
t-elle  contre  plusieurs  des  expressions  qu'il 
contient  ?  Des  que  Rome  et  la  France  seroient 
d'accord  sur  la  loi  et  sur  le  Concordat,  il  de- 
vîendroit  inutile  que  le  Concordat  et  la  loi 
fussent  en  opposition  ;  et  le  plus  simple  alors 
seroit  de  faire  comme  on  a  fait  pour  la  Bavière  ^ 
où  on  s'est  trouvé  dans  un  tel  accord  que  le 
Concordat  n'a  pas  besoin  de  loi  organique , 
parce  qu'il  règle  tout  avec  bonne  foi,  clarté  ^ 
comme  il  arrive  toujours  quand  il  n'y  a  d'ar-^ 
rière-pensées  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre. 

En  supposant  Rome  et  la  France  d'accord 
sur  la  loi  organique  telle  qu'elle  a  été  présentée 
à  la  Chambre  des  Députés ,  il  s  offriroit  un^ 
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nouvelle  difficulté.  Cette  loi  ne  peut  donc  être 
modifiée  dans  une  seule  de  ses  expressions  » 
par  les  députés  de  la  France ,  sans  qu^on  ne 
consulte  le  Saint-Siège  pour  savoir  s'il  approuve 
la  modification,  sans  attendre  son  approbation 
avant  d^aller  aux  voix,  dans  la  crainte  qu'il 
n'abroge  la  loi  comme  il  vient  d'abroger  les 
articles  organiques  de  1802,  sur  le  motif  re- 
connu valable  qu'on  auroit  modifié  à  son  insu 
et  publié  sans  son  aveu.  La  Chambre  des 
Députés  et  la  Chambre  des  Pairs  sont  donc 
placées  dans  cette  étrange  alternative ,  de  ne 
pouvoir  qu'accepter  ou  rejeter  simplement, 
ou  d'attendre  qu'on  ait  délibéré  à  Rome  sur 
les  modifications  qu'elles  demanderoient,  avant 
d'aller  aux  voix  à  Paris.  La  double  bizarrerie 
de  ce  procédé  suffiroit  pour  prouver  qu'on 
s'est  placé  dans  une  situation  fausse  en  fixant 
trop  ses  idées  sur  les  temps  passés,  et  trop 
peu  sur  le  temps  présent.  On  a  dit  dans  le 
inonde  qu'on  avoit  eu  la  velléité  de  ne  pas  pré- 
senter le  Concordat  aux  Chambres,  et  de. le 
regarder  comme  un  traité  diplomatique;  le 
discours  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en 
offre  l'idée ,  et  la  rejette  aussitôt.  On  répète 
maintenant  que  présenter  un  Concordat  aux 
pouvoirs  de  la  société ,  ce  n'est  pas  nécessaire-^ 
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ment  le  soumettre  à  leur  discussion.  Ce  qu^on 
dit  ou  ce  qu'on  ne  dit  pas  à  cet  égard  est  abso- 
lument  indifférent,  puisque  dans  un  pays  qui 
a  reconnu  la  liberté  des  cultes  comme  un  prin- 
cipe  du  droit  public ,  un  Concordat  est  moins 
encore  un  pacte  religieux  qu'un  pacte  poli- 
tique. Dès  lors  qu'on  le  présente  ou  qu'on  ne 
le  présente  pas  aux  Chambres ,  il  n'en  reste 
pas  inoins  incontestable  qu'il  ne  peut  avoir 
force  de  loi  sans  leur  aveu.  Et  certes,  dans 
l'état  où  sont  les  choses  aujourd'hui,  ce  qu'il 
peut  arriver  de  plus  heureux  aux  plus  aridens 
partisans  du  Concordat ,  c'est  qu'il  i^e  soit  re- 
garde que  comme  un  projet  qui  a  besoin  en- 
core  de  quelques  années  de  méditation ,  avajfit 
de  pouvoir  se  produire  sans  danger.  Eiji  atten- 
dant ,  qu'on  ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut 
rendre  de  l'ascendant  à  la  religion  ;  qu'on 
soigne  les  séminaires ,  qu'on  donne  des  prê- 
tres aux  communes  qui  en  manquent ,  qu'on 
assure  une  existence  hojiorable  aux  desservans, 
qu'on  obtienne  l'institution  des  évêques  nom- 
mes ,  l'érection  de  quelques  nouveaux  évêchés  : 
en  un  mot,  qu'on  rende  un  nouveau  concordai; 
inutile  :  ou ,  s'il  en  faut  un ,  qu'on  lui  fasse 
d'avance  assez  de  partisans  pour  qu'il  puisse 
être  reçu  sans  être  discuté ,  et  pour  qu'en  le 
recevant  on  ait  la  certitude  qu'il  sera  exécuté. 
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LOI  DE  RECRUTEMENT, 


OU 


CONFUSION  DE  TOUS  LES  SYSTÈMES, 


Il  y  a  des  époques  où  on  voit  tout  à  coup 
surgir  au  milieu  de  la  société  des  mots  que 
tout  le  monde  répète  d'autant  plus  facilement 
que  personne  n'y  attache  la  même  idée  ;  on  ne 
sait  jamais  trop  d'où  est  venqe  la  première 
impulsion  ;  on  ne  s'en  informe  même  pas  ;  cela 
demanderoit  quelques  soins ,  et  pourroil  con- 
duire à  la  vérité.  Ce  n'est  pas  la  vérité  qu'on 
veut.  Il  suffit  qu'on  ait  des  mots  convenus  pour 
alimenter  la  conversation ,  qu'on  puisse  faire 
de  ces  mots  une  espèce  de  sentence.  Telle  est , 
depuis  trois  mois ,  la  formule  sans  cesse  répé* 
tée  :  //  nous  faut  une  armée  !  Je  croyois  que 
nous  en  avions  une ,  parce  que  j'avois  entendu 
dire  long-temps  que  l'armée  étoit  excellente , 
qu'elle  étoit  dévouée  au  Roi  et  ennemie  des 
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factieux  de  bas  étage ,  ce  qui  me  paroît  deux 
excellentes  dispositions  dans  une  armée  fran- 
çaise ;  je  pensois  même  que  notre  armée  étoit 
trop  considérable ,  parce  que  j'entendois  sans 
cesse  parler  de  réformes,  et  que  dernièrement 
encore  j'ai  vu  réformer  le  corps  total  du  génie 
pour  en  retrancher  cinquante  hommes ,  et  le 
corps  total  de  Tartillerie  pour  en  retrancher 
trente-cinq  hommes ,  sans  que  cela  produisît 
aucune  économie.  Je  m'étois  trompé;  nous 
n'avions  pas  d'armée,  eiil  nous  faut  une  armée. 
Si  un  homme  de  sens ,  qui  voit  de  suite  où 
vont  les  choses,  et  fatigué  d'entendre  sans 
cesse  dire  et  redire  qu'il  nous  faut  une  armée , 
se  permet  de  demander:  Pourquoi  faire?  on 
lui  répond  :  Pour  avoir  une  armée  ;  et  pour 
peu  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  de  ces 
graves  personnages  qui  sont  initiés  aux  mys- 
tères de  la  politique ,  il  doit  s'attendre  qu'on 
se  penchera  à  son  oreille  pour  ajouter  :  l'ouïes 
les  puissances  de  VEurope  ont  des  armées , 
il  est  indispensable  que  la  France  ait  une 
armée.  Cette  manière  de  raisonner,  indépen- 
dante de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  peut  arriver  ^ 
paroîtroit  au  premier  aperçu  une  nouvelle 
preuve  de  la  légèreté  si  souvent  reprochée  à 
notre  nation.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  cepen- 
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dant.  Quand  tout  le  inonde  déraisonne,  cVst 
qu'il  y  a  dans  les  esprits  autant  d'arrière-pen- 
s^es  qu'il  est  possible  de  tirer  de  conclusions 
fausses  d'un  objet  mis  en  discussion.  Si  le 
public  raisonnable  et  impartial  ne  peut  com- 
prendre la  loi  de  recrutement,  les  inconsé- 
quences et  les  contradictions  qu'elle  renferme  ,^ 
il  faiit  en  conclure  nécessairement  qu'elle  a  été 
conçue  dans  des  intérêts  particuliers;  et  si  les 
discours  que  cette  loi  fait  naître  laissent  les 
esprits  sans  conviction ,  c'est  que  la  pudeur , 
ne  permettant  de  la  discuter  que  dans  des  inté- 
rêts généraux ,  il  y  a  confusion  dans  les  pen- 
sées ,  dans  les  mots ,  dans  la  manière  de  les 
saisir  et  de  les  interpréter  ;  il  ne  suinage  de 
tout  ce  fatras  de  paroles  que  cette  sentence  : 
//  nousjaut  une  armée ,  parce  que  les  puis-- 
sances  étrangères  ont  une  armée. 

Les  puissances  étrangères  ont  une  armée , 
cela  est  Incontestable  ;  et  nous  en  connoissons 
l'emploi,  puisqu'il  est  aujourd'hui  borné  à 
occuper  ^quelques-unes  de  nos  provinces  et  la 
plupart  de  nos  places  fortes.  Est-ce  pour  aller 
occuper  les  provinces  et  les  places  fortes  des 
puissances  étrangères  que  nous  voulons  avoir 
une  armée  ?  Cela  n'est  guère  probable  ;  mais 
si  ç'étoit  une  des  vingt  ou  trente  arrière-pen- 


(6o) 

secs  qui  ont  tout  à  coup  réveillé  Tarnour  de 
la  gloire  dans  les  théâtres  et  les  cafés  de  Paris , 
on  conviendroit  aisément  que  cette  arrière- 
pensée  pouÂseroit  à}a  loi  de  recrutetnènt  sans 
aider  ^à  faire  comprendre  les  discussions  que 
cette  loi  fait  naître. 

,  N'est-ce  que  pour  éloigner  les  armées  étran- 
gères qui  occupent  nos  provinces  et  nos  places 
fortes  que  nous  voulons  avoir  une  artnée?  Cela 
seroit  plus  raisonnable  que  l'espoir  de  tenter 
de' nouvelles  conquêtes,  et  cependant  il  seroit 
assez  difficile  de  le  dire  tout  haut ,  parce  qu'on 
seroit  probablement  entendu.  Donc  si  c'éloît 
une  de  ces  arrière-pensées  qui  roulent  dans 
quelques  esprits ,  on  convient  qu'elle  donne- 
roit  à  la  loi  de  recrutement  un  certain  nombre 
de  partisans  ;  mais ,  comme  on  ne  l'avoueroit 
pas ,  les  discoui-s  pour  et  contre  cette  loi  n'en 
saroient  pas  plus  clairs. 

Il  n'est  pas  de  nation  encore  vivante  qui  ' 
puisse  voir  de  sang-froid  son  indépendance  * 
territoriale  compromise  ;  la  première  de  toutes 
les  conditions  d'une  société  étant  de  pouvoir 
agir  librement  daiis  ce  qu'elle  possède.  La 
nation  française  est  encore  vivante,    moins  • 
peut-être  qu'on  ne  le   croit  communément. 

L'esprit  de  conquête  use  l'amour  de  la  patrie  ; 
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et  ceux  qui  ont  cm  de  boane  foi  que  Rome , 
Amsterdam ,  Hamboui^  ctoient  des  villes  frau- 
çaises ,  ne  doivent  .concevoir  qu'arec  peine 
comment  on  est  de  son  pays.  Les  Romains 
Tont  éprouvé  en  devenant  les  maîlres  duMonde, 
quoiqu'ils  se  fussent  réservé  le  privilège  de  la 
patrie,  ce  que  nous  n'avons  pas  fait;  et  quoi- 
qu'ils n'eussent  pas  renoncé  à  leurs  lois  an- 
tiques ,  ainsi  que  nous  Tavons  fait.  Cependant 
on  ne  peut  douj^er  que  la  nation  française  ne 
soit  capable  d'efforts,  d'union  et  de  succès 
pour  recouvrer  l'indépendance  de  son  terri- 
toire, S}  elle  étoit  bien  administrée.  Si  elle 
avoit  été  conduite  avec  talent,  prévoyance  et 
bonne  foi  depuis  trois  ans ,  cette  indépendaitce 
ne  seroit  plus  une  question  aujourd'hui.  Ainsi  ^ 
dans  la  position  où  nou$  sommes,  nous  auriott» 
besoin  d'une  armée  pour  recouvrer  notre  indé« 
pendance,  parce  que  les  fautes  de  notre  admi* 
pistration  auroient  été  si  multipliées  qu'elle» 
ne  nous  laisseroient  d'espoir  que  dans  la  force* 
Mais  comment  pourrions-nous  croire  que  ceus 
qui  ont  prolongé  nos  malheurs  par  des  com«* 
binaisons  qui  ont  empêché  la  réunion  de& 
esprits,  plus,  puissante  que  la  réunion  des  sol-< 
dats ,  sauroieiit  diriger  l'emploi  d'une  grande 
force  ^rméi^  daAs  4e;»  intérêt^  généra»:^ ,  au 
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moment  OÙ  ils  nous  offrent  la  preuve  qu'ils 
n'ont  pu  combiner  la  loi  de  recrutement  que 
dans  des  idées  étroites  et  particulières  ?  Eii 
vain  le  ministère  nous  répétera  que  lorsqu'une 
mesure  est  attaquée  par  différens  motifs  et  par 
des  hommes  d'opinions  opposées,  c'est  une 
preuve  qu'elle  est  bonne  ;  l'expérience  lui  ré- 
pondra sans  cesse  que  ce  qui  est  repoussé  par 
tous  les  esprits  ne  saisit  pas  les  esprits;  et  qu'il 
faut  les  saisir  pour  les  conduire.  C'est  le  secret 
de  Tart  de  gouverner  ;  le  reste  est  jeu  d'eiifant: 
Pour  que  l'idée  d'une  armée  française  pût 
se  lier  dans  les  esprits  au  besoin  de  recouvrer 
notre  indépendance  territoriale  ,  il  faudroit 
que  les  Français  sussent  clairement  pourquoi 
las  armées  étrangères  occupent  quelques-unes 
de  nos  provinces ,  et  la  plupart  de  nos  places 
fortes;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas;  et 
ici  je  me  range  sans  fausse  modestie  au  nombre 
des  ignoran5.  Quand  on  veut  avoir  une  idée 
des  divagations  de  l'opinion  publique  à  cet 
égard  comme  à  tous  les  autres,  il  ne  faut  pas 
oublier  un  instant  que  nous  avons  un  ministère 
qui  s'est  fait  le  centre  et  Tobjet  de  la  politique 
de  notre  patrie ,  qui  n'a  d'action  que  dans  ses 
intérêts  qui  sont  extrêmement  bornés,  puis- 
qu'il n«  s'agit  que  de  sa  conservation  ;  que  ce 
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ministère  V  en  demandant  des  lois  d^exceptioa 
et  Tusage  de  Tarbitraire,  a  cent  fois  avoué  qtie 
son  occupation  la  plus  vive  étoit  de  nous  tenir 
dans  une  ignorance  complète  de  nos  affaires  à 
regard  des  étrangers.  D'un  autre  côté ,  il  est 
impossible  que  nous  tirions  la  moindre  instruc* 
tion  des  discours  publics  des  ministres  et  de 
leurs  amis,  puisque  d'une  année  à  Tautre,  et 
d'une  question  à  une  autre  question  leurs  dis- 
cours varient;  et  comme  la  direction  secrète 
qu'ils  essaient  de  donner  aux  esprits  est  sou- 
vent en  contradiction  avec  les  doctrines  qu'ils 
professent  ostensiblement,  il  en  résulte  que  les 
idées  générales  ne  se  forment  pas ,  ou  ne  se 
forment  que  par  opposition.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  fournir  des  preuves  à  l'appui  des  variations 
de  la  doctrine  ministérielle  ;  M.  Cardonnel  en 
a  rassemblé  les  contradictions ,  et  les  a  pro- 
duites à  la  tribune  dans  la  session  de  i8t6/ 
Les  contrastes  sont  si  comiques,  que  tout  ]e 
inonde  en  a  ri ,  même  ceux  qui  ne  pouvoient 
refuser  de  s'y  reconnoître  ;  et  le  ministère  a  pu. 
dire  comme  le  Misantrope  :  Je  ne  me  croyais, 
pas  si  plaisant.  S'il  n'y  a  pas  d'ensemble  dans, 
les  doctrines,  si  on  les  compose  et  décompose 
pour  chaque  circonstance ,  sauf  à  les  inventer 
de  nouveau  pour  de^  cÀrconstançes  nouvelles  ^ , 
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voyons  si  du  moins  on  est  d'accord  sur  un  fait 
aussi  notoire  que  l'occupation  de  nos  frontières 
'par  des  troupes  étrangères.  On  en  a  donné 
des  ttibtîfs  bien  dîfférens  ;  je  les  réduirai  à  trois. 
S'ils  sont  contradictoires ,  il  en  résultera  né- 
cessairement que  les  esprits  n'ont  pas  conçu  le 
înênie  fait  de  la  même  manière,  et  que  par 
conséquent  ils  ne  peuvent  considérer  dans  le 
même  sens  et  avec  les  mêmes  espérances  que  le 
fait  se  prolonge  ,  ou  qu'il  cesse. 

i*.  On  a  dit  que  la  conspiration  du  20  mars  , 
la  promptitude  et  la  facilité  avec  lesquelles 
elle  s'étoit  exécutée ,  avoient  obligé  l'Europe 
Victorieuse  â  nous  mettre  en  tutelle  pendant 
un  temps  détermine,  pour  n'être  pas  réduite 
de  nouveau  à  verser  le  sang  des  peuples,  faute 
Aé  prévoyance. 

L'occupation  de  nos  frontières  auroît  donc 
Kcti  dans  l'intérêt  légitime  dd  rej^ôs  de  rfeû- 
rtpé,  qui  resteroit  juge  des  progrès  i^ufe  hoûS 
faisons  vers  l'esprit  de  sagesse  qui  doit  lui  servir 
de  garantie  dans  Tavenir.  Mos  ministres  nous 
en  ont  souvent  parlé  ainsi ,  lorsqu'au  noni  des  . 
circonsiances  ils  nous  demandoienl  le  sacrifice 
de  nos  libertés  constilutionnelles.  Sans  bien 
cômprehdre  comment  ci;  sacrifice  de  plus  poui 
voiiétre  agréable  à  TEttrope,  nous  avons  cédé. 
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Mais  enfin  si  la  sagesse  doit  nous  rendre  iiôtrô 
indépendance  territoriale,  il  faudroit  mieiix 
avoir  de  la  sagesse  qu'une  armée ,  et  réunir  les 
esprits  que  des  soldats  ;  puisque  c'est  avec  des 
soldats  que  nous  avons  poussé  la  folie  jusqu'à 
Moscou,  et  avec  des  soldats  encore  que  nous 
avons  fait  cette  équipée  du  20  mars,  qui  nous 
a  si  mal  réussi  dans  le  moment  et  danâ  ses 
suites.  Cependant  on  est  tenté  de  croire  que  les 
militaires  n'ont  pas  eu  des  torts  bien  graves, 
en  se  rappelant  combien  de  fois  on  a  entendu 
à  la  tribune  faire  Téloge  de  l'armée  à  laquelle 
nous  devons  Foccupation  de  nos  frontières  ;  et 
si  la  loi  de  recrutement  et  les  discussions  qu'elle 
amène  rappel  oient  aux  esprits  modérés  quoique 
chose  de  ces  temps  d'éternelle  douleur  où  la 
force  publique  se  sépara  de  l'autorité,  on  con- 
cevroit  que  la  loi  et  les  discussions  seroient  en 
opposition  avec  l'espoir  de  recouvrer  notre 
liberté  territoriale  à  force  de  sagesse. 

2**-  On  a  dit  que  l'Europe  vouloit  ncMi-seu- 
lement  se  mettre  à  l'abri  des  retours  plus  ou 
moins  possibles  de  ce  qu'on  appelle  la  gloire 
française,  mais  qu'elle  avoit  aussi  la  volonté 
de  nous  sauver  de  nos  propres  divisions ,  en 
tenant  sur  nos  frontières  une  force  capable  de 
s'opposer  promptement  à  tous  les  excès. 

10.  5 
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C'est  sans  doute  U  certitude  de  cette  bonne 
disposition  de  TËurope  qui  a  <}uelquefuis  aussi 
engagé  le  ministère  à  s^appuyer  des  étraim;er8 
soit  directement ,  soit  par  insinuation  ;  et  nous 
aurions  alors  bien  mauTaise  grâce  de  préten- 
dre à  lindépendancè  pour  avoir  la  liberté  de 
nous  entrVgorger ,  aux  risques  de  tout  ce  qui 
pourroit  périr  au  milieu  de  nos  divisions*  Dans 
ce  cas  encore,  réunir  les  espriis  auroit  mieux 
valu  que  de  penser  à  réunir  des  soldats  ;  et  si 
les  esprits  ne  sont  pus  réunis  ^  à  quoi  servira 
une  armée  ? 

S"".  Enfin  on  a  dit  que  i'Eurojpc  nous  ayant 
imposé  des  conditions,  comme  il  est  d'usage 
à  la  suite  des  victoires  remportées  »  ses  artnées 
restoient  dans  nos  provinces  frontières  et  d^s 
nos  places  fortes  ,  jusqu^à  ce  que  lès  tôndi* 
tions  et  les  conséquences  du  traité  fussent 
accomplies. 

Dans  cette  version,  les  armées  de  TËurope 
seroient  victorieuses  avant  d'être  protèetrices  ; 
et  le  ministère  n'a  pas  dit  le  contraire,  paisqn'it 
nous  a  parlé  plusieurs  fois  avet  douleur  de  la 
nécessité  d'acquitter  des  irièids.  £n  vérité,  il 
(est  diiïicile  de  s  y  tieconnottre.  Mais  enfin >  nous 
avons  sigiié  un  traité.  Ou  nous  en  avons  accepte 
les  conditions  loyalement  et  avec  l'intenticui 
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ée  \es  teittplir,  ou  nous  les  av6ns  acceptées 
comme  contraints ,  et  avec  toutes  les  arrière- 
pensées  naturelles  au  ftoible  cédant  à  la  néces- 
sité. Si  néufi»  aTons  accepté  loyalement,  comme 
on  nous  Ta  si  souvent  répété  à  la  tribune  en 
vantant  notre  honneur  et  notre  constance  dans 
Fadvei^sité,  une  armée  ne  nous  est  nullement 
nécessaire  pour  remplir  les  clauses  du  traité  ; 
on  pourroit  même  croire  que  plus  nous  dé- 
penserons en  soldats  dans  notre  intérieur ,  et 
plus  nous  anrons  de  peine  à  payer  les  soldats 
étrangers  /  sans  écraser  à  la  fois  notre  agricul- 
ture et  notre  industrie  ,  sans  augmenter  le 
nombre  des  misérables  ,  et  ôter  par  consé- 
quent des  chances  à  notre  tranquillité  future. 
Si  nous  avons  accepté  les  clauses  et  les  consé- 
quences du  traité  avec  une  anîèt^ -pensée  , 
notre  loi  de  recrutement  et  les  discussions 
publiques  qu'elle  ei^traine  sont  d-uue  poli- 
tique bien  imprudente ,  puisqu'elles  ain'oient 
nécessairement  de  Tinflucnce  sur  la  conduite 
ultérieure  que  tiendroient  les  étrangers. 

On  sent  que  je  n'ai  pu  faire  qtîe  des  suppo- 
sitions ;  mais  puisqu^il  y  a  plusieurs  manières 
admises  publiquement  de  considérer  la  sus- 
pension  de  notre  indépendance  territoriale, 
il  est  incontestable  que  la  £otrmule  :   il  nou$ 

Su 
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fiavi  une  armée  ,  ne  se  présente  pas  dan5^ 
tous  les  esprits  d^une  manière  uniforme ,  et 
que  chacun  pouvant  prévoir  de  cette  mesure 
des  conséquences  4ifférenteSf  de  ce  que  tout 

Je  monde  répète  la  même  chose ,  il  ne  s'en- 
suit pas  du  tout  que  les  vues  soient  les  mêmes. 
Cependant  ^pour  avoir  à  cet  égard  une  vé- 
ritable opiniqp  publique ,  pour,  qu'on  pût 
connoître  les  préjugés ,  les  préventions ,  Iqs 
craintes  que  tou3  les  partis  doiyent  sacrifier  à 
la  nécessité  d'avojr  une  armée,  ij  seroit  indis- 
pensable^ d'abord  de  savoir  pourquoi  il  nous 
en  faut  une,  Est-ce  pour  obtenir  notre  inde« 
pendançe  territoriale  ?  L'armçe  doit  être  for- 
mée sur  dés  principes  qui  répondent  du  succès. 
Est-c  epour  conquérir?  L'armée  doit  être 

,  formée  sur  un  autre  plan.  Est-ce  pour  répon- 
dre de  la  tranquillité  intérieure  et  de  la  con- 
servation de  la  légitimité.sur  le  trône?  Il  faut 

:  alors  des  combiiiaisons  d'un  auU'e  genre  «  et 
qui  ne  sont  pas  difficiles  à  inventer;  car  M.  de 
Feltre  les  avoit  rencontrées  ^lans  efforts,  lor^- 

' qu'il  avoit  cru  que ,  pour  défendre  la  tranquil- 
lité intérieure  ,  il  falloit  dpnner  les  grades  aux 
intéressés  à  la  propriété ,  et  que  pour  défendre 
la  royauté ,  il  falloit  une  armée  royale.  Dès 

^  qu'on  sort  des  combinaisons  qu'il  avoit  adop- 
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tées,  dès  qu^un  projet  de  loi  va  jusqu'à  pro- 
poser de  sacrifier  les  prérogatives  du  trône, 
tout  le  monde  est  autorisé  à  croire  qiie  ce  n^est 
pas  seulement  une  armée  royale  qu'on  délire  ; 
et  alors  que  veut-on  en  répétant  :  il  nous  faut 
une  armée  (i)  ?  Déjà  des  orateurs  nous  ont  dit 
qu'il  failoit  une  armée  nationale  ;  car  nous  en 
sommes  à  la  nation  maintenant  de  même  qu'en 
1790;  et  comme  on  va  toujours  vite  quand 
on  recommence  ce  qui  déjà  a  été  fait ,  avant 
peu  nous  en  serons  au  peuple,  et  on  voudra 
des  armées  populaires  comme  on  veut  aujour- 
d'hui des  armées  nationales.  Nous  touchons  à 
ce  moment  de  plus  près  qu'on  ne  se  l'imagine , 
puisqu'on  réclame  déjà  l'égalité  absolue  ,  et 
que  l'égalité  absolue  étant  lanégailon  de  toutes 
les  situations  sociales ,  elle  conduit  droit  à  la 
démagogie. 

Je  suis  persuadé  que  ceux  qui  réclament 
l'égalité  dans  le  mode  de  placement  et  d'avan- 
cement à  l'armée,  n'ont  pas  réfléchi  sur  cette 

(i)  Dans  la  discussîonsur  la  loi  de  recrutemenf,  on  a  violem- 
nent  attaqué  l'administration  de  M.  le  duc  de  Feltre  comme 
ministre  de  la  guerre.  Je  n*ai  pas  les  connoissances  suffisantes 
pour  la  condamner  ou  pour  la  justifier;  et  j'espère  que  mes  lec- 
teurs n'appliqueront  pas  à  l'administration  d'un  ministère  ce 
que  je  dis  des  principes  adoptes  pour  la  formation  d'une  arme'e 
llestioëe  à  couAcrver  le  sol  et  à  défendre  la  légitimité, 


(70) 
Vérité  qui  expliqpie  toute  la  révolution  fran--: 
çaise,  savoir  que  Tégalité  est  la  négation  de 
toutes  les  situations  sociales ,  de  toutes  les  supc-^. 
riorités  politiques  et  morales.  Dans  le  fond  de 
leurs  pensées  «  ils  n^admettent  pas  qu'un  honunç. 
sans  éducation  soit  propre  à  cominander  des 
hommes  bien  élevés  ,  ni  que  des  officiers  qui 
n^auroient  pour  vivre  que  leur  traitement  pus^ 
sent  offrir  de  la  paix  extérieure  et  de  la  stabi- 
lité intérieure  une  garantie  comparable  à  la 
garantie  que  donneroient  des  officiers  pour 
qui  le  service  ne  seroit  pas  une  profession  né- 
cessaire à  leur  existence.  Si  faire  sa  fortune  est 
\  la  pensée  habituelle  de  tout  militaire  qui  pré- 
I  t^nd  à  monter  en  grade ,  Tarmée  sera  essen- 
tiellement conquérante^  Tétat  de  paix  lui  sera 
^  insupportable  ,  parce  qu^il  n'est  alors  qu^un 
état  de  misère.  Quiconque  a  adminbtré ,  et  a 
été  assez  heureux  pour  essayer  d'aider  ,  de 
tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  d'un 
administrateur  en  chef  «  des  régimens  que  la 
paix  avoit  fait  refluer  dans  les  villes  de  1  in- 
térieur ,  en  1814  ,  est  plus  que  personne 
disposé  à  plaindre  une  armée  à  laquelle  le 
retour  de  Buonaparte  offroit  une  carrière  in- 
commensurable d*espérances  à  la  place  d'une 
situation  impossible  à  supporter.  Le  systèmç 
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de  conscription  prenant  les  jçones  g^n^  avant, 
qu'ils  aient  un  état»  et  U  système  4 avance- 
ment ne  4onnant  jamais  qu'un  grade  a^ns 
moyens  de  le  soutenir ,  les  soldats  ^i  les  offi*. 
ciars  aspiroient  également  à  La  guerre  ,  parce; 
q^e  la  paix  les  laissoit  dans  le  désœuvre- 
ment et  dans  un  état  voisin  de  la  misère  ; 
au^si  ne  se  plai$oient-ils  nulle  part  moins  qu'en 
France,  Il  est  beau  de  poser  en  principe  que 
tout  le  monde  peut  prétendre  à.  tout  ;  mais 
comme  il  n'y  a  dans  aucun  pays  de  l'Europe 
ni  un  arpent  de  terre  «  ni  un  ccu  qui  n'appar- 
lîj^nnent  à  quelqu'un ,  la  prétention  générale 
d'acquérir  ne  peut  se  satisfaire  que  par  des 
conquêtes  au  dehors  ou  des  spoliations  dans 
r intérieur*  L'égalité  qu'on  réclame  dans  la 
formation.de  l'armée,  et  qu'on  veut  avec  fu-? 
reur  parce  qu'on  ne  peut  l'obtenir  qu'en 
violant  toutes  les  situations  sociales  ,  a  pour 
but  de  faire  descendre  les  jeunes  gens  élevés 
dans  toutes  les  habitudes  d'une  vie  douce  et 
honorable ,  de  leur  donner  pour  compagnons  ^ 
pour  société  habituelle  des  homn^^s  qui  n'ont 
avec  eux  aucunes  pensées  communes ,  aucune 
égalité  réelle  de  position  ,  et  de  faire  monter 
im  commandement  ceux  qui  n'ont  aucune  des 
supériorités  sociales  qui  rendent  le  comman^ 
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dément  si  naturel,  qu'il  est  alors  dans  Tin-* 

tërêt  des  subordonnas  plus  que  dans  Tintérét 

de  ceux  qui  Texercent.  Toute  grandeur  qui 

n'est  pas  onéreuse  à  c^lui  qui  en  jouit,  est 

toujours  à  charge  à  la  société  ;  on  oublie  trop 

cette   vérité   que    connoissoient    nos    aïeux; 

on  paroît  bien  plus  occupé  d'exciter  l'am- 

/  bition  de  ceux  qui  n'ont  rien,  que  de  faire 

\  tourner  au  profit  de  la  société  les  supériorités 

j      déjà  acquises  ;  je  ne  crois  pas  qu'un  Etat  puisse 

résister  à  cette  fausse  et  désastreuse  combinai- 

son  ,  car  elle  est  elle-même  un  signe  certain 

de  décadence.  Pour  vouloir  qu'il  n'y  ait  aucune 

'différence  entre  un  soldat  et  un  soldat,  il  fâu- 

droit  oser  affirmer  qu'il  n'y  a  aucune  différence 

entre  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  au  moment 

où  on  les  prend  pour  les   déclarer  soldats  ; 

que  tout  est  égal  entre  celui  qui  a  de  l'ins-s- 

truction  et  celui  qui  n'en  a  pas  ,   entre   la 

pauvreté  et  la  richesse,   entre  l'élévation  de 

sentimens  que  donne  la  possibilité  acquise  de 

satisfaire  ses  besoins  sans  efforts,  et  la  rudesse 

que  contracte  nécessairement  celui  qui,  dès 

ses  plus  jeunes  ans,  n'adû  son  existence  qu'à 

des  travaux  pénibles.  Telle   est  l'égsilité  que 

le   peuple  comprend  ;  elle  est  barbare  ,  elle 

est  destructive  de  l'ordre  établi  »  des  condi-: 
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lions  essentielles  de  la  civilisation  :  ce  n  est 
certainement  pas  Tëgalité  que  réclament  les 
députés  qui  défendent  le  projet  de  loi  de  re-^ 
crutement,  et  pourtant  c'est  la  seule  qu*ils 
puissent  obtenir. 

Comme  ils  ont  une  arrière -pensée  qu'ils 
ne  disent  pas ,  et  qu'il  faut  cependant  con- 
noître  si  on  veut  les  comprendre  ,  je  vais  la 
révéler,   bien  sûr  de  ne  pas  être  démenti. 

Le  retour  du  Roi  a  produit  nécessairement 
un  grand  choc  entre  les  intérêts  et  les  vanités , 
puisque ,  pendant  sa  longue  absence ,  beau- 
coup de  supériorités  politiques  et  morales 
s'étoient  formées  à  la  place  et  en  oppositioif 
de  celles  qui  existoient  dans  Tancienne 
monarchie.  Le  Roi  a  reconnu  la  noblesse 
nouvelle  et  la  noblesse  ancienne  ;  il  ne  pouvoît 
guère  faire  autrement;  il  n'ctoit  pas  revenu 
pour  classer  les  vanités  ;  c'étoit  déjà  beau- 
coup d'avoir  à  fixer  tous  les  intérêts  acquis , 
toutes  les  positions  incontestables ,  et  d'ins- 
pirer assez  de  confiance  pour  que  personne  ne 
se  crût  obligé  de  chercher  des  garanties  hors 
du  pouvoir.  Mais  s'il  est  possible  aux  rois  de 
•reconnoître  les  supériorités  politiques,  dont 
les  titres  et  les  distinctions  ne  sont  d'ailleurs 
qu'une  bien  foible  partie ,  il  n'est  pas  en  Içur 
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puûsance  de  décider  des  supérioritûs  monlefc. 
A  cet  égard ,  les  honunes  se  mesurent  eior 
mêmes.  Deux  ncd^lesses  reconnues  et  non  conn 
fondues,  des  supériorités  politiques  endiscoT'^ 
dance,  des  supériorités  morales  en  riTaiilé^ 
ont  fait  naifare  une  étrange  question  que  je  vais 
poser  comme  on  me  Ta  présentée  ;  de  moia^ 
même  elle  ne  me  seroit  jamais  vernie  à  la 
pensée ,  ayant  trop  d'orgueil  ou  de  modestie 
pour  comparer  les  autres  à  moi ,  et  pour  xne 
comparer  à  personne. 

Voici  cette  question  :  ((  Est-ce  nous  qui  lef 
))  recevons,  ou  nous  reçoivent-ils?  » 

C'étoit  reconnoitre  deux  nations  dont  Tune 
ne  consentiroit  à  admettre  Tautre  qu'à  coDh- 
dition  qu'elle  accepteroit  une  adoption;  les 
discussions  qu'on  établissoit  si  impruderomentf 
pendant  que  Buonaparte  préparoit  son  débajcr 
quement,  pour  savoir  si  le  Roi  étoit  rei?emà  oa 
s'il  avoit  été  rappelé ^  s'adressoient  moins  an 
Roi  peut-être  qu'à  cette  partie  de  la  société 
qui  avoit,  pendant  vingt-cinq  ans ,  placé  toutes 
ses  espérances  sur  ce  retour.  On  sent  aisémeafc 
que,  dans  cette  question ,  «  est-ce  nous  quilcs 
»  recevons ,  ou  nous  reçoivent -ils  l  »  il  ne 
s'agit  nullement  de  la  classe  du  peuple,  de 
régalilé  absolue,  ni  même  d'une  égalité  quel- 
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conqae;  et  qu'on  n^emploie  It  mot  égalité, 
qu^on  ne  tente  son  application  qu'autant  qu'il 
le  faut  pour  abaisser  ceux  qu'on  ne  veut  pas 
voir  au-dessus  de  soi.  Tout  cela  est  dans 
le  cœur  de  rhomme ,  comme  il  e3t  dans  Tordre 
des  choses  que  le  résultat  de  ce  combat  entre 
des  vanités  soit  de  faire  écraser  encore  une 
fois  toutes  les  supériorités  politiques  et  mo- 
rales par  la  classe  qui  n'en  reconnoît  aucune. 
Mais  parce  que  des  hommes  passionnés  ont  la 
force  de  pousser  en  descendant,  ils  s'imaginent 
qu'ils  seront  assez  forts  pour  s'arrêter  au  degré 
qu'ils  ont  marqué.  C'est  une  grande  erreur; 
l'événement  l'a  mille  fois  prouvé ,  sans  que  l'ex- 
périence puisse  jamais  servir  de  leçon;  l'or- 
gueil n'en  reçoit  pas,  et  la  vanité  s'en  irrite. 

£n  demandant  l'égalité  dans  le  mode  d'a- 
vancement, en  niant  toutes  les  supériorités 
politiques  et  morales  préexistantes  dans  les 
hommes  au  moment  où  ils  reçoivent  un  uni- 
forme ,  il  est  incontestable  que  l'arrière-pensée 
n'est  pas  d'ôter  à  la  noblesse  ancienne  le  pri- 
vilège exclusif  de  commander  àlagueixe,  elle 
)'a  perdu  par  les  chaogemens  qui  se  sont  opérés 
dans  la  société  (i  ) ,  mais  de  l'éloigner  du  ser- 

(i)  La  noblesse  n*a  commandé  exclusivement  à  la  guerre  qu« 
quand  la  noblisice  étoit  la  seule  force  milhaii'e  de  TEtat. 
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Vice  militaire.  Il  est  triste  que,  pour  faire  réussir 
une  attaque  qu'il  seroit  moins  dangereux  d'à*- 
vouer ,  on  bouleverse  de  nouveau  la  société , 
en  cachant  des  arrière-pensées  sous  des  théo- 
ries dont  les  conséquences  seront  rigoureuse- 
ment tirées  par  des  factieux ,  qui  sourient  déjà 
de  la  naïveté  avec  laquelle  on  les  appelle  encore 
une  fois  à  disposer  du  sort  de  la  France.  Si  on 
avouoit  franchement  que  la  noblesse  ne  doit 
pas  prétendre  exclusivement  à  commander  à 
la  guerre ,  il  n'y  auroitplus  qu'à  chercher  avec 
la  même  franchise  quelles  seront  les  conditions 
qu'on  exigera  pour  pouvoir  prétendre  à  com- 
mander. On  entend  sans  peine  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  des  conditions  générales  que  la  société 
est  intéressée  à  déterminer  dans  le  soin  de  sa 
conservation  :  le  talent ,  le  courage  extraordi- 
naire ,  le  génie ,  le  bonheur  même  sont  tou- 
jours à  part;  et,  dans  les  Etats  de  l'Europe 
où  l'aristocratie  est  encore  dans  toute  sa  force , 
nous  avons  vu  et  nous  pouvons  voir  que  ce  qui 
s'élève  au-dessus  des  conditions  générales  est 
de  droit  au-dessus  des  restrictions.  Quand  il 
s'agit  de  créer  une  armée  chez  un  peuple  po- 
licé ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  société 
existe,  et  que  par  conséquent  l'armée  ne  peut 
être  formée  sur  des  principes  opposés  au  movi-» 
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vemeAt  de  la  société ,  sans  la  détruire.  Il  y  a 
des  pays  où  on  est  propriétaire  d'un  ré^ment  ; 
il  n'y  a  pas  si  long*temps  qu'en  France  on 
achetoit  une  compagnie  ;  cet  usage  existe  encore 
dans  quelques  pays  :  la  république  de  Venise 
étoit  constituée  de  manière  qu'elle  nepouvoit , 
sans  se  détruire ,  employer  d'autres  soldats  que 
des  soldats  étrangers.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
soit  bon  9  que  cela  soit  mauvais ,  mais  seule- 
ment que  cela  avoit  une  cause  qui  tenoit  aux 
principes  de  la  société ,  principes  auxquels  la 
formation  d'une  armée  dpit  toujours  être  con--^^ 
forme  et  subordonnée.  La  société  ne  se  main-   ( 
tenant  que  par  des  supériorités  politiques  et  ( 
morales,  il  est  impossible  que  la  première  ( 
condition ,.  pour  entrer  dans  Fétat  militaire ,  < 
soit  de   renoncer  à   toutes  les   supériorités 
acquittes  pour  commencer  à  en  rechercher 
d'autres  :  cette  marche  conduiroit  à  la  déma-* 
gogie  qui  est  l'absence  de  toutes  les  supériori- 
tés. Si  la  destïnatioq  de  l'armée  dans  une  grande  ^ 
monarchie  est  de  conserver ,  il  est  impossible 
de  confier  le  commandement  à  ceux  qui  n'ont 
rien  à  conserver ,  sans  que  l'esprit  de  çoo^uéfe 
ne  remplace  T^sprit  de  conservation.  I-aQts-^ 
qu'on  a  brisé  le  système  çl^élection  fond^.  par 
Buonaparte,  si  Tenyie  d'éloigner  la. noblesse 
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a  fait  oublier  le  besoin  de  maintenir  rascéti- 
dant  si  monarchique  de  la  grande  propriété , 
oïi  s^est  arrêté  du  moins  en  descendant  à  ceu!c 

■ 

qui  payoient  trois  cents  francs  d'impositions. 
On  déplaçott  les  influepces  de  la  propriété , 
on  ne  les  nioit  pas  ;  on  n'osa  même  changer  te 
somme  déclarée  nécessaire  pour  étfe  étigible. 
£n  ne  fixant  aucune  condition  pour  comiiiandér 
à  la  guerre ,  on  va  beaucoup  plus  loin  ;  on  ftit 
uAmétîer  auquel  tout  le  monde  peut  j>fétend«^ 
de  ce  qui  ne  devroit  être^  dans  sagéttéràlité, 
que  le  résultat  d'une  situation;  on  pousse  1  ki 
fois  à  régalîté  absolue ,  à  Tesprlt  de  totiquéte , 
deux  dangers  très- grands  pour  une  iiàtion  ausèi 
inflammable  qye  la  nôtre ,  et  doht  nons  de- 
vrions être  effrayés,  ^i  l'expérience  servait  à 
quelque  chose.  Tout  bfficier  ddît  être  sbldait; 
rien  n*est  plus  juste,  si  cela  signifie  que  powr 
;^aisir  Tensetnble  d^One  chose  il  faut  Tattilr 
étudié  dafis  ses  dAàils  ;  mais  n^  a-t-il  qaVfie 
manière  d'être  soldat?  et  la  société,  doAt 
l'alrmée  n'est  qùMAe  condition  âlecôhdftfM, 
doif-élle  sacrifier,  pouf  atoir  des  régîmenâ , 
toutes  les  supdfiotités  politiques  et  thotatès 
sanj  lesquelles  elle  jde  seroit  pas  7  iTôfut  mili- 
taire doit  tottsefter  Fespérance  de  commanfder 
'^son  tour,  ta  sYlevânt  de  grade  en  gi'âdé  ; 
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rien  n'est  plus  juste  encore ,  sî  Taisante  plre- 
mière  qui  donne  la  facilite  de  commander 
pour  Tavant^ge  des  autres  existe.  Dans  It  cas 
contraire ,  le  commandement  ne  seroit  pas  une 
supériorité ,  il  ne  seroit  qu'un  métier;  et  per- 
sonne en  Europe  ne  peut  ignorer  quel»  dangers 
court  la  civilisation  quand  les  choses  en  sont 
là.  Les  efforts  faits  par  Buonaparte  pour  mettre 
ce  qu'on  appcloit  autrefois  les  officiers  de  for- 
tune dans  une  position  favorable  au  comman- 
dement, ont  été  incroyables;  et  cependant  Ja 
conquête  du  Monde  ny  auroit  pas  suffi.  Pou>- 
vons-nous  oublier  ce  qu*il  nous  en  coûte  , 
depuis  que  nous  avons  perdu  tous  les  fruits  de 
la  victoire,  pour  soutenir  ceux  auxquels  nous 
avons  accordé  des  grades ,  et  pour  rembourser 
à  l'Europe  ce  qu'elle  prétend  que  nous  lui 
avons  arraché  pour  satisfaire  des  officiers  sans 
fortune?  El  lorsque  la  France  en  éprouve  une 
gêne  dont  les  effets  peuvent  se  prolonger ,  qui 
assureroit  que  les  demi-sOldes ,  les  traitemens 
de  réforme ,  les  pensions  et  les  expectatives 
font  des  heureux^  et  que  tous  ceux  qui  ont 
été  placés  et  déplacés  par  les  circonstances, 
ne  regrettent  pas  l'absence  des  peines  morales 
qui  leur  étoil  du  moins  assurée  si  tant  de  faux 
système.^  ne  les  avoient  arrachés  à  leur  situa- 
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tion  première?  Dans  na  siècle  où  l'argeut  ai 
tant  d'empire ,  il  est  impossible  de  comprendi-e 
ceux  qui  croient  ne  mettre  en  jeu  que  des 
vanités ,  en  appelant  toi^  les  hommes  armés 
à  prétendre  à  tout. 

De  toutes  les  situations  sociales ,  la  propriété 
est  incontestablement  la  situation  la  plus  favo- 
rable aux  hommes  qui  se  destinent  à  Tétat 
militaire.  On  ne  conçoit  pas  qu'un  banquier, 
^  un  négociant ,  un  avocat  ;  un  professeur ,  un 
(peintre  puisse  aller  faire  la  guerre  cinq  ou  six 
ans  9  et  rester  disponible  pour  la  guerre  qui 
suivra ,  sans  que  ses  affaires  en  souffrent ,  sans 
qu'il  soit  dévoré  d'inquiétudes  sur  le  sort  et 
l'avenir  de  sa  famille ,  de  ses  enfans ,  toutes  les 
fois  qu'il  envisage  la  possibilité  de  mourir  sur 
le  champ  de  bataille;  on  ne  conçoit  pas  davan- 
tage qu'on  ose  changer  en  un  métier  lucratif 
le  soin  de  défendre  sa  patrie.  Vous  prenez  vo^ 
soldats  à  l'âge  où  ils  sont  célibataires  y  vous  leur 
interdisez  le  mariage  avant  de  les  prendre  ;  et 
vous  avez  raison.  Sans  cela,  vousmultiplier^zles 
pauvres  de  manière  à  ce  que  la  société  en  seroit 
envahie.  Quand' vous  tes  libérez  du  service 
militaire,  il  est  temps  pour  eux  d'entrer  ea 
ménage.  11  n'en  est  pas  de  même  des  officiers; 
le  temps  pour  lequel  ils  se  destineut  au  service 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  limité  ;  ils  entrent 
dans  la  carrière  avec  l'intention  de  n'en  sortir 
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qu'à  rage  où  il  £aut  se  reposer  ;  Us  ne  peuvent 
rester  célibataires  ;  et  si  l'existence  de  leur 
famille  ne  repose  pas  sur  la  propriété ,  que  de- 
viendront les  femmes ,  les  enfans  ?  que  devien- 
dront-ils eux-  mêmes  à  Tâge  du  repos  ?  Vous 
avez  nouvelle  ment  créé  un  système  de  semestre  » 
sans  vous  informer  où  iroit  pendant  six  mois 
l'officier  qui  ne  possède  rien,  et  que  des  habi- 
tudes contractées  empêchent  de  se  rendre  dans 
la  chaumière  où  il  est  né,  «dans  l'atelier  .où 
vivent  ses  parens.  Est-ce  en  France  qu^on  peut 
ignorer  ce  qu'il  en  coûte  au  Trésor  public 
avec  1  égalité  absolue  appliquée  àFarmée  ?  Est- 
ce  en  France  qu'on  croit  pouvoir  soumettre 
sans  danger  à  l'économie  ceux  qui  ont  de^ 
titres  et  n'ont  point  de  propriété?  Malheureux 
par  la  paix  tant  qu'ils  restent  au  service ,  parce 
que  la  progression  de  la  solde  ne  suit  pas  la 
progression  des  dépenses  ;  malheureux  par  la 
paix   quand   ils  sont  réformés,    parce   que 
la  solde  de  réforme  est  la  réduction  d'une 
chose  qui  ne  suffisoit  pas  dans  son  entier; 
vous  créez  des  intérêts  si  opposés  au  repos 
de  l'Europe  qu'il   seroit  possible  de  prou- 
ver qu'il  y  a  eu  un  moment  où  Buonaparte 
victorieux  voulut  s'arrêter,  et  ne  le  put  pas.  Le 
mouvement  avoit   commencé  avant  lui  ;    il 
le  recevoit  au  moins  autant  qu'il  le  doimoit, 
10.  6 
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S'il  aToil»  eo  une  armée  monarchique ,  et  non 
une  armée  instituée  pour  la  conquête,  il  auroit 
conclu  la  paix  k  Cliàtillon.  Qu'auroit-il  /ait 
de  son  armée  après  la  paix ,  puisque  réréne- 
roenl  a  prouvé  qu^elle  ne  pouToit  pas  s'attacher 
à  un  gouvernement  qui  ne  faisoît  pas  laguerre  > 
on  qui  la  faisoît  malheureusement?  Le  direc- 
toire lui-niéme  n'avoit41  pas  été  entraîné. à 
£iire  la  guerre ,  quoîqu^il  ne  pût  i^cxrer  qu^il 
péiîroit  àcaiise^e  la  guerre  ?  Use  grande  partie 
de  ragitalian'qui  existe  encore  aujourd'hui  ne 
tient-elle  pas  autant  à  des  situations  pénibles 
qu^A  des  souvenirs?  £t  si  les  campagnes  des- 
quelles voos  allfendez  vos  nouveaux  conscrits 
«ont  touMventées  de  nouvelles,  de  ûayeurs  et 
de  pensées^qui  ne  sont  pas  fàvoraUes  à  la  monar« 
chie,  il  Pte  tievit  qu'à  vous  d'en  découvrir  lescau- 
ées  ;  pcu^t-étne  alors  serez* vous  moins  prompts 
Â  risquer  éb  ies  perpétuer*  Si  la  noblesse  poli- 
fique  n'^efxîste  plus  dans  ses  effets,  si  elle  ne 
é^  pas  ^Mdie  commander  à  la  guerre  parce 
qu  elle  n'eist  pivs  seule  la  force  défensive  de 
TEKat,-  ce  tiVsft  pas  un  motif  pour  nier  Tas- 
oendant  de  'la  propriété  sur  Tcisprit ^  l'armée^ 
et  pour  secottder  reffroyaMe  penchant  de  la 
révolulion  k  talbaisser  les  supériorités  poli- 
tiques qui  tiennent  au  sol.  Léutsubslituer  des 
supéHorités  t[iii  ne^nnéiit  &  rien  dès  qœ  la 
paix  est  conclue ,  c'est  conspirer  la  ruine  de 
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sa  patrie,  et  remettre  en  problème  le  repos 
du  Monde.  U  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  s'ëlë- 
vcroit  contre  ce  système,  si  des  vanités  irritées 
ne  vous  ôtoient  la  faculté  de  voir  à  qui  vous 
livrez  l'avenir.  Reconnoître  encore  une  fois 
deux  nations  en  France;  lorsqu'il  s'agit  de 
former  l'armée  ,  nier  encore  une  fois  les  supé- 
riorités politiques  et  morales  sui:  lesquelles  re- 
pose la  société;  reconstituer  encore  une  fois 
l'armée  de  manière  qu'elle  ne  soit  bonne  que 
pour  conquérir  ;  proposer  encore  une  fois  la 
conscripitioa ,  qui  n'est  qu^une  loi  propre  à  une 
lépublique  militaire ,  au  moment  où  on  sacri- 
fie les  pnérogatives  du  pouvoir  royal ,  pour 
que  l'armée  £rancaise  soit ,  comme  en  1793, 
l'armée  delà  loi ,  c'est  certainement  justifier  la 
phrase  prononcée  par  M  Je  comte  de  Salaberr  y , 
dans  la  séance  du  i5  janvier ,  et  sur  laquelle 
les  vrais  Français  ne  peuvent  trop  réfléohir: 
«  La  conspiration  contre  la  monarchie,  la 
»  légitimité  et  la  Charte ,  me  paroit  flagrante. 
»  Je  la  suis ,  je  la  vois  se  releçer  hideusement 
3>  dans  les  mesures  successives ,  et  dans  toutes 
»  les  erreurs  adoptées  comme  des  moyens  de 
a>  sahit  par  les  ministres  les  plus  probes  et  les 
»  plus  dévoués,  par  ceux  qui  ont  donné  à  la 
j>  France  les  plus  irrécusables  garanties.  » 

6. 
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Je  laisse  de  côte  la  probité ,  le  dévoue- 
ment ,  les  garanties  données  par  les  minis?- 
très  que  désignent  M.  le  comte  de  Salaberry  ; 
en  politique  ,  rien  n'est  plus  inutile  que  de 
scruter  les  sentimens,  rien  n'est    moins  ras?- 
surant  que  la  pureté  du  cœur  :  c'est  de  capa- 
cité qu'il  s'agit  avant  tout  ;  car  on  perd  plu» 
d'empires  sans  le  vouloir  qu'avec  l'intention 
de    les   perdre.    Buonaparte    ne   vouloit  se 
perdre  ni  à  Moscou ,  ni  à  Waterloo  ;  et  ce^ 
pendant  sa  perte  fut  prédite  lorsqu'il  partit 
pour  conquérir  la  Russie  ;  sa  perte  étoit  une 
sensation  publique  lorsqu'il  partit  pour  la  Bel- 
gique. Certes,  les  ministres  qui  nous  admi- 
jiistroient  avant  le  20  mars  avoient  de  la  pro- 
bité ,  de  bons  sentimens;  plusieurs  avoient 
donné  vingt-cinq  ans  de  fidélité  pour  gages 
de  leur  attachement  au  trône  ;  en  paroîtront- 
ils  moins  coupables  aux  yeux  de  la  postérité  ? 
La  France  est  -  elle  moins  malheureuse  des 
suites  de  leur  imprévoyance ,  qu'elle  ne  l'au- 
roit  été  par  leur  trahison  ?   Quand  le  plus 
grand  des  crimes  en  politique  ne  seroit  pas 
rabsence   de  talens ,   il   resteroit   encore   à 
savoir  si  des  divisions  intérieures ,  de  misé' 
rablès  débats  d'amour-propre  n'ont  pas  ab- 
sorbé des  pensées  que  riclamoit.  la  situation 
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dangereuse  dans  laquelle  se  trouvoit  la  patrie. 
M.  le  comte  de  Salaberry  n*a  pas  dit  à  la  tri- 
bude  :  la  conspiration  se  forme  ;  il  a  dit  : 
elle  se  relève  ^  mot  vrai  à  toutes  les  épo- 
ques depuis  1789;  car  il  a  toujours  été  ques- 
tion de  changer  la  monarchie  ,  d'éloigner  la 
légitimité ,  de  renverser  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat  ;  et  les  mêmes  mots  ne  se  repro- 
duisent aujourd'hui  que  parce  qu'il  seroit  im* 
possible  aux  hommes  d'en  inventer  de  nou- 
veaux ,  lorsque  les  situations  sont  absolument 
semblables.  Que  peuvent  les  sentimens ,  lors- 
que les  choses  ont  été  mises  dans  cet  état  ou 
il  n'y  a  plus  à  en  attendre  que  des  consé- 
quences fatales  ?  En  vain  vous  crierez  à  une 
nation  en  alarmes  qu'elle  ne  comprend  pas 
ce  que  vous  voulez ,  qu'elle  attache  à  vos  ex- 
pressions un  sens  que  vous  n'y  attachez  pas  j 
en  littérature  même  ,  si  les  maîtres  ont  re- 
cminu  que  le  peuple  fait  la  langue,  lui  dis- 
puterez-vous  le  droit  de  la  faire  dans  ce  qui 
le  touche  directement  ?  et  tandis  que  vos  ora- 
teurs se  disputent  sur  le  nom  qu'qn  peut  en 
bonne  logique  donner  à  la  loi  par  laquelle 
vous  voulez  assurer  le  complément  de  l'armée , 
il  n'est  pas  un  village  en  France  où  il  ne  soit 
irrévocablement  arrêté  qu'on  rétablit  la  cons- 
cription Il  m'est  arrivé  quelquefois  de  causer 
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avec  des  ministériels  ;  au  bout  d*une  heure , 
je  commençois  à  trouTcr  qu'il  y  avoit  quel^ 
que  chose  de  spécieux  dans  leurs  explications. 
S'ils  pouvoient  aller  de  commune  en  corn* 
munc  ,  de  rue  en  rue  ,  s^adresser  à  chaque 
individu ,  diviser  et  subdiviser  chaque   idée 
selon  la  portée  d  esprit  des  interlocuteurs  « 
je  suis  persuadé  qu'ils  finiroient  par  se  feire 
comprendre  ;    leur   tort   est    d'oublier  que 
la  langue  française  a  reçu  de  terribles  défi^ 
nitions  par  la  révolution  ;  que  les  esprits  en 
général  n'ont  saisi  que  les  extrêmes  ,  parce 
que  les  extrêmes  seuls  les  frappent  ;  que  les 
mots  patrie ,  nation ,  loi  ont  pris  une  signi* 
ficatiôn  déterminée  ;  et  que  la  même  dispo- 
sition qui  fait  que  tant  de  patrioêes  ne  peu*- 
vent  entendre  un  royaliste  parler  de  hiércvr" 
chie  sociale  ,   sans   croire   qu'il  regrette  la 
féodalité ,  porte  les  royalistes  et  le  peuple  » 
par  des  seiitimens  opposés ,  à  voir  le  renver- 
sement de  la  monarchie  dans  toutes  les  me- 
sures qu'on  ne   peut  appuyer  sans  rappeler 
les  expressions  devant  lesquelles  la  monarchie 
a  reculé.   Il  y  a  ébranlement  dans  la  société 
lorsqu'on  voit  le  peuple  des  campagnes  crain- 
dre le  retour  de  la  dîme  et  de  la  servitude 
féodale  ,  et  les  grands  propriétaires  l'irnipUon 


(87) 
contre  les  châteaux  ;  les  jeunes  gens  appré- 
hender le  retour  de  la  conscription  y  et  les 
hommes  faits  Fsisservissement  de  la  patrie  ^ 
ll^s  ministres  s'e£Frayer  des  idées  favorables 
à  la  liberté  ,  et  la  France  des  mesures  favo- 
râbles  au  despotisme  ;  et  tout  le  monde  à  la 
fois  trembler  devant  la  possibilité  de  la  dé- 
magogie de  nouveau  triomphante  ,  et  devant 
la  possibilité  de  voir  encore  la  force  publique 
disposer  du  trône  dont  elle  doit  être  la  ga- 
rantie. Si  tant  de  craintes  contradictoires  se 
rencontrent  ensemble,  n'est -il  pas  évident 
que  c'est  parce  que  le  ministère  tâte  succes- 
sivement tous  les  systèmes^  ou  reproduit  sou- 
vent ensemble  les  systèmes  contradictoires  qui 
ont  laissé  d,es  traces  si  profondes  dans  les 
souvenirs  ? 

Il  ne  seroit  pas  difficile  en  effet  de  prouver' 
que  tout  ce  qui  a  renversé  la  monarchie  ,  les 
loi^  fondamentales  de  FËtat,  et  contribué  à 
éloigner  la  légitimité  ,  se  reproduit  sous  nos 
yeux;  que  tout  ce  qui  peut  alarmer  une  so- 
ciété qui  n*a  pas  eu  le  temps  de  se  rasseoir , 
se  représente  aux  esprits*  Si  cela  se  fait  avec 
de  bons  sentimens  ,  ce  que  je  ne  puis  nier , 
jii  affirmer ,  parce  qu'à  Dieu  seul  appartient 
de  juger  les  sentimens  y  la  France   n'en  est 


(88) 

pas  moins  malheureuse  ;  car  elle  éprouve 
dëjà,  par  la  perte  desasécurité ,  une  partie  des 
maux  qu^elle  appréhende;  et,  ce  qui  ne  peut 
qu'inspirer  une  profonde  pitië ,  tant  de  choses 
extraordinaires  et  contradictoires  Tout  agitée 
depuis  vingt-sept  ans ,  qu'elle  craint  à  la  fois  ce 
qui  ne  peut  arriver  que  successivement.  Mais 
les  idées  sont  troublées  ;  elles  n'ont  plus ,  elles 
ne  peuvent  plus  avoir  de  régulateur.  En  voici 
la  raison. 

Lorsqu'une  société  tombe  en  dissolution  par 
l'oubli  ou  le  mépris  de  ses  lois  fondamentales, 
il  arrive  quelquefois  qu'un  homme  vient  au 
secours  de  la  société  ;  il  la  soutient  par  des 
moyens  qui  nous  sont  inconnus  y  et  qui  ne 
sont  pas  en  lui  ;  car  les  forces  extraordi* 
naires  dont  il  a  besoin  pour  créer  un  pouvoir 
capable  de  suppléer  à  toutes  les  anciennes 
institutions  qui  n'existent  plus,  le  précipitent 
lui-même  au-delà  du  but  qu'il  s'étoit  marqué. 
Il  tombe.  Mais  l'exemple  qu'il  a  donné  est 
d'autant  plus  désastreux ,  que  les  foibles  esprits 
n'oniété  frappés  que  de  ce  qui  étoit  apparent, 
et  se  sont  accoutumés  à  voir  la  garantie  de 
la  société  dans  la  force  de  l'homme  ,  et  non 
dans  la  force ,  dans  le  respect  des  institutionsu 
L'c^^emple  de   Buonapartc  est  fatal  à  r£u« 
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rope ,  qui  ne  veut  pas  comprendre  les  causes 
de  Tagitation  qu'elle  éprouve  ;  cet  exemple 
est  mortel  pour  la  France ,  qui  demande  sans- 
cesse  aux  hommes  ce  que  Dieu,  dans  ses  éter- 
nels desseins ,  n'accorde  qu'une  seule  fois  et 
à  un  seul  homme ,  pour  rappeler  à  la  société 
que  sa  garantie  n'est  que  dans  les  lois  qui  la 
constituent ,  et  que  tout  ce  qui  sort  des  règles 
ordinaires  ne  s'élève  au-dessus  des  difHcullés 
connues  que  pour  en  'préparer  de  nouvelles. 
Sans  l'exemple  de  Buonaparte,  qui  oseroit 
mettre  Tarbi traire  à  la  place  de  la  constitu- 
tion 9  et  nous  offrir  la  garantie  de  talens  dont 
nous  attendons  vainement  les  effets  depuis  trois 
années ,  comme  préférable  à  la  garantie  de  nos 
lois  fondamentales?  Sans  l'exemple  donné  sous 
Buonaparte,  comment  se  trouveroit  -  il  des 
assemblées  disposées  à  sacrifier  les  lois  cons-* 
titutionnelles  à  des  lois  d'exception  ?  Sans  cet 
exemple  fatal ,  comment  supposeroit  -  on  que 
la  constitution  d'un  peuple  ,  heureusement 
donnée  et  reçue  sans  discussion ,  puiwssc  être 
sans  cesse  interprétée  à  la  majorité  des  voix , 
changée  et  rétablie  par  des  ordonnances?  De 
sorte  que  nos  lois  fondamentales  s'écroulent , 
positivement  parce  que  nous  n'avons  pas  au- 
jourd'hui de  pouvoirs  qui  ne  soient  consli- 
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tuans.  Pourquoi  notre  constitution  auroit-elle 
déclaré  l'abolition  de  la  conscription,  si  le 
sentiment  général  n'avoit  été  que  la  conscrip^ 
tion  n^est  pas  une  institution  monarchique , 
mais  la  condition  comtiiutiçe  dune  république 
militaire?  Si  ce  sentiment  étoit  général,  com- 
ment peut-on  croire  qu'il  sufiise  de  changer 
une  expression  pour  que  la  même  chose  fii'u- 
nisse  à  une  monarchie ,  et  que  ce  que  la  pré- 
voyance du  législateur  avoit  déclaré  dangereuic 
devienne  tout  à  coup  utile ,  profitable ,  et  soit 
invoqué  comme  un  moyen  de  salut?  Si  Tarmée 
pouvoit  un  moment  cesser  d'être  au  Roi , 
pourquoi  la  constitution  auroit-elle  remis  avec 
franchise  la  force  publique  à  Tentière  disposi- 
tion de  la  royauté  ;  et  comment  la  royauté  ^ 
qui  est  une  des  libertés  nationales ,  peut-dile  » 
au  nom  de  celui  qui  Pcxerce ,  renvoyer  la  force 
publique  à  la  loi ,  ce  qui  transporte  le  gouver- 
nement dans  l'administration  qui,  seule,  ne 
peut  jamais  avoir  de  volonté  que  pour  Texé- 
cution  de  la  loi ,  tandis  que  le  gouvernement 
a  constitutionnellement  des  volontés  dans  des 
intérêts  qu'aucune  loi  ne  peut  régler?  Il  y  a  eu 
conspiration  contre  la  monarchie  et  désordre 
dans  toutes  les  positions  le  jour  où  le  ministère, 
qui  est  t administrcUion  ^  s'est  dit  legouçerne- 
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ment ,  parce  qa^on  a  confondu  deux  chose» 
qui  n^ont  aucun  rapport ,  la  Tolonté  îndépen-» 
dante  et  non  responsable ,  avec  I ^autorité  dé- 
pendante et  responsable.  L'assemblëe  constî«- 
tuante  avoit  donné  le  premier  exemple  de 
cette  confusion  et  de  cette  usurpation;  la 
royauté  y  a  succombé.  Notre  constitution 
avoit  paré  à  cet  inconvénient;  mais  à  quoi 
sert  d^écrire  ce  qui  est  vrai  dans  un  pays  où 
on  ne  le  comprend  pas?  Notre  constitution 
avoit  également  paré  à  ce  que  Farmée  devînt 
Tarmée  de  la  loi  y  et  pût  devenir  une  r^wi- 
blique  militaire  établie  au  sein  d^une  monar^ 
chie  ;  mais  à  quoi  sert  d^écrire  la  constitution 
dans  un  pays  ou  il  est  de  mode  de  renverser 
ce  qui  est  réglé  par  les  lois  fondamentales  pour 
y  substituer  la  volonté  de  Thomme,  et  de  trans- 
porter à  la  loi  ce  que  la  constitution  avoit 
abandonné  à  la  sagesse  du  pouvoir  ?  Tant  de 
contradiction  dans  les  projets  annonce  le  plus 
grand  désordre  dans  les  pensées  de  Tautorités 
et  le  désordre  dans  les  pensées  de  l'autorité  a 
toujours  amené  des  troubles  dans  TElat.  Cela 
même  ne  peut  être  autrement.  Il  me  serolt 
impossible  de  rattacher  au  système  de  la  mo- 
narchie aucune  des  lois ,  aucune  des  mesures 
qu'on  nous  présente  depuis  un  an;  maïs  si 
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J'étois  chargé  d'expliquer  les  mêmes  lois  et  les 
mêmes  mesures  dans  le  sens  du  renversement 
projeté  du  gouvernement  légitime,  il  meseroit 
facile  de  prouver  que  toutes  les  conséquences 
sont  justes,  et  qu'elles  s^ enchaînent  dans  un 
ordre  parfait. 

Ainsi  que  je  Tai  dit  dans  ma  neuvième 
Partie  ,  on  ne  peut  comprendre ,  dans  le  sens 
de  la  monarchie,  que  la  Maison  militaire  du 
Roi  soit  au  compte  du  ministère  de  la  guerre 
pour  une  même  somme  qu'y  seroit  le  même 
nombre  de  soldats  dans  la  troupe  de  ligne , 
et  que  le  reste  soit  au  compte  de  la  liste  civile  ; 
mais  qu'on  suppose  un  événement  qui  feroit 
disparoître  la  liste  civile ,  on  conçoit  aussitôt 
cet  arrangement,  puisque  toute  la  Maison  mi^ 
litaire  du  Roi  ne  présenteroit  plus  que  de 
simples  régimens  de  ligne  ,  dont  le  service  ne 
finiroit  pas  avec  la  monarchie  légitime,  et  qui 
n'auroientà réclameraucunesconditions.  Tous 
les  fils  de  famille ,  enrégimentés  sous  le  Roi , 
seroient  soumis  au  pouvoir  militaire  ,  quel 
qu'il  fût  ;  il  ne  seroit  pas  même  besoin  que  ce 
pouvoir  militaire  donnât  la  plus  légère  expli- 
cation ,  puisque ,  la  liste  civile  de  moins ,  la 
Maison  du  Roi  seroit  et  ne  seroit  que  de  la 
troupe  de  ligne.  Dans  la  même  supposition» 
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on  conçoît.qu'un  usurpateur  quelconque  n'o^ 
seroit  rétablir  de  suite  la  conscription  abolie 
par  la  Charte  royale  aux  applaudissemens  de 
la  France  entière,  comme  vexatoire,  tyran- 
nique  ,  attentatoire  à  la  liberté  individuelle , 
et  comme  formant  au  sein  de  la  monarchie 
une  république  militaire  qui  n  a  besoin  que  de 
reconnoître  un  chef  pour  renverser  la  monar- 
chie et  usurper  toutes  les  libertés  publiques. 
Mais  qu^on  rétablisse  la  conscription  sous  le 
même  Roi  qui  Ta  abolie ,  et  malgré  la  cons- 
titution qui  la  repousse ,  une  usurpation  quel- 
conque devient  beaucoup  plus  facile ,  puisque 
la  population  militaire  (  selon  l'expression 
même  du  projet  de  loi)  tombe  aussitôt  à  la 
disposition  du  chef  quelconque  de  la  répu- 
blique militaire  formée  au  sein  de  la  monar- 
chie. Je  suis  loin  de  croire  que  les  conséquen- 
ces qui  dérivent  du  partage  des  dépenses  de  la 
Maison  militaire  du  Roi  et  du  rétablissement 
de  la  conscription ,  soient  dans  la  volonté  cal- 
culée des  hommes  ;  mais  elles  sont  certaine- 
ment dans  la  nature  des  choses  ;  et  j'avois  ces 
conséquences  en  vue  lorsqu'avant  le  discours 
de  M.  le  comte  deSalaberry  ,  qui  a  tranché  le 
mot,  je  disoîs  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
»  ceux  qui  ont  du  pouvoir  çeuillent  qu'uue 
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»  chose  malheureuse  arrive  pour  qu^elle  âr- 
»  cive  ;  il  snjjié  qwi  le  système  soit  tel  que  tout 
»  le  ifïonde  sente  que  cette  chose  malheureuse 
39  peut  anrirer.  »  Je  supplie  les  ministres  de 
se  rappeler  que  la  république  de  1 798  a  établi 
la  conscriptioa  soiis  Iç  ncœa  4e  réquisition , 
cooune  «cm  la  rétablit  maintefiant  sous  le  nom 
4e  recnsltemeiit  ;  que  la  coi^veoiion,  effrayée 
.de  son  propre  ouvrage ,  ne  £>e  maintint  contre 
la  réptubliqoe  militoire  qu^en  envoyant  des  re- 
fkréseoitafis  du  peuple  aux  armées  et  des  gêné* 
ranx  àd'écbafatud;  que  le  directoire  »  sans  cesse* 
eotraffiné  à  la  guerre  par  la  nép«iblique  mili- 
taire y  fut  renversé  par  vta  géuéial ,  quoique  la 
consititutiofi  eut  dit  y  ou  parce  qu^elle  avoit  dit 
qu'un  général  ne  f enoit  jamais  partie  du  direc- 
toire ;  que  Baonaparte ,  touroienté  du  besoin 
de  fonder  la  modoarcfaie  dans  sa  faisii}le«  et  se- 
condé iBiénw  {lar  de  ^grands  intérêts  placés 
èuxrs'de  IFrance ,  ne  put  jamais  être  que  le  chef 
de  la  république  militaire  ;  et  qu^îl  a^  a  pas 
aesex  long-temps  que  onous  avi^ès  vu  ce  que 
mous  avons  vu ,  pour  en  avoôr  éperdu  le  souvenir. 
Sans  doute  la  faute  n^en  est  pas  aux  hommes  ; 
eflc  date  de  1793;  tout  ce  qui  est  arrivé  en 
>bten ,  en  mal ,  en  choses  honorables  et  ter-^ 
léblQS ,  ai'est  qu'une  conséquence  de  la  distinc- 
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tîôn  faîte  à  cette  époque ,  et  perfectionnée  d/e- 
puis ,  entre  la  population  militaire  et  la  popu- 
lùiion  ciçîle  ;  mais  aussitôt  que  la  loi  rétablit 
la  même  distinction ,  elle  renverse  irrésistible- 
inént  la  constitution  et  la  monarchie ,  puis- 
qu*elîe'tie  peut  q[iie  ramener  les  mêmes  consé- 
quences. Lorsqu^on  demandoit  si  le  vote  de 
Tannée  devoit  être  annuel ,  et  qu^on  répondoit 
que  cela  étoît  contraire  à  la  monarchie,  on 
parloit  sur  une  question  qui  n^étoit  pas  posée. 
ï)ans  une  république   militaire ,  la  matière 
conscriptiçe  doil  être  votée ,  non  annuellement, 
mais  toutes  les  fois  que  le  chef  de  la  républi- 
que militaire  fait  connoître  les  besoins  de  la 
consommation;  dans  une  monarchie,  on  ne 
vote  pias  la  matière  conscriptive ,  parce  qu'il 
n'y  en  a* pas.  Réclamer  le  vote  de  Tarmée  dès 
qu*on  admet  la  république  militaire,  est  une 
conséquence  aussi  naturelle  que  de  demander 
qu'on  ne  puisse  destituer  un  officier  sans  le 
jiiger ,  aussitôt  que  F  avancement  est  légal.  Ce 
que  la  Ipi  reconnoît  ne  peut  êlre  enlevé  que 
par  un  jugement  ;  et  dès  que  le  jugement  est 
admis ,  il  se  présente  aussitôt  d'auttes  consé- 
quences rigoureusement  justes ,  qui  font  que  le 
Roi  n'est  plus  le  chef  de  Tarmée ,  et  même 
qu'il  n  est  plus  rien  du  tout-  Des  esprits  super- 
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ficiels  ont  blâmé  M.  de  la  Bourdonnaie  d^avoii* 
appuyé  le  vote  annuel.  Dans  la  supposition  où 
la  république  militaire  seroit  rétablie  sous  le 
nom  de  recrutement  forcé ,  M.  de  la  Bourdon- 
naie raisonnoit  avec  la  plus  grande  justesse , 
parce  que  dans  un  système  républicain,  il  faut 
demander  des  garanties  républicaines,,  autre- 
ment on  tombe  dans  la  république  d^ Alger 
avec  toutes  ses  conséquences.  Montesquieu  est 
un  auteur  essentiellement  monarchique,  mais 
seulement  quand  il  s^agit  de  la  monarchie^.  Les 
partisans  de  la  conscription ,  de  la  royauté  et 
de  la  constitution  seroient  fort  embarrassés  de 
nous  dire  -usuelles  garanties  ils  donnent  à  la 
royauté  contre  Faction  de  la  république  mili- 
taire y  et  aux  libertés  publiques  contre  Tambi- 
tion  d'un  soldat  ;  c^est  une  question  fort  impor- 
tante cepeadant  ;  et  on  peut  engager  les  roya- 
listes  qui  admettent  la  conscription  et  repous- 
sent le  vote  annuel,  à  méditer  T histoire.  La 
confusion  qui  règne  dans  les  projets  présenté]^ 

par  les  ministres  est  telle  que,  même  dans  la 

»  -  •  « 

société    et  entre  gens  professant  lés  mêmes 

opinions,  on  ne  se  comprend  plus;  et  rien 

, n'est  effrayant  pour  l 'observateur  comme  d*en- 

,  tendre  les  vétérans  de.  la.  monarchie  ,  ayante 

peine  assez  de  forces  pojir  porter  des  épaulettea 
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de  lieatenantgénéral ,  appuyer  par  des  raisons 
qu^ils  ne  comprennent  pas,  une  mesure  qui 
prépare  à  leurs  enfans  le  spectacle  des  mêmes 
catastrophes  qui  les  ont  si  long-temps  mis  eux* 
mêmes  hors  de  cause  et  de  prétentions. 

La  Charte  ,  en  abolissant  la  conscription  ; 
avoit  ordonné  que  les  pouvoirs  de  la  société 
discuteroient  çntre  eux  un  mode  de  recrute- 
ment ;  le  ministère  deyoit  s^en^  tenir  là  ;  et  s'il 
n^avoit  pas  m^lé  ,  dans  son  projet ,  la  forma- 
tion d*iine  armée  de  réserve  et  un  mode  d^av^-^ 
cernent ,  il  ne  se  scroit  pas  expOsé  à  CQnfon(lr<^ 
des  choses  si  contradictoires  i  que  Tesprit  le 
plus  fort  ne  peut  les  saisir  à  Ja  fois  ;  les  discua-n 
siens  publiques  sur  un  mode  de  recruleoienti 
aiiroieiit,  été  lumineuses ,  tandis  qu^ elles,  ont» 
jeté  le  désordre  dans  les  pensées.  Le<ministère  ^ 
en  supposant  qu'un  mode  d'avancement  légal 
feroijt  phis  aisément  passer  la'^.résuri^ctioh'  deP 
la  républiiiue  militaire ,  s'est  ti*ompé.  La  ré- 
l^tfbUque  militaire  yeut  que  l'Europe  soit  mis6 
en  tontine  sur  la  tête  de  tous  les  soldats  ds 
TEurope  ;  c'est  là  sa  condition  ;  et  lavance* 
ment  qu'offre  la  loi  nouvelle  ressemble  à  la 
proposition  d'une  partie  d'échecs  £aiite  à  de^ 
hommes  qui  i  le  pistolet  à  la  main ,  veulent 
risquer  leur  fortune  et  leur  existence  sur  ùil 
lo.  7 
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coup  de  dé«  L'avancement  légal  est  une  dupe- 
rie, telle  que ,  si-  on  demandoit  aux  inventeurs 
de  ce  projet  4e  fixer  le  temps  qu^il  faudra 
rester  dans  lin  grade  avant  de  passer  au  grade 
supérieur ,  ils  ne  pourroient  répondre  sans 
s^etpOBêT  à  la  risée  de  FËurope ,  et  sans  faire 
déclarer  à  Tinstant  que  la  loi  n'aura  pas  d'e£Fet 
rétroactif  ;  autrement ,  il  n'y  auroit  pas  de 
soldats  pour  l-armée  des  vétérans ,  puisqu'on 
ne  peut  être  vétéran  sans  avoir  passé  au  service 
plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  être  au 
moiiis  sergent.  Il  seroit  moins  ridicule  d'imiter 
les  moines  qui  mettoient  les  supériorités  en 
élection ,  parce  qu'ils  avoient  senti  qu'il  étoit 
impossible  que  tous  les  frères  pussent  y  pré- 
tendre par  le  bénéfice  seul  du  temps.  On  dit 
que  les  ordonnances  ont  été  impuissantes  pour 
i^gler  ce  qui. est  juste  ;  cela  prouve  que  la 
société  est  livrée^ à  des  passions  :  y  aura-t-il 
plus  de  justice  et  moins  de  passions  dans  la  so- 
ciété ,  quand  on*  aura  mis  dans  une  loi  ce  qui 
ft^est  trouvé  sans  force  dans  une  ordonnance  ? 
En  vérité  ,  nos  politiques  ont  une  étrange 
idée  du  mot  loL  Qui  empêchera  de  mettre 
l'exception  de  la  loi  en  loi ,  comme  on  met 
sans  cesse  la  loi  d'exception  à  côté  de  la  Charte? 
Qui  empêchera  de  créer  une  dictature  mili-. 
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taire  comrfte  il  y  a  une  dictature  politicjue ,  et 
de  répéter  sans  cesse  qu'il  faut  que  Farmée 
fasse  le  sacrifice  de  ses  droits  ,  comme  on  nous 
répète  jusqu'au  dégoût  que  nous  ne  sommes 
pas  dignes  de  jouir  des  nôtres  ?  Jusqu'à 
présent,  nous  n'avions  été  frappés  que  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  ;  mais  depuis 
qu'on  se  met  à  constituer  légalement  l'armée , 
il  suffit  de  lire  les  discours  de  certains  ora- 
teurs pour  être  autorisé  à  prédire  que  nous 
aurons  bientôt  la  déclaration  des  droits  du 
soldat  (i). 

Essayons  ,  s'il  est  possible  ,  de  démêler 
la  cause  de  la  confusion  et  des  contradictions* 
qui  régnent  dans  cette  loi^ 

Si  la  royauté  appartenoit  au  Roi  comme  un 
bien  personnel ,  la  Charte  n'en  auroit  pas  dé- 
fini les  conditions  ;  mais  la  royauté  appartient 
à  la  société  qui  ne  meurt  pas  ;  par  conséquent 
la  socié.té  a  dû  faire  les  conditions  de  la  royauté 
inaltérables ,  afin  qu'elle  se  perpétuât  dans 
toute  sa  force  et  dans  toute  son  intégrité.  Les 

(i)  Ceci  étoit  écrit  lorsque  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
prononcé  cette  phrase  que  je  trouve  dans  le  Journal  des  Débats: 
«  Les  soldats  ne  diffèrent  pas  des  autres  hommes;  Timportance 
»  qu'ils  attachent  à  leurs  devoirs  se  mesure  au  respect  qu*on 
»  porte  à  leurs  droits.  »  Il  n*e$t  pas  une  phrase  de  ce  discours 
qtu  ne  j^fstifie  les  raisons  renfermées  dans  cet  article. 

7- 
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Chatnbres  ne  sont  donc  pas  appelées  seule- 
ment à  défendre  les  intérêts  passagers  mis 
sous  leur  protection  spéciale ,  intérêts  qui  se 
discutent  tous  les  ans,  parce  que  le  temps  en 
modifie  sans  cesse  la  valeur  et  ^importance  ; 
les  Chambres  doivent  défendre  tous  les  pou- 
voirs tels  quHls  sont  constitués,  parce  qu il 
faut  reconnoître  que  les  lois  fondamentales  de 
FEtat  sont  inconséquentes  ,  incomplètes ,  et 
les  déchirer ,  ou  qu^elles  sont  conséquentes  ^ 
complètes  ;  et  alors  il  £aiut  les  maintenir.  Un 
exemple  expliquera  quels  secours  les  pouvoirs 
dé  la  société  se  portent  réciproquement  quand 
ils  sont  bien  organisés. 

Nous  avons  eu  un  Roi  fou  ;  il  s^appeloit 
Charles  Y I  ;  le  peuple  le  plaignoit  et  Taimoit , 
car  il  étoit  bon  ;  cependant  jamais  Roi  n^a  fait 
plus  de  mal  à  sa  patrie.  Les  passions  qui  agi^ 
toient  la  cour  de  ce  monarque ,  et  qui  profit 
toient  de  la  foiblesse  de  son  esprit,  furent  si 
violentes  ,  qu^elIes  allèrent  jusqu'à  anéantir 
les  lois  fondamentales  de  FEtat ,  en  transpor- 
tant à  une  famille  étrangère  la  royauté  qui 
appartenoit  à  la  France  ,  et  qui  n'étoit  substi- 
tuée dans  une  famille  française  que  pour  l 'in- 
térêt général  de  la  nation.  L'héritier  de  la 
couronne  se  trouva  déshérité  en  faveur  d*un 
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prince  anglais.  Les  déchireraens  de  notre  pa- 
trie furent  tels  que  ,  pour  les  faire  cesser , 
il  fallut  un  miracle  que  Tincrcdulité  et  Fim- 
pîëté  se  sont  efforcées  de  nier,  et  qui  n'en  reste 
pas  moins  un&it  historique  au-dessus  de  toute 
contestation. 

L^Angleterre  a  vu  un  de  ses  Rois  éprouver 
le  même  malheur  que  notre  Roi  Charles  Y I  ; 
mais  les  pouvoirs  de  la  société  existent  en  An- 
gleterre pour  la  défense  des  intérêts  généraux  ; 
et  la  royauté  n  a  souffert  aucune  altération  de 
la  situation  malheureuse  d€  son  Roi.  Dans  des 
circonstances  qui  ont  jeté  FEurope  entière 
hors  de  ses  voies ,  la  nation  anglaise  ,  ferme 
dans  Fintérieur ,  puissante  au  dehors ,  a  vu 
augmenter  sa  prospérité  et  Téclat  de  sa  répu- 
tation. Il  est  certainement  permis  à  un  député 
qu'on  appelle ,  je  crois ,  M.  Bourdeau ,  de  nier 
le  gouvernement  représentatif ,  en  oubliant 
qùë  Texpression  représentation  national  se 
trouve  dans  les  discours  du  Roi  Louis  XY III  ; 
mais  qu^il  compare  ce  qui  s^est  passé  en  France 
sous  Charies  YI ,  et  en  Angleterre  sous  Greor- 
ges  III,  qu^il  contemple  ce  pays  profondément 
affligé ,  mais  non  déconcerté  par  la  mort  de 
Fhéritiëre  du  trône ,  mort  qui  jette  quelques 
incertitudes  sur  Tordre  possible  de  succession» 
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et  qu'il  nie  Vutilité  de  Texercice  constitutîon- 
pel  des  pouvoirs  de  la  société  pour  la  sûreté  de 
Tordre  social ,  pour  le  maintien  des  droits  du 
trône  (i).  S'il  est  un  exemple  capable  de  pro- 
duire de  l'impression  sur  les  esprits ,  je  viens 
de  le  citer  ;  et  de  justifier  le  mot  royautiste 
qui  àr  comme  effarouché  ceux  qui  ne  peuvent 
comprendre  ce  que  la  monarchie  a  de  profond. 
La  royauté  appartient  à  la  société  ;  le  Roi  qui 
en  a  Tusufruit  ne  peut  en  dénaturer  les  condi- 
tions ;  et  le  parlement  a  cassé  et  pu  casser 
le  Testament  de  Louis  XIY,  qui  ouvroit  des 
droits  à  la  couronne  contraires  à  la  constitution 
de  l'Etat.  Dès  que  la  force  publique  est  confiée 
à  la  royauté ,  elle  ne  peut  s'en  dessaisir  ;  car 
quelqu'un  s'en  empareroit.  Si  l'avancement  mi- 
litaire étoit  confié  à  la  loi ,  la  force  publique 
cesseroit  d'être  royale  ,  et  deviendroit  minis- 
térielle :  c'est-à  dire  qu'elle  sortiroit  des  mains 
du  gouvernement  pour  tomber  dans  les  mains 

(  i)  Le  journal  la  Quotidienne^  royaliste  autant  qu'il  est  permis 
cle  Pètre  ,  avoit  imprimé  par  supplément  les  discours  des 
députés  qui  ont  défendu  la  royauté  et  la  liberté ,  dans  la  discus- 
sion sur  la  loi  de  recrutement.  Par  pénitence,  la  QuofiA'enme 
a  reçu  Tordre  d'imprimer ,  en  supplément ,  le  discours  de 
M.  Bourdeau,  qui  nie  le  gouvernement  représentatif.  Puisque 
ce  discours  est  avoué  et  protégé  par  le  ministère,  il  est  probable 
que  je  lui  donnerai  une  grande  place  dans  T Histoire  de  la 
Session  de  1817. 
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de  radministration  ;  renversement  qui  ne  seroit 
que  provisoire,  etamèneroitde  nouveau  Tusur- 
pation,parce  qu^il  est  dans  la  nature  d  une  armée 
de  n^appartenir  jamais  qu'à  un  homme.  C'est 
pourquoi  les  républiques  militaires  finissent 
toutes  par  être  asservies,  et  pourquoi  la  répu- 
blique de  Venise,  lorsqu'elle  étoit  la  première 
puissance  de  TEurope ,  et  qu'à  ce  titre  elle 
faisoit  la  guerre  ,  ne  vouloit  que  des  soldats 
étrangers  conduits  par  des  généraux  étrangers. 
Comme  la  politique  n'est  qu'une  science  de 
faits ,  il  faut  bien  que  ceux  qui  ont  étudié 
rhistoire ,  lorsqu'il  n'y  avoit  pas  encore  de 
.professeurs  d'histoire  ,  rappellent  quelquefois 
à  ceux  qui  Tont  oublié ,  qu'avant  la  révolu- 
tion française ,  on  savoit  que  la  formation 
d'une  armée  doit  toujours  être  subordonnée 
aux  intérêts  fondés  de  la  société  ;  autrement 
elle  la  renverse.  Sous  la  première  race  de  nos 
Rois,  la  force  publique,  instituée  seulement 
pour  la  conquête,  renversa  la  famille  de  Clovis 
qui  ne  la  menoit  plus  <m  combat ,  et  mit  à  sa 
tête  une  famille  à  laquelle  elle  fut  fidèle  ,  tant 
qu'elle  fut  heureuse.  Les  armées  instituées  pour 
conquérir  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas  avoir 
d'autre  fidélité.  M.  Touché  n'ignoroit  pas 
cette  vérité  lorsqu'il  conçut  le  premier  Vidée 
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de  faire  Tarmëe  ministérielle;  et  ce  quHl  a 
imprimé  depuis  qu^il  est  hors  de  France  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'emploi  qu'il  vouloit  en 
faire. 

Dans  une  monarchie ,  le  premier  intérêt  de 
la  société  est  que  Tarmée  soit  entièrement  à  la 
disposition  du  Roi  ;  cela  n'est  pas  sans  danger; 
mais  comme  la  politique  véritable  ne  suppose 
rien  de  parfait  dans  le  gouvernement  d'hommes 
créés  pleins  de  passions  et  d'imperfections , 
elle  s'est  arrêtée  à  ce  qui  offre  le  plus  d'avan- 
tages et  le  moins  de  dangers.  Comme  il  faut 
que  la  royauté  soit  donnée  à  perpétuité  pour 
éviter  que  les  factions  ne  se  forment  entre  ceux 
qui  se  la  disputeroient  si  elle  étoit  un  instant 
vacante  ,  de  même  il  faut  que  le  commande* 
ment  de  l'armée  reste  entier  entre  les  mains  du 
Roi,  afin  qu'il  ne  puisse  s'élever  de  rivalité 
entre  la  force  militaire  et  la  force  civile.  Com-* 
mentdonc  le  ministère  ose-t-il proposer  de  dé- 
pouiller la  royauté  de  ses  attributions  ?  Il  faut 
le  dire  :  les  fautes  conunises  amènent  toujours 
de  nouvelles  fautes.  Tant  que  le  ministère  se 
croira  le  gouvernement  ;  qu'il  fera  imprimer 
que  la  nation  s'unit  au  ministère ,  et  que  le 
ministère  s'unit  au  Roi  ;  tant  qu'il  voudra  nager 
efilre  deux  partis,  et  qu'il  blessera  à  la  fois  les 
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partisans  de  la  royauté  et  les  partisans  dé  la 
liberté  ;  en  un  miot ,  tant  qu'il  se  verra  isolé  ,• 
il  faudra  bien  qu'il  cherche  à  s^attacher  à 
quelque  chose  ;  car  les  hommes  sentent  toute 
leur  foiblesse  dans  Tisolement ,  et  l'assurance 
qu^ils  montrent  n'est  pas  toujours  au  fond  de 
leiir  cœur.  Ayant  manqué  la  force  qu'on  tire 
deTopinion  publique ,  le  ministère  en  cherche 
une  dans  la  réorganisation   de  Tarmée  ;  et 
commie  l'armée  a  fait  pendant  quelque  temps 
le  destin  de  la  France ,  qu'elle  a  comprimé 
toutes  les  oppositions   que  nous  voyons  re* 
naître ,  on  s'imagine  qu'une  armée  légale  s'at- 
taclieroit  à  l'administration  chargée  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  Etrange  calcul  !  mais  non  plus 
étrange  que  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  et 
qui  amènera  le  dénoûment  d'un  imbroglio 
politique  qui  se  complique  chaque  jour  davan- 
tage. Polir  rétablir  la  république  militaire  au 
ftein  de  la  monarchie ,  comme  il  est  impossible 
de  donner  des  raisons ,  on  se  perd  dans  les 
souvenirs.  IH'avons-nous  pas  déjà  entendu  dire 
qu^ii  falloit  des  soldats  levés  par  conscription , 
parce  que  c'est  avec  des  conscrits ,  et  non  avec 
des  enrôlés ,  que  Buonaparte  a  fait  toutes  ses 
conquêtes  ?  Toutes  I  cela  est  faux  ;  il  en  a  fait 
plus  de  la  moitié  arec  des  décrets  ;  et  il  a  perdu 
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le  tout  àibrce  de  conscrits.  Qa^est-ce  que  toat 
cela  prouve  aujourd'hui  7  N'avons-nous  pas  en- 
tendu dire  que  les  enrôlés  désertoient  sons  le 
Roi,  et  que  les  conscrits  ne  désertoient  pas 
sous  Buonaparte  ?  Non ,  sans  doute ,  quand  on 
les  transportoit  de  suite  à  deux  cents  lieues  des 
frontières.  Un  tiers mouroit  en  route;  un  tiers 
se  reposoitdans  les  hôpitaux  ;  Iç  tiers  fort  ani- 
Yoit  aux  armées ,  et  n'avoit  pas  le  temps  d'en 
.revenir.  Mais  quand  la  guerre  a  été  reportée 
en  France,  qu'on  demande  aux  préfets  s'il 
étoit  facile  de  faire  rejoindre  les  conscrits , 
et  s'ils  ne  désertoient  pas  ?  Les  généraux  qui 
ont  précédé  Buonaparte  peuvent  aussi  se  rap- 
peler, quand  il  y  avoit  une  bataille  perdue, 
que  les  requis  et  les  conscrits  refluoient  sur  la 
France  avec  une  rapidité  telle  qu'elle  paroissoit 
incroyable  même  à  ceux  qui  ne  pouvoient  la 
nier  ;  et  le  plus  beau  titre  de  gloire  du  général 
Moreau  n'est-il  pas  d'avoir  su  ramener,  sous 
leurs  drapeaux  et  dans  une  discipline  par£antc, 
des  armées ,  qui  ordinairement  y  revenoient 
d 'elles-mêmes  et  en  détail  ."^  Transportera-t-on 
de  suite  les  conscrits  à  deux  cents  lieues  de 
nos  frontières?  Cela  n'est  pas  probable.  II 
faudra  donc  les  tenir  dans  des  casernes.  C'est 
la  première  fois  qu'on  va  fiiire  cet  essai  dont 
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les  résultats  justifieront  les  enrôlés  volontaires; 
car,  après  s'être  enrôlés  volontairement,  s'ils 
désertent  parce  quHlsy  trouvent  de  la  facilité, 
comment  s'imagine-t-on  que  ceux  qui  auront 
été  conscrits  malgré  eux  ne  déserteront  pas 
quand  la  facilité  sera  la  même?  Quiconque  a 
vécu  au  milieu  des  paysans  et  les  a  observés , 
sait  qu'en  général  le  désœuvrement  leur  est 
insupportable  ;  deux  fêtes  de  suite  leur  sont 
plus  pénibles  à  passer  que  six  jours  de  travaux  ; 
et  cela  se  conçoit.  Quelle  vie  que  la  vie  de 
caserne  pour  un  paysan  laborieux  !  et  que  cela 
est  plus  terrible  que  la  vie  de  campagne  et  le 
champ  de  bataille  !  L'ennui  qui  accompagne  le 
désœuvrement  n'est  pas  aussi  à  craindre  par  le 
système  d'enrôlement  ;  les  enrôlés  ont  presque 
tous  un  métier ,  trouvent  à  s'occuper  dans  les 
villes  de  garnison ,  obtiennent  de  faire  faire 
leur  service  par  des  camarades ,  et  répandent 
ainsi  de  l'aisance  dans  les  régimens.  Dès  qu'on 
revient  à  la  conscription ,  il  eût  mieux  valu  ne 
pas  l'abolir  ;  elle  étoit  entrée  dans  les  esprits  par 
deux  moyens  impossibles  k  recréer  l'un  et  l'au- 
tre ;  et  si  le  gigantesque  des  projets  avoit  étouffé 
jusqu'aux  cris  de  l'humanité ,  qui  peut  dire  ce 
que  produira  la  comparaison  du  but  d'autre- 
fois, et  du  but  qu'on  peut  avoir  maintenant? 
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Ni  les  hotnmes  ni  les  choses  ne  ressemblent 
aux  hommes  et  aux  choses  qu^on  admiroitily  a 
cinq  ans;'  les  réputations  de  ce  temps  se  perdent 
dans  un  autre  régime  ;  et  les  essais  nouveaiit 
ne  montrent  que  de  l'impuissance.  Si  nous 
voyons  partout  des  oppositions  et  des  obstacles 
où  on  n'en  soupçonnoit  pas  à  cette  époque ,  a- 
t-on  la  certitude  de  pouvoir  sans  danger  recom-^ 
mencer  ces  grands  rassemblemens  de  conscrits 
qui  se  maintenoient  d'eux-mêmes  dans  le  calme, 
car  il  n'y  auroit  eu  aucune  force  contre  leur  sloù- 
lèvement,  s'il  se  fût  opéré  !  Buonaparte  en 
éprouva  la  crainte ,  lors  du  rappel  des  Classes: 
Les  préfets  eurent  ordre  d'aller  d'arrondisse- 
ment en  arrondissement  lever  et  faire  partii^ 
de  suite  les  rappelés.  Lorsqu'on  a  dit  à  la 
Chambre  des  Députés  que  ce  mode  étoit  im- 
possible, qu'il  fatigueroit  les  autorités  obligées 
de  se  transporter  sur  les  lieux ,  on  ignoroit 
apparemment  que  Buonaparte  n'hésitoit  pas  à 
faire  voyager  quatre  hommes  quand  il  redou- 
toit  le  rassemblement  de  deux  mille. 

Il  ne  s'agit  pas  de  continuer  la  conscription, 
mais  delà  rétabliraprès  l'avoir  rendue  odieuse, 
de  l'aveu  de  l'autorité  royale;  et  ceci  demande 
quelques  réflexions.  Lorsque  la  Convention 
requit  pour  la  prcniière  fois  les  jeunes  gens  de 
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vingt  à  vingt-cinq  ans ,  elle  comtneiiça  par 
inspirer  une  profonde  terreur  ;  le  trône  venoit 
de  crouler  ;  on  livra  les  prisons  aux  massacres , 
et  ce  qu^on  appeloit  les  ennemis  du  peuple  k 
toutes  les  proscriptions  ;  chacun  alors  se  cons^ 
crit  soi-même  ;  s'il  se  trouvoit  d^  enfans  ré-^ 
fractaires»  les  pères  venoient  publiquement 
solliciter  qu^ils  fussent  condamnés  à  mort  ;  on 
auroit  fait  marcher  les  hommes  de  soixante 
ans  ;  on  auroit  transporté  aux  frontières  la 
population  entière  de  la  France ,  si  on  l'avoit 
voulu  alors.  De  cette  terreur  générale ,  il  fallut 
passer  aune  terreur  légale  dont  le  code  a  cons- 
taïAmentreçu  d'année  en  année  quelque  hor- 
rible perfectionnement.  Ce  n'est  pas  la  loi  de 
conscription  qu'il  faut  lire  pour  savoir  ce  que 
c'est  que  la  conscription  ;  elle  est  plus  douce 
que  la  loi  de  recrutement  ;  ce  qu'il  faut  étudier , 
c*est  le  recueil  des  instructions.  La  lecture  ne 
pourroit  en  être  supportée  publiquement  ;  elle 
feroit  frémir  des  cannibales  ;  et  cependant ,  je 
ie  dis  avec  connoissance  de  cause,  il  n'est  pas 
on  article  qui  ne  soit  d'une  nécessité  absolue 
dès  qii'il  s'agit  d'enrôler  de  force  des  hommes 
qai ,  pour  ne  pas  partir ,  emploient  tout ,  ju^* 
qu^à  la  mutilation.  S'arracher  les  dents  néces- 
saires pour  déchirer  upe  cartouche  étoit  de« 
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venu  si  commun  dans  certaines  provinces  V 
qu*il  £allut  conscrire  les  édentés  pour  les  équi- 
pages d^artiUerie ,  afin  de  leur  ôter  ce  triste 
refuge  ;  et  ceux  qui  se  coupoient  le  ponce  de 
la  main  droite  finirent  aussi  par  se  troaTcr 
propres  à  un  service  quelconque.  Qu^on  sup- 
pose un  chef  actif  à  la  république  militaire 
qu*on  reconstitue ,  et  il  n^y  aura  de  différences 
entre  le  recrutement  forcé  et  la  conscriptioii 
que  celles  qui  résulteront  de  Tusage  inter- 
rompu ,  différences  qui  peuvent  être  telles  que 
rétablissement  en  soit  à  jamais  brisé. 

Combien  de  fois  cette  discussion  n'a-t-eDe 
jms  ramené  ce  grand  principe  de  la  révolution: 
tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  !  On 
pourtH)it  demander  devant  quelle  loi.  Le  mot 
loi  e^t  ici  une  idéologie  que  chacun  entend  selon 
qa^il  veuirentendre.  Leshommes  sont  égauxde- 
Veut  la  loi!  mai^lorsqu^il  s'agit  de  conscriptioDy 
acwt^ib  <%aax devant  la  toise?etnosli%islateoii 
ifiod^rtiei»  ne  saiTexifc-^ib  mesurer  qoe  des  hao- 
ttws^t^akol^qaedœsor&ces^  sans  pouvoir 
QQiiiyMr^iidr^  ks  étéoaefi^ 
$0Mdiéliê^  Hl  y  ai  xwgbsiqpt  ans  qiie  i"^^ 
^in^  \^  hfii/smm^  sont  egawL  devant  lai  lot ,»  sans 
^"^^M  <Mk  jaew»^  |Mi  wVjqpliqpaerqpatUe  est  cette 
kiiNiftieiilifo  <Jk!f;ijiit  laifiielkdQNiesyt  s^ 
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les  lois  divines  et  Texpérience  de  tons  les 
siècles.  Votre  égalité  est  si  mal  comprise  dans 
son  véritable  sens  politique ,  que  ses  funestes 
effets  perdroient  le  Monde,  si  Dieu,  qui  a  fondé 
la  société  sur  des  supériorités,  n'opposoitsans 
cesse  les  inégalités  sociales  à  votre  égalité  légale; 
ainsi  quelques  écus  que  celui-ci  peut  donner 
an  malheureux  quî  s'ofiire  pour  le  remplacer , 
suffisait  pour  établir  entre  deux  honunes  toute 
la  diflftance  qu^il  y  a  entre  Tesclavage  et  l'in- 
dépendance ,  entre  le  droit  de  vivre  à  son  gré 
et  b  certitude  de  ne  vivre  et  de  ne  mourir 
/qn^au  gré  des  autres.  Le  fils  d'un  pair  peut  ne 
pas  vaknr  le  fils  d^un  banquier  le  jour  où  les 
jeooes  gens  seront  appelés  au  tirage.  Pourquoi 
donc  y  a-t-il  des  pairs ,  et  pourquoi  y  a-t-il 
des  riches  ?  Lia  convention  nationale  est  la 
seule  assemblée  politique  qui  ait  compris 
YégàBîé  telle  qu'cm  en  parle  en  France  depuis 
▼Bigt-4eptans  ;  et  les  progrès  que  nous  Saisons 
ne  laissent  aucun  doute  qu'avant  peu  on  tirera 
de  mwveau  les  conséquences  entières  d'un 
principe  rigoureusement  faux.  C'est  Fégalité 
€pà  a  engendré  les  conscriptions ,  et  c'est  par 
la  conscription  que  nous  revenons  à  Fégalité 
absolue^  pour  la  plus  grande  gloire  d'une 
monardbie  dans  laquelle  on  reconnoît  consti- 
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tutionnellement  deux  noblesses ,  des  distinc- 
tions et  des  préséances. 

On  prétend  que  les  enrôlemens  volontaires 
ne  suffisent  pas.  A  quoi  donc  sert  la  misère, 
si  elle  n'est  pas  bonne  à  recruter  les  armées? 
Dans  une  année  où ,  par  la  conscription  et  le 
rappel  des   classes ,   on  leva  onze  cent  mille 
hommes  sur  le  papier,  il  se  présentoit  encore 
des  enrôlés  volontaires.  L'esprit  militaire  est 
donc  bien  tombé  si  la  cherté  des  subsistances , 
le  défaut  d'ouvrage  et  trois  années  sans  levées 
d'hommes,  ne  fournissent  pas  au  recrutement? 
Les  moralistes  devroient  être  appelés  à  ex^ 
miner  si ,  dans  l'état  des  mœurs  et  de  l'indus- 
trie en  France ,  les  hommes  sont  tous  bons  à 
être  soldats  ;  et  si  le  système  d'enrôlement 
volontaire ,  qui  pousse  aux  armées  ceux  qui 
sont  tourmentés  d'activité,  n'est  pas  plus  pro- 
pre à  recréer  Tesprit  militaire  que  la  conscrip- 
tion ,  qui  peut-être  l'a  éteint  en  voulant  l'exa- 
gérer dans  ses  effets  et  dans  ses  espéraâces. 
lïous  concluons  trop  de  ce  qui  a  été  en  faveur 
de  ce  qui  peut  être ,  et  nous  oublions  qu'une 
seule  ^condition  de  moins  dérange  tous  les  cal- 
culs. La  manie  des  conquêtes  afibiblit  rameur 
de  la  patrie  ;  l'histoire  offre  de  grands  exemple» 
à  l'appui  de  cette  vérité.  Si  le  mot  gloire  ert 
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qui  n^existent  plus ,  qui  ne  peuvent  se  repro- 
duire f  qui  peut  afiîrmer  que  les  esprits  recon- 
noîtront  la  gloire  quand  elle  ne  se  présentera 
plus  que  dans  sa  noble  simplicité  ?  Les  mots  et 
lea.  souvenirs  conspirent  pour  nous  tendre  dés 
pièges;  ^t  ce  que  la  pudeur  ne  permet  pas  de 
'  dire  devroit  être  deviné  par  les  faiseurs  de  lois. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c^est  qu^on  ôte  aux 
propriétaires  un  grand  argument  pour  faire 
entier  la  royauté  dansTesprit  des  gens  de  cam- 
pagne ;  ils  résistent  à  bien  des  raisons  à  cause 
de  la  misère  et  du  poids  des  impôts  ;  mais 
quand (NK  Ifiiiir  disoit  :  «  Le  Roi  vous  conserve 
*»  vos  enfans ,  »  ils  baissoient  la  tête  en  répon- 
éaàiti  o  Ah!  ça  ,  c'est  vra?:  »  Maintenant  nous 
n^aarbus  rien  à  leur  dire ,  sinon  que  les  bien- 
faits  de  la  conscription  les  mettent  à  t abri  des 
abus  de  la  milice.  C^e^t  ce  qu^oo  nous  a  dit 
de  plus  vrai  dans  cette  question. 

Si  on  vouloit  nous  confier  pourquoi  on  s^est 
mis'tout  à  coup  à  crier  quHl  nous  faut  une 
armée  i  si  on  commençoit  par  nous  dire  quelle 
^oit  être  la  destination  de  Tarmée  ,  rien  ne 
seroit  plus  facile  que  d'indiquer  un  moyen  mo-  ^ 
narchiquc  de  compléter  les  régimens  ,  dans  le 
cas  peu  probable  oik  les  enrôlemens  volontaires 
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ne  sufïiroîent  pas.  Dire,  que  la  conf^criplion  C6t 
passée  de  la  France  dans  toute  F  Europe  ,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  revenir  d'Europe 
en  France  où  elle  est  abolie  par  la  constitu-r 
tion,  c'est  avancer  bien  hardiment  quelque 
chose  qui  mériteroit  un  sérieux  examen.  Le 
service  militaire  ,  réclamé  par  tous  les  peu^ 
pies  eux-mêmes  dans  un  intérêt  qu^ils  conqer 
voient  tous,  et  qu^ils  ont  conçu  peut-étrt 
avant  les  Rois ,  n'a  pas  introduit  une  répu- 
blique militaire  au  sein  de  toutes  les  monarw 
chies  ;  c'est  la  première  question.  Les  répu- 
bliques militaires  d'ailleurs  sont-elles  fondées 
partout  sur  le  principe  de  Tégalité  7  C'ej^  la 
«econde  question.  Les  auteurs  et  les  défenseurs 
du  projet  ont  tout  confondu  à  cet  égard.  Où 
ces  deux  conditions  se  rapprochent  de. leur 
intégrité ,  il  semble  que  les  observateurs  aper-* 
çoivent  quelque  chose  qu»  ne  doit  pas  nous  ea* 
courageràTimitation,  aprèsavoir  éprouvé  4ai|| 
de  souffrances  qui  durent  encore ,  pour  avoir 
donné  Texemple.  Si  la  SaifUe-AlUcuice ,  dont 
je  ne  sais  que  le  nom,  est  destinée  à  rasseoir 
FEurépe ,  que  peut-elle  avoir  de  plus  pressant 
à  faire,  que  d^empécher  les  nations  de  se 
heurter  de  toute  leur  population,  et  que  de  les 
ramener  à  ne  jouer  qu'avec  Texcédant  à  ce 
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terrible  jeu  qu^on  appelle  la  guerre  ?  L'excé- 
dant de  la  population  en  ce  cas  est  ce  qui 
▼ient  de  soi-même  se  placer  sous  les  drapeaux 
pour  obtenir  du  pain  au  prix  de  son  sang. 
Toute  autre  combinaison  dérange  les  rapports 
de  la  société  ,  muitipKe  les  pauvres  ,  est  un 
crime  devant  Dieu ,  qui  le  punit  en  mettant 
aussitôt  en  péril  l'existence  des  peuples  et  des 
Rois  ;  nous  en  avons  la  preuve  ;  et  comme 
les  lois  de  Dieu  sont  immuables ,  toute  viela- 
tîon  nouvelle  amènera  de  nouveaux  boukver- 
semens. 

Revenir  aux  premiers  pas  faits  dans  cette 
carrière ,  y  revenir  avec  les  mêmes  doctrines^, 
les  mêmes  formes  et  les  mêmes  mots ,  c^est 
conspirer  contre  la  monarchie ,  contre  la  lé- 
gitimité et  coiitre  la  Charte.  Et  si  on  me  de- 
mande qui  conspire ,  )e  répondrai  qu'il  est 
impossible  de  nommer  les  hommes  ;  ce  seroit 
leur  reconnoHre  une  force  qu'ils  n'ont  pas. 
Les  vrais  conspirateurs  sont  l'assemblée  con5- 
tiinanté  ,  l'assemblée  législative ,  la  conven- 
tion 9  le  conseil  àe%  anciens  ^  le  conseil  dr^s 
cinq-i:ents,  le  directoire,  le  coqis  législatif, 
le  sénat,  Buonaparte^  l'empire,  les  cent-|ours, 
la  gloire ,  l'ignorance  ,  et  quelques  restes  de 
souvenirs  d^autrefois  qu'on  mêle  à  tout  cela 
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pour  les  placer  quelque  part.  Le  mélange  àes 
idées  confond  tous  les  systèmes ,  la  confusioa 
des  systèmes  embrouille  toutes  les  idées  ;  ^ 
lorsque  l'autorité  elle-même  se  jette  dans  des 
mesures  contradictoires,  les  esprits  incertain 
éprouvent  autant  de  frayeurs  quMls  ont  de.soiir 
venirs,  taudis  que  les  esprits  ardens  se  rattachent 
aux  doctrines  d'un  parti.  Où  estalorslanatiàn? 
où  est  la  garantie  du  pouvoir  7  U  vaudroit 
mieux  (cent  /ois  prendre  un  système  tout  en- 
tier, fût-ce  le  plus  mauvais  »  et  le  suivre  in- 
variablement dans  toutes  ses  conséquences^ 
que  de  s'égarer  et  d'égarer  tous  les  esprits 
en  essayant  de  faire  concourir  ensemble  des 
moyens  et  des  principes  qui  s'excluent  .réci- 
proquement. 

Je  Tai  dit  dans  la  neuvième  partie  de  ma 
Correspondance ,  nos  lois  politiques  sont  dans 
le  sens  de  la  liberté  ,  nos  lois  administratives 
(dans  le  sens  du  despotisme;  il  y  aura  com- 
bat dans  la  société  jusqu'à  ce  que  la  constitution 
affranchisse  l'administration,  ou  que  Tadmi- 
n^stration  asservisse  la  constitutign.  A  ce  com- 
bat ,  qui  sujffît  pour  mettre  en  problème  l'ave- 
nir de  la  France ,  on  va  ajouter  le  combat  de 
la  republique  niilitaire .,  fondée  sur  Tégalité  ^ 
coAtre  la  monarchie  qui  reconnoît  des  supé- 
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riorités  politiques  et  morales  ;  qa^on  place 
•nsuite  le  concordat  de  Léon  X  en  présence 
de  la  liberté  des  cultes  ,  et  bientôt  il  ne  s'élè- 
vera an- dessus  du  chaos  social  qu'une  seule 
et  terrible  vérité  ,  la  force  ,  qui  n'est  pas 
destinée  à  convaincre,  mais  à  punir.  Telle 
fot  là  véritable  cause  du  i8  brumaire,  telle 
fat  la  véritable  cause  du  20  mars;  et  c'est 
dans  ce  sens  seulement  qu'il  est  permis  de  dire 
qu^il  n^y  eut  ni  usurpation ,  ni  conspiration  y 
mais  une  conséquence  rigoureusement  tirée 
des  fautes  faites  avant  le  1 8  brumaire  et  avant 
le  20  mars.  A  coup  sûr  on  recommence. 
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Ce  nctoit  pas  le  fond  de  la  questl 


on. 


Dans  la  neuvième  partie  de  ma  Cîorrespon- 
dance ,  lorsque  je  disois  que  la  liberté  de  la 
presse  et  tous  les  débats  qu'elle  a  fait  aaultré 
dans  la  Chambre  des  Députés ,  n'étoient  pas  le 
fond  de  la  question ,  je  ne  pouvois  offrir  qae 
des  raisonnemens  à  Tappui  de  cette  assertion  ; 
maintenant  je  puis  donner  des  faits  pour  preuves* 
Si  cela  continue,  les  discussions  ne  s'établiront 
et  les  événemens  n'arriveront  que  pour  justifier 
ce  que  j'aurai  écrit. 

La  législation  de  la  presse  sous  laquelle 
-nous  vivons  est  détestable  si  on  la  juge  ptr 
les  intentions  de  ceux  qui  Font  faije ,  et  ridi- 
cule quand  on  la  )uge  par  ses  résultats.  Tout 
le  monde  en  est  convenu  :  i*.  Le  ministère 
en  venant  proposer  à  la  Chambre  des  Député» 
une  législation  soi  -  disant  complète  ;  2*".  la 
Chambre  des  Députés  en  acceptant  cette 
nouvelle  législation  ,  après  Tavoir  modifiée 
seulement  pour  en  ôter  le  despotisme  ;  3".  le 
ministère ,  au  nom  du  Roi ,  en  envoyant  la 
loi  et  les  modifications  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  sauf  un  petit  sous-amendement  qui  réta* 
Llissoit  ce  que  la  Chambre  des  Députés  avoit 
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détruit  ;  4^«  1^  Chambre  des  Pairs  en  approu- 
vant un  à  un  tous  les  articles  de  la  nouvelle 
législation.  Voici  certainement  les  pouvoirs  et 
les  autorités  d'accord  avec  le  public  pour  con- 
damner Tancienne  législation.  Quand  il  ne  reste 
l^us^ucun  doute  à  cet  égard ,  la  Chambre  des 
P^fs  rejette  en  masse  la  loi  nouvelle  qu'elle 
venoit  d'accepter  dans  tous  les  détails ,  et  cç 
rejet  qous  replace  sous  l'empire  d^une  légis- 
lation publiquement  et  généralement  condam-: 
née.  Il  est  donc  incontestable  que  la  liberté  de 
la.presse  n^étoit  pas  le  fond  de  la  question  dans 
toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la 
liberté  de  la  presse ,  puisque  nous  nous  retrou- 
vons au  même  point  où  nous  étions  avant,  sans 
que  personne  s'en  plaigne.  Si  le  ministère 
tenoit  à  nous  donner  une  législation  complète^ 
comme  il  lavoit  dit  en  termes  pompeux ,  rien 
ne  Fempécheroit  de  le  faire  dans  cette  session  ; 
il  ne  s^en  occupera  pas ,  et  il  aura  raison  ;  il  est 
trop  tard,  et  plus  tard  quUl  ne  le  croit.  Si  la 
Glyimbre  des  Députés  tenoit  à  la  loi  qu'elle  avoit 
acceptée ,  elle  a ,  dans  le  budget ,  les  moyens 
de  la  faire  reproduire  avec  quelques  modifica- 
tions ;  la  Chambre  des  Députés  ne  le  tentera, 
p^,  et  elle  fera  bien.  La  législation  de  la 
presse  n'étoit  pas  le  fond  de  cette  discussion  ; 
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nous  marchons  si  vite  à  la  licence  ,  que  nous  . 
aurons  bientôt  dans  cette  partie  de  la  liberté 
de  reste. 

Il  importoit  fort  peu  au  ministère  que  les 
imprimeurs  fussent  ou  ne  fussent  pas  respon- 
sables avec  les  auteurs  ;  et  le  public  ne  blâmoit 
cette  solidarité  secondaire  que  par  pudeur'; 
car^  au  fond  >  cela  ne  lui  importoit  guère  non 
plus.  Mais  le  ministère  tenoit  beaucoup  à  pou- 
voir faire  arrêter  les  livres  avant  qu^ils  ne 
vinssent  à  la  connoissance  du  public ,  et  le 
public  de  son  côté  tenoit  beaucoup  à  recevoir 
les  livres  qu^on  lui  adresse.  Tel  étoit  le  débat 
dont  la  Chambre  des  Pairs  se  trouvoit  juge  co 
dernier  ressort.  Le  ministère ,  comme  chacun 
sait  y  est  le  gouvernement;  et  il  ne  vent  pas 
qu^on  fasse  des  livres  contre  le  gouvernement , 
rien  n'est  plus  naturel.  Mais  il  prétendoitqoW 
livre  étoit  publié,  c'est  à-dire  reçu  par  le  public, 
quand  lui,  ministère,  Tavoit  reçu;  de  sorte 
que  le  ministère,  qui  est  le  gouvememrat, 
:innonçoit  encore  la  prétention  d'être  le  public. 
Cela  auroit  été  fort  commode  en  effet.  En  dé- 
clarant que  le  dépôt  de  cinq  exemplaires ,  fidl 
à  Tautorité  en  vertu  d'une  loi^  constatoit  la 
publication  «  il  en  seroit  résulté  que  tous  les 
livres  qui  auraient  attaqué  le  minist»e  vl\ 
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Soient  été  publiés  que  pour  le  ministère,  et  que 
le  public  n^auroit  reçu  que  les  livres  qui  louent 
le  ministère.  Par  ce  moyen ,  la  liberté  générale 
de  la  presse  auroit  été  égale  à  la  liberté  parti- 
culière des  journaux.  C'est  ce  que  n'avoit  pas 
Voulu  la  Chambre  des  Députés  ;  c'est  ce  qu'a 
re^é  la  Chambre  des  Pairs  lorsqu'on  le  lui  a 
proposé  sous  une  forme  nouvelle.  Quand  le 
ministère  a  été  bien  convaincu  de  l'impossi- 
bîlilé  de  faire  passer  une  législation  de  la  presse 
qui  ne  seroit  que  pour  lui  seul ,  il  a  poussé  la 
Chambre   des   Pairs  à  rejeter  la  législation 
complète  dans  laquelle  il  restoit  un  pauvre 
petit  article  pour  le  public  ;  et  la  majorité  de 
la  Chambre  des  Pairs  s'y  est  prêtée.  Il  n'y  a 
pas  de  mal  à  cela.  Il  vaut  mieux  cent  fois  vivre 
sous  une  mauvaise  législation  reconnue  mau- 
vaise parles  pouvoirs,  les  autorités  et  le  public, 
que  sous  une  législation  hypocrite  qui  promet 
la  liberté ,  et  ne  la  donne  pas.  L'opinion  con- 
serve alors  tout  son  empire  ;  et  le  gouverne-^ 
ment  sent  bientôt  lui-même  qu  il  a  besoin 
d'être  juste  pour  retrouver  la  force   que  les 
honnêtes  gens  ne  lui  refuseront  jamais  quand 
il  la  réclamera  dans  l'intérêt  de  la  société* 
Nous  serions  donc  dans  la  situation  la  plus 
favorable  pour  obtenir  l'amiée  prochaine  und 
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vérîlable  législation  de  la  presse ,  si  les  choses 
avoient  ]m  rester  dans  Tétat  où  elles  étoient  au 
commencement  de  cette  discussion  ;  mais  quels 
tristes  progrès  nous  avons  faits  !  On  loue  main-* 
tenant  comme  Texcès  du  zèle  pour  la  patrie^ 
ce  que  nous  avons  vu  condamner  par  des  juge- 
mens  il  y  a  deux  années.  Qui  prononcera  entre 
Fautorité  des  jugemens  et  les  applaudisscmens 
donnés  à  des  discours  de  tribune  ?  N'y  aura-t-îl 
plus  rien  de  vrai  que  ce  que  les  événemens 
décideront?   Quand   les  choses   en  sont  là, 
qu'importe  la  législation  de  la  presse  ?  Qu'im- 
porte que  les  imprimeurs  soient  responsables, 
que  l'on  condamne  des  écrivains  à  trois  ou  six 
mois  de  prison ,  à  trois  cents  francs  ou  trois 
mille  francs  d'amende  ?  Le  danger  n'est  plus 
dans  les  livres  ;  et  les  doctrines  qui  attaquent 
la  monarchie  prennent  un  tel  ascendant  que 
les  juges  peuvent  reculer  devant  la  crainte  de 
voir,   dans  six  mois,    le  prononcé   de  leurs 
jugemens    eu    ^contradiction    avec    l'opinion 
dominante. 

Depuis  le  5  novembre  que  la  session  est 
ouverte ,  il  n'y  a  eu  encore  que  des  discussions 
sans  résultat  sur  la  liberté  de  la  presse.  La  loi 
de  recrutement  va  occuper  la  Chambre  de& 
Pai|*s  ;  si  cette  Chambre  couiprend  bien  la  loig 
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et  n'oublie  pas  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés et  applaudis ,  elle  saura  quel  est  ici  le 
fond  de  la  question.  En  bonne  conscience ,  je 
ne  puis  le  lui  dire  ;  mais  je  l'engage  à  com- 
parer les  ordonnances,  les  jugemens  et  le» 
doctrines  qu'il  s'agit  de  mettre  en  crédit. 


La  onzième  Partie  de  la  Correspondance  Politique 
£i  Administrative  parottra  dans  les  premiers  jours  de 
mars. 
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AVIS  DU  LIBRAIRE. 


Ne  pouvant  répondre  individuellement  à  toutes  let 
personnes  qui  veulent  se  procurer  des  exemplaires  de 
r Histoire  de  la  Session  Jier  i8i5,  et  qui  nous  écrivent 
pour  nous  demander  pourquoi  nous  laissons  manquer 
cet  ouvrage ,  nous  devons  déclarer  que  nous  ne  pou- 
vons le  réimprimer  sans  la  permission  de  T Auteur,  et 
qu'il  la  refuse ,  non  par  des  motifs  politiques  ou  par 
le  désir  d'y  faire  des  changemens ,  mais  parce  qu'il 
croit  que  le  plus  sûr  moyen  de  fixer  dans  les  biblio- 
thèques les  livres  qui  tiennent  à  des  circonstances 
passives,  e6t  de  ne  pas  trop  multiplier  le  nombre  des 
exemplaires. 

Il  ne  reste  plus  que  cent  collections  complettes  de 
la  Correspondance  politique  et  administratiçe  ;  et  par 
les  mêmes  motifs  allégués  ci-dessus,  on  ne  réimprimera 
plus  les  parties  qui  manqueront.  Nous  croyons  devoir 
donner  cet  avis  aux  personnes  qui  peuvent  désirer 
compléter  Uur  eoUection. 
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Kx trait    du  Catalogue   de   la  Librairie 

LE    NORMANT. 

Histoire  de  la  Session  de  1816,    par  J.  Fiëv^e.   Un  vol.  in-8* 

Prix  ;  6  f  r. 
Correspondance  Polilique  et  Administrative,  en  dix  parties;  par 

le  même.  Prix  :  aa  fr.  5o  c. 
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Un  vol.  in-8*».  Prix  ;  3  fr. 
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taire de  1  invasion  de  la  France ,  de  Tentreprise  de  Buonaparte 
au  mois  de  mars^  de  la  chute  totale  de  sa  puissance,  et  de  la 
double  restauration  du  trône ,  jusqu'à  la  seconde  paix  de  Paris  , 
inclusivement  ;  rédigée  sur  des  matériaux  authentiques  on 
inédits  ;  par  M.  A.  de  Beauchamp.  Deux  forts  volumes  in-8i*. 
IVîx  :  i3  fr.  5o  c. 
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scp;4rément. 
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IViv  :  t5  fr. 
I4^>i\s  françaises  de  littérature  et  de  Mor^e,  ou  Recueil,  en 

Stixvc  et  en  vers,  de^i  plus  beaux  morceaux  de  notre  langue. 
>ar  ^!^!   Ni>èl  el  De'apbce.  Deux  vol.  in^^.  Prix  :  12  fr. 
Levons  latines  do  l^tlérAture  et  de  Morale ,  ou  Recueil ,  en  vers  et 
ru  pn>$e,  des  plus  beaux  morceaux  des  auteurs  latins  anôeiis. 
I\ir  les  mêmes.  Nouv.  édil.  Deux  vol.  in-S*.  Prix  :  lofîr. 
Li^\ns  .\n^laises  de  littérature  ei  de  Morale;  par  M.  Noël, 
membre  de    la    I.ègion-<l* Honneur  ,   inspecteur-général  des 
éludes  ,    et   M.  Cbafk^l ,   prx)fe$seur   de  belles  -  lettres.  Un 
viduiue  iM^''^.  Prix  :  6  tr. 
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SITUATION  DE  LA  FRANCE 


A  L'ÉGARD  DES  ÉTRANGERS. 


CHAPITRE  P'. 


£xtmt  d^  Courrier  de  liondresj  du  a8  )9«iyier  i9i8. 


Aphes  avoir  exposé  la  situation  intérieure  de 
la  France ,  dans  la  neuvième  partie  de  ma 
Correspondance,  j^éprouvois  un  grand  désir 
de  faire  quelques  réflexions  sur  la  position  de 


noli e  pallie  à  regard  des  étrangers  ;  maïs  jô 
m'arrêtai  par  la  crainte  de  n'avoir  que  de5 
conjectures  à  mettre  à.  la  place  des  faits ,  qui 
seuls  font  autorité  en  politique.  Nos  journaux 
sont  sous  une  direction  si  molle ,  qu'elle  se 
borne  à  retrancher  ce  qui  lui  déplaît  ou  te  qui 
Falarme  ;  si ,  par  hasard ,  la  police  produit 
quelques  articles ,  ce  n'est  qu'en  faveur  des 
projets  du  ministère  ;  la  !Prance  est  toujours 
oubliée.  C'est  cependant  la  France  qu'il  seroit 
important  de  faire  connoitre  à  l'Europe  ;  c'est 
l'Europe  qu'il  seroit  du  plus  grand  intérêt  de 
faire  connoitre  à  la  France  ,  puisque  dans  les 
discussions  publiques  qui  commencent  à  s'éta- 
blir en  Angleterre  sur  le  séjour  plus  ou  moins 
prolongé  des  troupes  alliées  sur  nos  frontières , 
c'est  la  situation  de  notre  patrie  qu'on  jugera , 
et  non  la  situation  du  ministère.  Si  la  grande 
négociation  qui  va  s'ouvrir  pour  ou  contre  notre 
indépendance  territoriale  n^amenoit  pas  Un  ré- 
sultat heureux  pour  nous  ,  comment  la  France 
pourroit-elle  juger  des  torts  ou  du  mérite  des 
ministres  s  dès  qu'on  s'obstine  à  la  tenir  dans 
l'ignorance  la  plus  profonde  des  intérêts  et  des 
passions  qui  agitent  l'Europe  ?  Notre  esprit 
public  ,  à  1  égard  des  étrangers ,  n'est  et  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  préventions  nées 
d^un  état  de  choses  qui  n'existe  plus  y  il  e^t 
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^ssibie  qu^en  ne  nous  fondant  que  sur  des 
souvenirs  ,  nous  regardions  comme  amis  ceux 
qui  veulent  nous  perdre ,  comme  ennemis  ceux 
pour  lesquels  l'existence  de  la  France  est  un 
besoin.  La  manière  dont  la  politique  est  con- 
duite dans  Fintérieur  peut- elle  nous  rassurer 
sur  les  idées  quon  propage  au-dehors?  Depuis 
que  l'Europe  nous  a  refoulés  sur  nous-mêmes, 
quels  moyens  avons-nous  de  connoître  comment 
l'Eu^rope  nous  juge ,  et  de  préjuger  ses  projets 
à  notre  égard  ?  La  direction  de  nos  journaux 
étant  entièrement  négative ,  il  en  résulte  que 
nous  offrons  le  singulier  spectacle  d'une  nation 
libre  qui  ne  sait  rien  de  ses  relations  exté-  ' 
rieures^  qui  ne  peut  parvenir  à  connoître  et  à  se 
&ire  connoître  ;  qui ,  toujours  appelée  à  payer, 
s^ëpuise  sans  savoir  ce  quVlle  obtiendra  pour 
prix  de  sa  fortune ,  quoique  le  résultat  ordinaire 
dé  la  liberté  publique  soit  de  mettre  un  peuple 
à  découvert  pour  tous  les  yeux  intéressés  à 
l'observer  ,  et  de  lui  donner  toutes  facilités  de 
découvrir  les  intérêts  étrangersqui  s'unissent  aux 
siens ,  ou  qui  les  combattent.  Il  seroit  possible 
d'affirmer  que  la  France  est  bien  plus  sous  le 
joug  de  Tignorance  dans  laquelle  on  Tentre- 
tient ,  que  sous  la  tutelle  des  armées  étrangères  ; 
ce  setoit.un  malheur  irréparable  ,  puisqu'une 
nation  ioFto^iie  peut  périr  que  faute  de  savoir. 

I. 
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Un  discours  du  comte  de  Slanhope,  pto^ 
nonce  dernièremeni  dans  la  Chambre  des  Pairs 
en  Angleterre  ,  a  conKrmé  la  présomption  où 
j^étois  que  les  efforts  de  notre  ministère  pour 
annuler  les  journaux ,  pour  étouffer  les  ouvrages 
politiques  faits  en  France,  ne  pou  voient  que  don- 
ner chez  rétranger  un  ascendant  prodigieux  aux 
livres  faits  hors  de  France  contre  nos  intérêts  ^ 
nos  sentimens ,  notre  esprit  public.  Effective-» 
ment ,  pour  nous  juger,  le  comte  de  Stanbop^ 
ne  s^est  appuyé  d^aucuns  renseignement  tirés 
de  France  ;  il  n*a  cité  ni  nos  discussions  pu- 
bliques «  ni  nos  journaux  «  ni  nos  brochures; 
si  insignifiantes  quand  elles  obtiennent  d^élre 
annoncées  et  louées  ;  il  n^a  présenté  à  Tappui 
de  son  opinion  qu^une  autorité  qui  lui  a  paru 
incontestable ,  et  qui  en  effet  n^a  point  été 
contestée  en  France ,  puisqu'elle  n^  a  point 
été  publiée,  l'autorité  d^m  pamphlet  de  M.  le 
duc  d'Otrantc  ,  mieux  connu  ,  a  dit  le  noble 
pair,  sous  le  nom  de  Fouché. 

Oubliant  que  la  publicité  est  la  condition 
première  de  tout  gouvernement  représentatif, 
et  qu'il  n'y  a  point  de  publicité  sans  la  liberté 
des  journaux ,  j'accorderai  au  ministère  que  hi 
presse  doit  être  aujourd'hui  esclave  comme 
elle  rétoit  sous  Buonaparte  ;  mais  je  lui  rap- 
pellerai qu'alM»  elle  ëtoit  asservie  pour  ^ird 
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dirigée  y  et  qu^aujourd^faui  elle  n'est  qu  asservie  ; 
que  le  gouvernement  faiscMt  ce  que  le  public 
n^ëtoit  pas  libre  de  faire  ;  et  que  jamais  ua 
ouvrage  ofTensant  pour  la  France ,  un  discours 
prononcé  au-dehors  contre  la  FraiK:e  ne  pas- 
soient  sans  être  réfutés  en  France ,  et  pour 
rhonneur  des  Français ,  et  pour  fixer  les  esprits 
en  Europe.  Je  ne  parle  pas  de  ces  temps 
d'aveuglement  où  l'arrogance  croissant  avec  la 
prospérité,  les  réponses  aux  attaques  n'étoient 
que  des  menaces  et  des  injures  ;  je  rappelle  les 
temps  où  Ton  étoit  prudent  et  habile  ,  parce 
quMl  s'agissoit  de  s^établir,  de  rassurer  l'Eu- 
rope contre  la  révolution,  en  Taccoutumant  à 
croire  son  repos  lié  au  retour  de  lunité  du 
pouvoir  dans  notre  patrie.  Ccmibien  de  talens 
furent  déployés  à  cette  époque  !  Des  livres  qui 
ne  forent  faits  que  pour  «ne  circonstance  res^ 
feront  pour  la  postérité.  Quels  ménagemens. 
pour  les  écrivains  et  les  journaux  en  opposition, 
afin  de  les  retrouver  avec  tout  leur  crédit  dans 
les  circonstances  importantes  !  Quels  égards. 
]Kmr  les  diverses  opinions  actives ,  afin  de  les^ 
Étire  concourir  au  même  but  !  Si  un  usurpateur^ 
k  force  de  soins ,  a.  pu  se  présenter  comme  une- 
garantie  de  la  stabilité  des  trônes  ,  combien- 
n*auroit-il  pas  été  plus  facile  ,  depuis  le  retour 
de  nos  princes  légitimes,  de  prou  ver  que  celte- 
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garantie  n'éloit  qu'en  eux  !  S'il  faut  de  Thabileté 
pour  produire  une  grande  illusion ,  n'en  faut-U 
pas  pour  donner  à  la  ve'rité  tout  sou  empire  ? 
En  faut-il  pour  ôter  la  liberté  aux  journaux ,  et 
ne  rien  mettre  à  la  place  ;  pour  écraser  le  zèlç 
des  écrivains  français ,  et  ne  rien  y  substituer  ; 
pour  mettre  le  silence  et  l'obscurité  où  les  Iut 
mières  et  la  publicité  sont  indispensables  ?  U 
semble  ,  depuis  trois  ans  ,  qu'il  n'y  a  de  salut 
pour  nous  que  dans  l'absence  de  tout  talent 
comme  de  toute  énergie  ;  et  que  le  trône ,  la 
France  «  l'honneur  et  la  liberté  seroient  à  l'aboi 
de  tout  danger,  si  l'engourdissement  des  esprits 
étoit  égal  à  la  nullité  des  moyens  employés  pou?* 
les  diriger.  Et  cependant  on  voit  percer  de 
temps  en  temps  quelques  velléités  de  donner 
du  ton  à  notre  nation  ,  velléités  qqi  avortent, 
parce  que  jamais  personne  ne  sait  au  jqste  de 
quoi  il  s'agit  ;  d'où  il  résulte  qu'il  y  a  plus 
de  craintes,  d'agitations,  sans  qu'on  sente  qu'ici 
y  ait  plus  de  forces, 

Décidé  à  présenter  enfin  la  situation  de  iji 
France  à  l 'égard  des  étrangers,  je  prendrai  pour 
texte  ou  pour  prétexte  le  discours  du  cpmte  de 
Stanliope  ,  tel  que  l'a  donné  le  Qourrier;  no^ 
que  j'attache  à  ce  discours  une  grande  impor*» 
tance  ;  mais  dans  l'isolement  où  je  vis ,  c'esilt 
beaucoup  àfi  partir  d'un  f^p^it  public  pour  entrer 
d^ns  une  question  d'un  intérêt  aussi  élevé. 
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Extrait  du  Courrier  du  ^9>  Janvier  1818; 


«  Le  principal  objet  du  discours  du  nobi» 
»  pair,  est  de  faire  connoître  quelques  bruits 
»  qui  circulent ,  et  qu  il  a  entendus  avec  beau- 
»  coup  d'affliction  relativement  à  révacuation 
B  de  la  France  par  les  troupes  étrangères  qui 
m  Toccupent.  S'il  étoit  vrai ,  comme  on  Ta  dit 
ji  pour  justifier  cette  mesure,  que  les  Bourbons 
n  pos$èdent  Taffection  de  toute  la  France  , 
»:  pourquoi  ne  pas  relâcber  aussi  en  même 
»  temps  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène  ?  S'il 
»  en  est  ainsi,  il  ne  trouvera  en  France  que  sa 
»  perte  ;  et  cet  événement  ne  fera  que  conso- 
»  lider  les  Bourbons  sur  le  trône.  Mais  on 
».  n'oserait  pas  le  tenter.  Et  que  doit-on  con^ 
»  dure  de  cela?  Que  la  maison  de  Bourbon 
9  ne  peut  pas  compter ,  pour  se  maintenir  , 
»  sur  l'afîection  du  peuple  français.  Et  ne 
»  sait-oa  pas  que ,  sans  le  secours  des.  forces 
»  étrangères  ,  elle  auroit  été  deux  fois  ren- 
»  versée  du  trône  ?  Dans  ces  circonstances , 
9»  quelle  est  la  politique  qu'auroit  dû  suivre 
»  l'Angletepre  ?  Par  la  guerre  qui  venoit 
^.  »  enfin  d'être  glorieusement  terminée ,  la 
*  France  avoit  été  conquise  et  le  repos  de 
»  VEurope  assuré  ;  mais  comment  maintenir 
celLci  tcanqiiillité  de  l'Europe.^  si  on  ne  paî>* 
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»  vient  pas  à  empêcher  une  nouvelle  révolu  tîon 
»  en  France  ?  Il  est  clair  que  si  une  nouvelle 
A  convulsion  mettoit  encore  toute  FEupope^en 
»  ^erre^  nous  ne  pourrions  pas  nous  dispensée 
»  d'y  prendre  part  ;  et  on  ne  peut  pas  se  4Î9sir 
»  mulér  que,  pour  nous  ,  recommencer  la 
»  guerre  ,  c'est  courir  à  notre  perte  et  à  notre 
y>  entière  destruction.  Dans  ce  cas ,  tous  nos 
»  triomphes  deviennent  inutiien  ,  ^^  le  succès 
»  de  la  bataiUe  de  TVaterloo  n'est  plus  qu  ime 
»  victoire  sans  résultat. 

»  Et  pour  prouver  ce  qu'il  dit  de  la  dispo» 
»  ^ition  des  Français  et  des  dangers  présens 
»  de  la  maison  de  Bourbon ,  ce  n'est  pas  son 
»  opinion  seule  q>Mî  donne  l'orateur,  c'est  celle 
»  d'un  homme  qui  a  tous  les  moyens  de  cou** 
»  noître  les  Français ,  et  dont  l'œil  a  piénétré 
»  dans  tous  les  coins  de  la  France  ;  c'est  le  duc 
»  d'Otrante  ,  mieux  connu  sous  le  nom  de 
x>  Fouché  ,  qui  annonce  hautement  que  si  les 
»  troupes  alliées  se  retiroient ,  les  Bourbons 
»  au  même  instant  seroienl  réduits  à  quitter 
D  la  France. 

»  On  avoit  dit  précédemment  que  les  alliés 
»  n'avoient  pas  le  droit  d'imposer  un  gouvep*- 
1)  nement  à  la  France  ;  le  noble  pair  pense  an 
»  contraire  qu'un  droit  plus  étendu  en  cotn^ 
»  prend  un  moindre  ,  «t  que  puisque  les  2&qii« 
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»  veraifis  allies  aboient  deux  ibis  Conquis  la 
»  France ,  ils  avoient ,  par  droit  de  conquête , 
x>  s'ils  avoient  voulu  en  user ,  le  droit  de  la 

*  n  partager  «t  de  la  diviser ,  comme  il  est  dit 
»  danè  les  Commentaires  de  César ,  en  trois 
ji  parties.^  A  plus  forte  raison  ,  avoient  -  ils 
»  donc  sans  contredit  le  droit  d'établir  en 
»  France  le  gouvernement  qui  leur  présentoît 
»  le  plfis  de  chances  pour  la  tranquillité  de 
»  TEurope  ;  et ,  dans  cette  intention ,  leur 
»  choix  ne  pouvoît  mieux  tomber  que  sur 
Ji  Loais  XYIII ,  dont  le  caractère  donnoit 
»  tout  lieu  de  croire  qu'il  deviendroit  un 
s»  instrument  entre  les  mains  de  la  Providence 

^»  pour  calmer  les  passions  des  Français,  et 
»  les  empêcher  de  troubler  encore  une  fois 
»  le  ffiepos  de  TEurope.  La  tranquillité  de  TEu- 
9  rope  étoit  le  but  ;  le  gouvernement  des 
»  Bourbons  n'cloit  que  le  moyen  pour  y  pai^ 
»  venir.  Et  c'est  ià  ce  q^i'on  peut  répondre  de 
»  mieux  à  Tobjection  qu'on  avoit  faite  que 
»  laprésence  des  troupes  étrangèi^s  en  France 
9  dépopulariseroit  le  gouvernement  des  Sour* 
»  Ihmis  ,  parce  que  le  but  ne  tcnoit  à  aucune 
»  considération  personnelle ,  maïs  à  la  con^ 
»  scrvation  ,  par  leur  moyen  ,  du  repos  de 
))  TEurope.  Quelles  seroicnt  les  conséquences 
»  de  ce  qu'on  veut  faire  ?  Si  on  al>andoAne  la 
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ik  nation  française  à  elle-même ,  en  retirant  le* 
»  troupes  étrangères ,  sans  doute  il  y  aura  àe 
h  nouvelles  convulsions  qui  mèneront  encore 
;oi  à  une  révolution.  Ceux  qui  se  mettront  à  la 
»  tête  du  gauvernement  ,  envahiront  la  Bel- 
»  gique ,  ou  feront  une  révolution  dans  les 
»  Pays-  Bas ,  et  se  saisiront  des  provinces  da 
»  Rhin.  Voilà  l'Europe  encore  une  fois  en- 
»  gagée  dans  une  guerre.  On  nous  demandera 
»  de  relâcher  Buonaparte  de  Sainte  Hélène^; 
»  et,  en  cas  de  refus ,  nous  voilà  aussi  plongés 
»  dans  la  guerre.  Faut-il  exposer  nos  triom- 
»  phes  ,  abandonner  le  terrain  sur  lequel 
»  nous  sommes  placés ,  et  renoncer  à  toutes 
»  les  garanties  que  nous  avons  entre  les. 
»  mains  ? 

)>  L'orateur  pense  qu'au  lieu  de  retirer 
»  l'armée  d'occupation  ,  il  faut  la  laisser  en 
»  i'rance  pendant  tout  le  temps  prescrit  par 
»  le  traité,  et  même  plus  long- temps  ,  si  cela 
»  est  nécessaire  ;  car  ,  dans  ce  dernier  cas , 
»  on  agiroit  contre  la  lettre ,  mais  non  pa» 
»  contre  Tesprit  du  traité.  Quel  étoit  effec- 
»  tivement  cet  esprit?  De  donner  du  temps 
»  pour  établir  une  barrière  complète  contre  la 
»  puissance  de  la  France  ,  en  élevant  des  foF- 
»  teresses  dans  les  Pays  Bas  et  sur  le  Rliia  , 
M  et  pour  attendre  que  la  France  pût  donn^|^ 
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»  des  garanties  suffisantes  sur  la  stabilité  du 
»  présent  système  et  contre  le  retour  de  la 
»  révolution.  Un  Etat  peut-il  être  lié  par  la 
»  lettre  d'un  traité ,  lorsqu'elle  est  contraire 
»  à  l'esprit  qui  Ta  dicté  ?  C'est  ainsi  que  lord 
9  Liverpool  n'a  pas  rendu  Malte  ,  quoique  ce 
»  fût  une  clause  du  traité  d'Amiens. 

»  Le  noble  pair  pense  que  nous  sommes 
^  liés  pair  les  actes  des  autres  souverains ,  et 
»  que  nous  devons  retirer  nos  troupes  s'ils 
»  retirent  les  leurs  ;  mais  il  conjure  le  minis- 
39  tère  de  faire  tous  ses  efforts  pour  Tem- 
»  pécher.  » 

Nous  allons  essayer  de  faire  ressortir  quel-* 
q[ue?  vénté3  de  l'analyse  de  ce  discours. 
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CHAPITRE  II. 


De  Tamour  des  Peuples  et  des  scntimens  en  politique. 


l  C^iref^ 


Il  paroîtroît  bien  hardi  que  le  comte  de 

'CifnùCcT     Stanhope  eût  affirmé  ,  en  plein  parlement  ^ 

^^^iSJ        que  la  maisonde  Bourbon  ne  peut  pas  compter,. 

aiu^        pour  se  maintenir ,  sur  T£i0ection  et  les  sentie 

r^oi^^'t^j^^'^^^^   dii  peuple  français  ^   si  cette  phrase 

/  ^y/ih  signifioit  quelque  chose. 

/  Une  maison  souveraine  est  bien  une  unité 

'i^f^'^       en  politique  ,  puisqu'elle  a  des  droits  réglés- 

fC42^  *  dans  des  intérêts  généraux  et  perpétuels  ;  mais^ 

comment  pourroit*on  la  considérer  comme- 

(j/J       ""^^  unité  dans  les  sentimens  qu  elle  inspire  ? 

2,  Il  faudroit  donc  que  tous  les  membres  de  cette 

f  y  ^-»-<s   famille  eussent  le&  mêmes  manières ,  le  même 

caractère ,  le  même  esprit,  la  même  affabi* 

f^  lité  ou  la  même  rudesse ,  en  un  mot  ^  au  même 

jtu^  ctt^   degré  tout  ce  qui  attire  ou  repousse  les  senti- 
'^^'^^    *^  "  mens  d'une  nation.  Gomment  cela  peut-il  se 
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supposer?  Si  plusieurs  membres  de  cette  fa-  cu^^cu\ 
mille  iaspiroient  des  sentimens  vifs  en  leur  /i^^,U 
faveur,  tandis  que  plusieurs  autres  membres  ^.^ /9^^ 
n'înspireroient  que  des  préventions  sinistres ,  ^^^^'^  ^ 
la  nation  seroit-elle  libre  d^éloigner  ceux  ^ui 
ne  lui  plaisent  pas  ,  et  d^intervertir  Tordre 
de  succession  pour  appeler  au  trône  ceux  qui 
lui  plaisent  ?  Toutes  ces  suppositions  sont  si 
absurdes ,  qu'on  ne  conçoit  pas  comment  on 
fait  entrer  les  sentimens  dans  les  calculs  poli* 
tiquçs  y  dès  qu'il  s*agit  d'une  monarchie  héré-- 

etoit  question  d^une 
démocratie   ou  les  sentimens  sont  en  effet 
quelque  chose ,  ou  on  les  voit  se  produire 
avec  toute  Tinconstance   qui  appartient  au 
cœur  de  Thomme  ^   exaltant ,   proscrivant  ^ 
massacrant  tour  à  tour  le  même  personnage 
avec  une  égale  sincérité  de  cœur,  prenant  *.. 
la  vertu  en  haine ,  le  vice  en  adoration ,  et 
décidant  du  pouvoir  et  des  intérêts  deTEtat  y 
non  selon  les  droits  fixés  et  la  raison ,  mais 
selon  les  affections.  Dans  une  monarchie  hérc*      /-y  ^ 
ditaire,  on  ne  doit  peser  que  les  droits .  puisque         _^ 
c  est  pour  éviter  les  agitations  terribles  qui  ^ 

naissent  de  toute  autre  manière  de  considérer 
le  pouvoir ,  qu^on  a  reconnu  la  légitimité  du^"^^ 
trône  dans  une  famille  ,  selon  un  ordre  de  ^"^"^  ^ 
siiccessioag^lé  à  janMia?  Gour qui  youv^ment  ^  ^^" 


pârdroi t  d^feérédité  ne  tombent  pas  faute  d 'être 
àîmes  ,  mais  faute  d'habileté  ;  et  ^  pour  con- 
tenir lês'passiôns  dans  un  grand  Etat ,  uti  bon 
cœur  ne  yaut  pas  un  grand  talent.  Les  écri- 
Tains  politiques  du  dix-huitième  siècle  se  sont 
joues  des  peuples  et  des  rois  en  mettant  tou- 
jours en  avant  les  qualités  et  les  défauts  des 
hommes  qui  gouvernent,  en  parlant  sans  cesse 
de  Tamour  ou  de  la  haine  qu'ils  inspirent.  Nous 
avons  vu  rcffet  des  sentimens  transportés  dans 
la  politique.  On  a  adoré  et  tué  Louis  X.VI  ; 
rien  n'étoit  plus  conséquent  dès  qu^on  avoit 
admis  que  son  trône  et  son  existence  repo-> 
soient  sur  f  affection  et  lés  sentimens  du  peuple 
français.  Le  peuple  est  partout  le  médfie  ;  c'est 
beaucoup  que  de  lui  supposer  des  sentiniens  ; 
il  n  'a  que  des  passions. 

En  général  Thomtne  ti  aime  pas  celui  qui 
lui  commande  ;  cela  est  si  naturel  quHl  ne  fant 
pas  s'en  offenser»  Louis  XI  étoit  cruel,  Henri  IV 
avoit  beaucoup  de  bonté  ;  Louis  XI  est  mort 
dans  son  lit  des  frayeurs  qùMl  se  faisoit  à  lui-^ 
même,  et  Henri  IV  a  olé  assassiné  dans  une 
rue.  On  ne  l'a  aimé  qu'après  lavoir  perdu, 
et  par  opposition  à  ce  qui  lui  succédoit  C^cst 
presque  toujours  ainsi  que  les  peuples  aiment. 
On  jouoit  les  vertus  de  Louis  XII  sur  le  théâtre 
pendant  qu'il  vivoit;  en  suivant  son  cîmYoi , 
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toh  le  llomlnoil  le  Père  du  Peuple  ;  c^étoîi 
prendre  des  garanties  contre  son  successeur.    Aji40^ 
L^histoire  est  uniforme  sur  ce  point,  quand  on   / 
sait  la  lire  en  la  dégageant  des  politesses  con- 
venueSi  Nos  philosophes  révolutionnaires ,  en 
croyant  aller  à  la  découverte  de  grandes  vérités, 
n^ont  fait  autre  chose  que  de  remettre  au  grand    ti^u^ 
jour  tout  ce  que  Thabileté  des  siècles  avoît-^    ^-^-^ 
pris  soin  de  cacher ,  comme  la  partie  hon- 
teuse de  l'humanité.  Il  s'est  formé  entre  les        ^^ 
peuples  et  ceux  qui  les  gouvernent  une  hypo-     *^J^ 
crisie  de  sentimens  qui  seroit  dangereuse  si      ^ 
elle  n'éloit  pas  de  convention  ;  malheur  à  ceux     '^*^ 
qui  la  prennent  au  sérieux  !  Les  souverains , 
en  général  faciles  aux  séductions ,  se  sont  in-=-     [u^ 
quiétés  beaucoup  trop  de  plaire  dans  le  sens    $f^rr\ 
de  la  démocratie  ;  et  comme  il  n'est  jamais        ^"'^ 
difficile  de  leur  donner  l'apparence  d'une  sa^^ 
tis&ction  à  cet  égard  ,  ils  se  croient  aimés 
qaand  oii  leur  dit  qu'ils  le  sont ,  et  quelque^ 
fois  même  ils  le  répètent^vec  une  bonhomie 
qui  inspire  de  la  pitié.  Quand  l'amour  des 
peuples  seroit  sincère  ,  le  sort  des  rois  en  sê^ 
roîKrpIus  assuréls'il  n'avoit  pour  garantie 
que  des  affections?.  L'attachement  incontes- 
table  des  Français  pour  Louis  XYIII  avant 
le  20  inars ,  attachement  témoigné  avec  tant 
de  couragje  pendant  les  cent -jours,  artril 
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timë  ;  plus  on  est  ëlevé ,  plus  il  est  ben  dV 
obtenir  ;  mais  Teffet  moral  qui  résulte  de  Tac- 
complissement  de  ses  devoirs  est  au-dessus  des 
affections  et  dés  sentimens  du  peuple  ;  et  c^est 
ce  qu^il  falloit  établir  avant  de  traiter  la  ques^ 
tion  dans  son  véritable  sens. 


UMjL^ 


^v^ 
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CHAPITRE  IIL 


Dangers  de  la  France  >  communs  à  TEurope» 


«..,^1  #9^ 


^» 


Sans  rechercher  niaisement  si  la  maison  de 
Bomrbon  peut  ou  ne  peut  pas  compter ,  pour 
M  maintenir ,  sur  F  affection  et  les  sentimens 
du  peuple  français  y  j'admettrai  de  suite  que  ^f^ff< 
le  trône  de  France  est  en  péril ,  que  tout  le 
inonde  en  a  le  triste  pressentiment ,  et  que , 
s'il  crouloit ,  l'Europe  seroit  exposée  à  ren- 
trer avec  nous  dans  là  carrière  d^s  révolutions. 
En  conclura-t-on  qu'il  faille  faire  de  la  France 
trois  royaumes ,  laisser  des  troupes  étrangères 
sur  nos  frontières  ,  ou  les  en  éloigner  ;  c'est* 
À-dire  ajouter  de  nouvelles  causes  de  désordre 
à  toutes  celles  qui  existent  déjà  !  Qu'on  ne  s'y 
trompe  pas ,  la  question  de  la  non-occupa- 
tion de  notre  territoire  peut  être  considérée 
sous  deux  aspects  entièrement  opposés  et  éga-* 
lement  vrais ,  parce  que  cette  question  n'est 

2» 
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que  secondaire.  Il  y  a  en  France  des  canses 
générales  d^nstabilité  qui  ne  sont  pas  plus  le 
fait  de  la  maison  de  Bourbon  que  des  gouver* 
nemens  qui  ont  précédé  son  retour,  et  qui 
perdroient  de  même  les  gouvememens  qui 
pourroient  s^éléver  par  sa  chute.  C'est  aussi 
par  trop  méconnoître  la  vérité  éternelle  que 
Dieu  a  mise  dans  chaque  chose ,  que  de  croire 
que  les  hommes  puissent  soutenir  une  société 
organisée  contre  la  nature  des  lois  sociales , 
et  devenir  responsables  de  ce  qui  est  au-dessos 
du  pouvoir  de  Fhumanité. 

Toute  société  porte  en  elle  les  conditioill 
de  son  existence  et  de  sa  durée;  quand  cc^ 

^c/^^  conditions  sont  violées ,  il  faut  que  la  société 

_t    marche  d'événemens   en  événemens  jusqa^à: 

.      ce  quelle  rentre  dans  le  vrai,  ou  jusqu^à  ce 

**'^^*'^  qu'elle  périsse.  Louis  XVI  avoit  cessé  d'éti^' 
roi  par  l'usurpation  de  TAssemblée  constt- 

B,„^  tuante.  Que  sa  fuite  vers  Varennes  eût  réussû 
/)  et  l'eût  porté  hors  de  France ,  ou  qu'il  soit 
mort  sur  l'échafaud  à  cause  des  passions  qu'il 
^  '  n'avoit  plus  le  pouvoir  de  contenir ,  cela  re- 
vient au  même  en  politique.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  roi  là  où  les  conditions  de  la  mo- 
narchie n'existent  plus  ;  il  n'y  a  plus  de  société 
là  où  les  anciennes  loLs  et  les  anciennes  insti- 
tutions s'écroulent  devant  des  paroles. 


•*  -^  \gj^ 


Là  Convention  a  toujours  été  furieuse ,  parce 
qu^il  n'est  pas  un  instant  où  elle  n'ait  senti  que 
tous  les  pouvoirs  de  la  société ,  réunis  dans 
une  assemblée  ,  formoient  un  gouvernement 
monstrueux  appliqué  à  une  nation  de  vingt- 
cinq  millions  d'individus.  Il  est  si  évident  que 
ce  qui  est  faux  en  politique  ne  peut  durer , 
que  la  Convention  s'est  détruite  elle-même  , 
volontairement ,  sans  que  rien  l'y  contraignît 
que  la  vérité  renfermée  par  Dieu  dans  chaque 
ehos9.^*Assemblée  constituante  avoit  brisé  la 
royauté ,  la  première  des  situations  sociales 
dans  un  grand  Etatj  la  Convention  dispersa 
toutes  les  autres  situations  fondamentales  de 
ia  société^  en  anéantissant  la  religion,  en 
detyuisaot  la  propriété  ;  et  dès  lors  il  ne  fut 
pas  plus  possible  à  la  France  de  se  constituer 
cnT république  qu'en  monarchie,  car  la  ré- 
jpublique  a  aussi  ses  conditions/La  courte  exis:- 
tenccdu jUrectoîre  Ta  proux^Quand  ce  gou- 
vernement collectif  auroit  été  formé  des 
hommes  les  plus  sages ,  ks  plus  dignes  de 
s^ttirer  V affection  et  les  sentimens  du  peuple 
français ,  il  n'auroit  pas  tenu  quinze  jour» 
de  plus. 

Les  choses  en  étoient  au  point  qu'il  falloit 
tti  appel  à  la  force ,  unique  ressource  laissée 
-à  rhnmanîtë  quand  la  confusion  devient  jgé- 
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nérale  ;  TEurope  eu  a  fait  Vexpërience  ;  et , 
comme  la  France  ,  il  est  à  CTaindre  qu'elle  ne 
prenne  le  moyen  pour  le  but ,  c'est-à-dire 
Toccupation  de  nos  frontières  pour  une  ga-< 
rantie  de  notre  stabilité  ;  comme  s^il  pouvoit 
y  avoir  d'autre  garantie  de  la  tranquillité  d'uii 
peuple  que  dans  son  organisation  intérieure  i 
Buonaparte  parut,  parce  qu'il  étoit  nécessaire; 
s'il  ne  s'étoit  pas  présenté ,  un  autre  seroik 
venu  à  sa  place ,  et ,  comme  lui ,  auroit  pré- 
cipité malgré  lui  la  France  sur  TËuropè ,  avec 
le  même'  succès  si  l'Europe  àvoit  montré  la 
mémeimprévoyance.  Puisqu'il  n'a  pu  se  rendre 
le  maître  de  sa  destinée  ,  il  est  incontestable 
qu'il  ne  Ta  point  faite',  et  qu'irti^a  été  que 
le  produit  des  événeniens  qui  l'àvôient  pré* 
cédé. 

En  effet ,  l'Europe  qui  craint  aujourd'hui 
avec  raison  que  nous'ne  la  rejetions  'dans  la 
carrière  des  révolutions  si  le  pouvdif  rSyàl 
nous  échappoit ,  étoit  depuis  1789  aussi  foible 
de  vraie  politique  que  la  France  ;  et  ses 
craintes  actuelles  prouvent  qu'elle  ne  s^est 
pas  plus  affermie  que  nous  par  la  victoire. 
Distraits  par  les  intérêts  les  plus  frivoles ,  les 
rois  ont  vu  la  Convention  appeler  la  France 
entière  sous  les  armes ,  sans  pressentir  que 
ta  civilisation  moderne  tenoit  particulière* 
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^ment  à  ce  que  les  nations  ne  se  combatissent 
jamais  de  toute  leurpoputation ,  mais  seule-       ^^ 
ment  de  rexcëdant  de  leur  population/Il  n'y  a     ^ 
que  les  nations  barbares  qui  puissent  se  heurter 
de  la  force  de  tous  les  individus  contre  les  \ 

peuples  qu'elle  veulent  détruire  ou  soumettre 
à  Tesclavage  ;  et  en  cela  elles  sont  poussées  par 
un  besoin  impérieux.  Depuis  lygS,  la  France 
n*auroit  dû  être  considérée  par  l 'Europe  que 
comme  un  repaire  d'où  les  Barbares  se  ruoient 
pour  la  piller  et  l'asservir  ;  et  tout  ce  que  les 
rois  ont  supporté  de  tribulations  et  d'humi- 
liations pour  n*avoir  pas  arrêté  cette  combi- 
naison nouvelle  ,  au  moment  de  sa  création  , 
sera  considéré  par  la  postérité  comme  une 
juste  punition  de  l'oubli  de  leurs  premiers 
devoirs.  Victorieux  aujourd'hui ,  ils  trembleut 
devant  l'ascendant  de  tant  de  mauvais  prin- 
cipes et  de  dangereux  exemples;  victorieux 
alors ,  ils  aSermissoient  pour  des  siècles  la 
civilisation  européenne.  Buonaparte  a  trouvé 
le  système  d'invasion  établi ,  il  l'a  suivi  et 
perfectionné  ;  mais  il  n'auroit  pas  été  en  son 
pouvoir  de  le  créer.  Ceux  qui  lui  reprochent 
d'avoir  abandonné  ses  armées  ,  d'avoir  fui 
chaque  fois  qu'il  a  été  battu ,  n'ont  pas  com- 
pris qu'il  faisoit  la  guerre  de  la  seule  nianière 
que  les  Barbares  puissent  la  faire.  A  chaque 
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déroute  ,  chef  et  soldats  tout  -  se  disperse  ; 
chacun-regagne  à  grands  pas  le  camp-gén-^ral 
pour  mettre  cn-sureté  les  dépouilles  enlevé  s 
et ,  après  quelques  jours  de  repos  ,  soit  sol 
le  même  chef,  soit  sous  un  autre  chef,  les 
Barbares  marchent  à  de  nouvelles  conquêtes , 
sans  provisions ,  sans  prévoyance  ,  se  fiant 
au  pays  qu^ils  vont  attaquer  du  soin  de  les 
nourrir ,  et  à  Thabileté  de  chaque  individu  du 
soin  de  se  conserver  si  l'expédition  n^est  pas 
heureuse.  Tel  est  et  tel  sera  toujours  le  résul- 
tat de  ce  qu'on  appelle  en  France  la  cons- 
cription ,  c'est-à-dire  la  marche  nécessaire 
d'une  nation  entière  armée  dans  sa  population 
pour  combattre  l'excédant  de  la  population 
des  autres  pays.  Et  l'Europe  a  admiré  les  effets 
de  ce  système  sans  le  comprendre!  elle  s'y 
jette  sans  en  prévoir  les  suites  qui  seront  fatales 
à  tous  les  souverains  !  L'événement  à  prouvé 
que  pour  avoir  manqué  de  prudence ,  elle 
avoit  été  réduite  ,  après  des  malheurs  sans 
nombre  ,  à  s'armer  elle-même  de  toute  sa 
population  pour  reporter  là  population  de  la 
France  sur  son  propre  territoire  ,  et  l'y 
garder  comme  dans  une  prison  ;  et  cette 
nécessité  même  est  une  cause  de  désordre 
de  plus. 

M.  le  comte  dé  Stanhope  appelle  cela  àèa 
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victoires^  des  triomphes  qui  donnent  des  droits. 
Victoires  déplorables ,  triomphes  malheureux, 
puisqu'ils  sont  nés  de  Tiraprévoyanee  ;  et  que 
rÈurope  éblouie  se  perd  elle-même  si  elle  ne 
revient  pas  promptement  aux  ordres  de  Dieu 
qui,  dans  ses  desseins  éternels,  faciles  à  expli- 
quer en  contemplant  tout  ce  qui  respire  ,  ne 
permet  la  guerre  qu'avec  la  partie  de  la  popu- 
lation qui,   ne  pouvant  vivre  qu'en  détrui- 
sant ,  s'expose  d'elle-même  à  une  destruction 
prompte  pour  en  éviter  une  longue  et  doulou- 
reuse. Arracher  à  leurs  foyers  ceux  qui  ont 
des  moyens  d'existence ,  les  armer  malgré  eux, 
en  faire  des  soldats  malgré  eux  ,  reconnoître , 
dans  lé  même  pays,  une  population  militaire 
et  une  population  civile  ,  c'est  violer  les  con- 
ditions de  la  civilisation  européenne.  Et  lors- 
que cela  existe ,  les  affections  et  les  sentimens 
ne  peuvent  répondre  ni  de  la  stabilité  des 
trônes ,  iîi  de  la  durée  des  familles  souve- 
raines ;  parce  que  la  monarchie  civile  entre 
dès  lors  en  combat  avec  la  république  mili- 
taire. 

Buonaparte ,  chef  naturel  de  la  république 
guerrière  créée  par  la  Convention ,  devînt  par 
une  grande  habileté  personnelle  le  conducteur 
de  ce  qui  restoit  encore  de  la  monarchie  ci- 
vile. S'embarrassant  sans  cesse  dans  cette 
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double  combinaison  ,  on  le  vit  rétablir  la 
religion  ,  plusieurs  institutions  nécessaires  à 
la  sûreté  du  trône  ,  et  briser  la  religion  et  les 
institutions  monarchiques  qu'il  avoit  formées, 
dès  qu'elles  le  gênoient  comme  chef  de  la 
république  militaire.  Il  fut  assez  fort  pour 
arrêter  la  révolution  systématique ,  pour  la 
faire  rétrograder  plus  qu'il  ne  le  disoit  y  plus 
qu'il  ne  permettoit  de  le  dire  ;  mais  ce  fut  en 
sacrifiant  la  civilisation  à  la  république  mili- 
taire; et  nous  avons  vu  avant  le  20  mars, 
comme  pendant  les  cent  jours ,  Tarmée  plus 
puissante  que  la  vieille  révolution  sauver  notre 
patrie  des  républicains ,  sans  pouvoir  empê- 
cher la  France  ,  l'armée  et  son  chef  de  tom- 
ber au  pouvoir  des  étrangers.  Buonaparte  a 
vu  sa  chute ,  et  en  a  probablement  été  moins 
étonné  que  ceux  qui  le  croyoient  invulnérable  ; 
car  il  a  toujours  eu  le  pressentiment  que  rien 
de  ce  qu'il  avoit  fait  ne  lui  survivroit  long- 
temps. Il  avoit  mille  fois  raison.  La  société 
ne  portoit  plus  en  elle  les  conditions  de  son 
existence  et  de  sa  durée  ;  un  homme  seul  la 
soutenoit ,  et  il  avoit  assez  de  politique  dans 
la  tête  pour  ne  pas  compter  sur  les  affections 
et  les  sentimens  qui  lui  survivroient.  «  Je 
»  ne  me  fais  pas  illusion ,  me  disoit-il  un  jour  ; 
«  moi  de  moins ,  et  celui-ci  redeviendra  té* 
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V  publicain  ,   celui-là  royaliste.  »  Il  m^en 
nomma  beaucoup  ,  et  ne  s^est  pas  trompé 
sur  un  seul. 

S^il  est  un  pays  ou  on  ne  puisse  ignorer  que 
Tordre  social  ne  repose  pas  entièrement  sur 
les  affections  et  les  sentimens  qui  s^attachent 
à  na  roi  et  à  sa  famille ,  c'est  incontestable* 
ment  l'Angleterre.  La  royauté  et  la  légitimité 
sont  des  conditions  de  la  sociétés  mais  n'en 
sont  pas  les  seules  conditions.  Que  M.  le  comte 
de  Stanbope  suppose  un  moment  la  vieille 
constitution  anglaise  détruite  sans  retour  ^  et 
remplacée  par  une  nouvelle  que  chacun  expU- 
queroit  à  sa  manière ,  parce  que  Texpérience 
ne  Fauroit  point  encore  définie  ;  qu'il  suppose 
sa  Chambre    de   pairs    remplacée    par  une 
Chambre  des  pairs  qui  ne  représenteroit  pas 
Taristocratie   territoriale  ;    la  Chambre  des 
communes  réduite  à  deux  cent    cinquante 
membres  ;  un  ministère  aussi  neuf  que  le  sys- 
tème qu'il  doit  faire  marcher;  la  vieille  légis- 
lation criminelle  et  civile  anéantie  ;  la  pro-» 
priété  sans  influence  ;  les  doctrines  se  pro- 
duisant pour  chaque  circonstance ,  et  n'étant 
vraies  que  selon  le  moment  ;  l'administration 
municipale  nulle  ;  Tadministration  provinciale 
ignorée  ;    la  bureaucratie  se  vantant  de  tout 
suppléer,  même  Tamour  de  la  patrie  ;  la  police 
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au-dessus  des  pouvoirs  de  la  société  ;  la  marine 
anglaise  renfermée  dans  ses  ports  parles  vais-^ 
seaux  réunis  de  TEurope  ;  F  Angleterre  soumise 
à  compter  du  produit  de  toutes  ses  victoires  ; 
et  qu^il  nous  dise  franchement  si  les  affecUonà 
et  les  seniimens  pour  le  Roi  Georges  III  et 
pour  sa  famille  lui  paroîtroient  des  conditions 
suffisantes  de  la  stabilité  du  trône  et  du  repos 
"  intérieur  de  la  Grande  Bretagne.- Pour  juger 
une  nation ,  il  ne  faut  pas  la  considérer  sous  un 
seul  rapport  ;  il  faut  Tétudier  dans  Tensemble 
de  sa  situation.  Depuis  l'Assemblée  consti-i 
tuantejusqu'au second  retour  du  Roi,  si  aucun 
gouvernement  n'a  pu  durer,  c'est  que  les  con- 
ditions essentielles  de  Tordre  social  n*existent 
plus  en  France ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  encore 
rencontré' d'homme  assez  habile  et  assez  désift- 
téressé  de  toute  ambition  personnelle  pour  s'en 
apercevoir ,  et  les  recréer.  A  tout  ce  qui  se 
passe ,  on  croiroit  au  contraire  que  la  société 
n'est  pas  encore  assez  démolie. 

La  France  est  incertaine  de  sa  destinée; 
l'avenir  se  montre  à  elle  avec  effroi;  c^cst  ce 
qui  l'empêche  de  connoître  ses  forces  et  d'en 
user  pour  retrouver  son  indépendance  terri- 
toriale ;  mais  l'Europe  n'est  pas  beaucoup  plus 
rassurée  que  la  France.  Cependant  tous  les 
élémens  de  prospérité  >  toutes  les  garaaties  dé 
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«labîlîté  existent.  Si  la  révolution  systëmatïquè 
reprend  des  forces ,  ce  n'est  que  par-rignoran'cé  • 
générale  où  on  est  aujourd'hui  des  véritables 
principes  de  lapolitique.Ons'obstine  à  compter 
les  hommes  pour  tout ,  quand  il  n  y  en  à  plus, . 
qu|indilne  peut  plus  y  en  avoir.  La  domination ,, ., 
<le  Buonaparte  a  courhé  les  trônes ,  hrisé  pour 
long-temps  les  caractères,  faussé  les* esprits  '* 

au  point  d'avoir  fait  croire  un  moment  qne  \^**-^^  "?**  ' 
lui  de  moins ,  le  Monde  étoit  sauvé.  De  £:rands*  ^ 

talens  ne  naîtront  désormais  qu'à  la  suite  de      , 
nouveaux  et  terrihles  événemens  ;  ce  n'est  pas      #^  \ 
avec  des  armées  qu'on  peut  les  prévenir ,  mais    .vA^i 
avec  des  institutions  qui  rendent  à  la  fois  impos^_  vkr^ J 
sibles  les  révolutions  par  les  doctrines  et  par  / 

la  force  militaire.  Tant  que  ce  douhle  objet  ne 
sera  pas  rempli ,  la  civilisation  européenne 
courra  des  dangers  ;  et  la  France  n'aura  que 
le  triste  bonne ui  de  donner  le  signal  de  la 
destruction  au  lieu  de  Tattendre. 
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iuu.^^"^<"^'"'^^  Chapitre  iv. 

^  /v/tffcj,  ii  /  ^ùÊk^tÊfidKÊ^    ^a  Prisonnier  «le  Sûdte^HclèiMU 

M,  le  comte  de  Stanhope  a  supposé  la  pr^ 
7  ^  ^*''*^*^  sence  de  Buonaparte  sur  le  territoire  français 
4fifeç^M€é€t^  comme  un  moyen  d^éprouver  notre  attache* 
4  laHm»^%^^^*  ment  pour  la  famille  des  Bourbons;  c^esttou* 

jours  renfermer  la  question  la  plus  grande  qui 

puisse  occuper  FEurope  dans  ce  cercle  vicieux 

d^affections  et  de  sentimens ,  dont  il  seroit  im- 

^  ^^^;^  '  ^-«^  possible  de    tirer  une  seule  idée    politique 

0Ùx^  é/^       applicable  à  notre  situation  et  à  la  situatioa 

/^«/jmJU'i^     de  TEurope.  II  y  a  plusieurs  points  hors  de 

.      France  et  même  hors  de  l'Europe  où  la  prë- 

sence  de  .Buonaparte  pourroit  être  un  jBrand 

^    ^*»-^-^      événement ,  sans  qu^^on  puisse  en  conclure  que 

les  intérêts  et  les  passions  qui  se  grouperoient 
/******^  autour  de  son  sabre  provinssent  dé  Fambur 

/|g#^ i»>^^**»^^ qu-il  inispireroit;  Le.sîi^çle  est.aventureux ;*  et 
^^^fUmâJ^    Bôssuet  a»dit  qu'il  y  a  des  nom?  qui  remuent 
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le  Monde.  Partout  où  on  est  tourmenté  de  la 
fièvre  des  révolutions ,  il  me  paroît  hors  de 
doute  qu'un  homme  éminemment  propre  à 
produire  de  Texaltation  réussiroit  aisément  à 
enflammer  les  esprits;  je  n'en  excepte  pas 
même  la  France.  Mais  réussiroît-il  à  s'établir? 
Telle  est  la  question  qu4i  talloit  traiter,  dès 
q  Jon  rompoit  publiquement  le  silence  que  la 
pudeur  commande  sur  un  pareil  sujet. 

Le  retour  des  J^ourbons ,  en  i8i4  ,  a  inspiré 
êli  France  le  sentiment  le  plus  vif  et  le  plus 
général  dont  Phistoire  puisse  conserverie  sou- 
venir. Si  l'Europe  s'étoit  prononcée  plus  tôt , 
elle  auroit  livré  quelques  batailles  de  moins , 
carie  nom  de  Bourbon  étoit  aussi  une  puissance* 
Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  tout  ce  qui  se 
téjouissoit  du  retour  de  nos  princes  fût  attaché 
k  leurs  personnes  par  les  affections  et  les  sen- 
timens.  Cela  n'étoit  pas  possible,  puisqu'ils  ' 
étôient  étrangers  à  une  partie  de  la  génération    f^-^^ 

ive ,  et  que  de  nombreux  etpuissans  intérêts  ^  ^^^ 
s'étoient  lormés  pendant  leur  absence/  Mais 
Buonaparte  pesoit  comme  un  poids  sur  toutes 
les  poitrines  ;  on  ne  respiroit  plus.  Son  obsti- 
nation à  repousser  la  paix,  obstination  dont 
pea  de  personnes  étoient  en  état  de  juger  les 
moti&,  mettoit  la  France  dans  un  désespoir 
tel  qa^un  moment  de  plus  peut-être ,  vainqueurs 
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et  vaincus  périssoient  au  milieu  de  la  confiisioft 
générale.  Il  falloit  un  point  d'unité  ;  on  le  trou- 
voit  dans  les  Bourbons  ;  le  souvenir  du  bonheur 
passé,  Teffroi  des  maux  présens,  portoient  dans 
tous  les  esprits  un  sentiment  d'équité  et  de 
modération  ;  et  plus  les  dangers  de  l'avenir 
paroissoient  effroyables,  plus  les  espérance* 
se  fixoient  autour  de  la  légitimité.  Les  affections 
furent  sincères ,  les  sentimens  vifs  :  ont-ils  suffi 
pour  assurer  nos  destinées?  Que  n'avons-nous 
pas  souffert,   que  ne   souffrirons -nous   pas 
encore  pour  avoir  mis  des  mots  à  la  place  d'une 
véritable  politique ,  et  regardé  la  destructioa 
de  toutes  les  conditions  sociales  comme  suffi- 
samment réparée  par  un  changement  de  per- 
sonnes dans  le  gouvernement?   La  légitimité 
étoit  beaucoup  ;  on  en  a  fait  trop ,  puisqu'oa 
s'est  reposé  sur  elle  seule  ;  il  falloit  encore  de 
rhabileté.  Des  fautes  si  lourdes  et  si  nombreuses 
que  la  postérité  aura  peine  à  les  croire  ,  avoient 
disposé  les  esprits  à  la  méfiance  ;  mais  les  affec- 
tions et  les  sentimens  n'étoicnt  point  affoiblis. 
Et  cependant,  Buonapartepartdè  l'île  d'Elbe, 
avance  sans  obstacle,  reprend  aux  Tuileries  une 
place  qu'il  trouve  vacante,  s'efforce  de  montrer 
une  sécurité  qu'il  n'avoit  pas  ,  et  se  soumet  au 
parti  républicain,  attendant  de  la  force  mili- 
taire ,  qui  avoit  toujours  fait  sa  destinée,  son 
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émancipation  ou  son  arrêt.  Dans  tout  ce  qui 
se  pressoit  autour  de  lui ,  y  avoit-il  de  ratta- 
chement personnel  ?  Aucun.  Le  parti  révolu- 
tionnaire ne  le  regardoit  que  comme  un  moyen  ; 
les  militaires  s^applaudissoient  tout  haut  de  ce 
que,  cette  fois,  ne  devant  sa  puissance  qu'à 
eux,  il  ne  leur  opposeroit  plus  les  hommes  du 
civil  dans  les  places ,  dans  les  honneurs ,  dans 
les  moyens  de  fortune.  Cette  querelle  avoit 
toujours  existé  pendant  sa  première   domi-> 
nation  ;  il  avoit  fallu  une  habileté  de  tous  les 
momens  pour  contenir  ces  rivaux  actifs  et  les 
faire  concourir  au  même  but.  C^est  parce  que 
les  hommes  du  civil  craignoient  qu^il  ne  fiiit 
forcé  de  les  sacrifier  aux  prétentions  des  mili- 
taires y  qu^on  vit  le  conseil-d^Etat  iVun  despote 
proclamer  la  souveraineté  du  peuple ,  et  cher-^ 
cher  dans  des  doctrines  une  garantie  qu^ils 
craignoient  de  ne  plus  trouver  en  lui.  Dans 
tout  cela ,  où  trouveroit-on  les  affeciùjns  et  les 
sentimens  du  peuple  français  ?  Qui  n'y  aper- 
çoit au  contraire  les  preuves  du  plus  épouvan- 
table  égoïsme ,  Tabsence  de  tout  amour  pour 
là  France  et  pour  le  chef  qu'on  exaltoit.'^ 

U  seix)it  possible  que  la  présence  de  Buona- 
parte  sur  le  territoire  français  réveillât  encore 
des  passions ,  ameutât  des  intérêts,  mît  le  fait 
et  le  droit  en  présence ,  sail»  qu'on  pût  en  con- 
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dure  autre  chose  sinon  que  la  société  en  France 
fie  porte  pas  en  cile-méme  les  conditions  de  sa 
conservation.  C'est  à  l'organiser  pour  être  im- 
muable qu  il  falloit  travailler;  c'est  dans  son 
organisation  qu'il  faut  chercher  la  garantie  de 
la  stabilité  du  trône.  Partout  où  le  pouvoir 
souverain  peut  être  envahi ,  Tordre  social  est 
faux ,  soit  que  Fenvahissement  vienne  par  le 
peuple ,  soit  qu^il  vienne  par  Tarmée,  Si  la 
France  reste  entre  ces  deux  dangers,  il  est 
hors  de  doute  qu'elle  finira  par  succomber;  et 
ces  deux  dangers  seront  menaçans  tant  que 
ceux  qui  peuvent  produire  le  désordre  n'auront 
rien  à  perdre  et  tout  à  gagner ,  tandis  que  ceux 
qui  en  sont  toujours  responsables  resteront 
sans  pouvoir. 

Il  y  a  en  France,  comme  partout  «  une  nation 
qui  ne  tient  à  rien,  et  une  nation  qui  tient  au 
sol.  Tant  que  l'armée  et  Tinfluence  politique 
seront  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  tiennent 
à  rien ,  et  que  des  fictions  déplorables  rempla* 
ceront  Tascendant  naturel  de  ceux  qui  tiennent 
au  sol  j  il  n'y  aura  ni  stabilité  pour  la  France  ^ 
ni  garantie  pour  l'Europe.  Si  le  corps  législatif 
de  Buonaparte  n'avoit  pas  été  une  fiction ,  si  le 
sénat  n'avoit  pas  été  une  fiction,  si  le  pouvoir 
provincial  n'avoit  pas  été  une  fiction,  le  pouvoir 
municipal  une  fiction ,  s'il  y  avoit  eu  en  France 
autre  chose  que  des  soldats ,  des  commis  et  des 
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esclaves ,  Buonaparte  auroit  été  conduit  invo* 
lontairement  à  sacriFier  la  république  militaire 
pour  faire  triompher  la  monarchie;  et,  puis-* 
que  TEurope  Tavoit  accepté,  il  auroit  duré 
comme  la  société  de  laquelle  il  auroit  emprunté 
sa  force.  Si  le  Roi  >  en  i8i4,  avoit  organisé  la 
France  pour  la  conservation  du  trône  et  de  ses 
libertés,  au  lieu  de  rester  en  tout  dans  ce 
faux  système  qui  ne  pou  voit  convenir  qu'à  ^  ^ 
un  conquérant,  un  usurpateur,  un  homme 
prodigieusement  actif ,  cet  homme  ne  serôit  //^^ 
pas  revenu  dé  l'île  d Elbe.  L'événement  a  — 
prouvé  qu'il  n'avoit  tenté  que  ce  qui  étoit 
possible.  Et  si ,  contre  toutes  les  probabilités 
humaines ,  sonretour  s'étoiteffectué ,  il  n'aùroit 
pas  péri  par  une  seule  bataille ,  parce  que  cela 
est  impossible  dans  un  pays  bien  organisé.  La 
France  n'a  pas  été  conquise;' qiîoi  que  dise  lo 
le  comte  de  Stanhope,  elle  ne  pouvoit  pas 
l'être  ♦  elle  ne  peut  pas  l'être  ;  et  c'est  un  avaii- 
tage  Commun  à  toutes  les  grandes  nations  de 
FEûrope  de  porter  en  elles-mêmes  la  force 
nécessaire  pour  n'être  point  subjuguées.  Les 
souverains  qui  les  gouvernent  doivent  s'en 
applaudir.  Une  absence  totale  d'organisation 
ÎDtérietire  a  permis  à  Buonaparte  d'arriver  de 
nie  d*£lbe  aux  Tuilerie»  ;  la  même  absence 
d'organisation  a  permis  de  le  reverser  par 
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une  seule  bataille.  Onpourroitdire  et  prouver 
que  la  France  n'a  été  pour  rien  dans  tout  celaj 
et  la  raison  qu'on  en  donneroit  seroit  qu'il  n'y 
a  pas  de  nation  en  France  dans  le  vrai  sens  que 
la  politique  attache  à  ce  mot.  L'Europe  nous 
fait  quelquefois  payer  bier^  cher  des  erreurs 
qu'elle  partage  avec  nous,    f 

Quand  Buonaparte  seroit  lâché  sur  notre 
territoire ,  et  quand  des  circonstances  possibles 
produiroient  en  sa  laveur  un  mouvement  d^en- 
thousiasme ,  les  jinciennes  admirations  ne  re- 
viendroient  plus.   Dès  le  lendemain   de  son 
retour ,  on  le  trouveroit  toible  comme  pendant 
les  cent-}Ours ,  incertain  dans  toutes  ses  dé- 
marches, embarrassé  des  prétentions  de  sa 
famille  et  de  ^^^  amis ,  sous  le  joug  du  passé 
comme  ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  main- 
tenir ce  qu'il  a  tait,  sans  être  en  état  de  com* 
prendre  que  son  régime  est  déjà  bien  plus 
l'ancien   régime  que  Tordre   de  choses  qui 
duroit  depuis  quatorze  siècles.  (Jet  ordre  de 
choses  étoit  tonde  sur  des  intérêtspositifs , 
inhérens  à  toute  société,  et  qui  ne  varient  jamais 
que  dans  les  formes ,  tandis  que  le  régime  de 
Buonaparte  étoit  tout  en  lui.  11  ne  peut  se  re- 
trouver ni  dans  une  position  semblable  au 
1 8  brumaire ,  ni  aussi  sur  de  lui  qu'après  la 
bataille  de  Marengo  ;  il  ne  rencontrerait  plus 
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r Europe  avec  les  mêmes  préventions  et  la 
même  faiblesse,  ni  la  France  avec  les  mêmes 
illusions.  Sans  confiance  dans  son  génie  deux 
fois  vaincu ,  il  tomberoit  de  son  propre  poids, 
après  avoir  excité  une   commotion   dont   il 


n^auroit  peut-être  été  que  le  préte^tey'Ce  qui 
lui  succéderoit  ne  dureroit  pas  plus  que  lui. 
Cet  autre  gouvernement ,  formé  de  tout  ce  qui 
lai  survivroit,  seroit  sans  ensemble  et  sans 
considération.  On  trouveroit  que  ce  qu'on 
admiroit  dans  la  sagesse  de  celui-ci  n'étoit  que 
de  la  nullité  ;  que  la  réputation  de  celui-là  ne 
tenoit  qu^à  son  obéissance  ,  et  quUl  n'est  rien 
dès  qu'il  est  condamné  à  agir  par  lui-même  ; 
on  s-apercevroit  bientôt  que  le  zèle  de  cet  autre 
n^étoitque  l'activité  d'un  intérêt  qui  ne  peut 
jamais  s'étendre  hors  de  lui  ;  et  tel  ne  paroîtroit 
qu'un  fat  dès  que  le  pouvoir  ne  cacheroit  plus 
sa  suffisance.  Après  ce  foible  gouvernement , 
qui  crouleroit  en  six  mois ,  viendroit  la  répu- 
blique destinée  à  mourir  et  renaître  cent  fois 
sous  des  formes  différentes ,  avant  d'être  com- 
prise par  ceux  qui  la  désirent.  Ue  cet  amas  de 
désordres  sortiroit  de  nouveau  quelque  homme 

fort,  ignoré  aujourd'hui,  dont  le  pouvoir 
s^éièveroit  au'-dess^s  des  difficultés ,  et  n'en 
.jraîncroit  aucune ,  çans  qu'on  pût  accuser  les 
affections ,  les  senUrhens ,  sans  que  les  troupe^ 
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pluB  OU  moins  rapprochées  de  nos  frontières 
changeassent  rien  à  nos  destinées,  parce  que 
ia  stabilité  des  empires  n'est  pas  dams  les  sen- 
timens  qu  uispirent  les  rois ,  dans  la  frayiBiir 
qui  accompagne  les  conquérans ,  mais  dans  les 
institutions  en  rapport  avec  le  but  de  la  société. 
Quoi  que  dise  M.  le  comte  de  Stanhope , 
si  la    monarchie    légitime    noos  échappent, 
aucun  des  gouvernement  possibles  qui  s^élè- 
veroient  par  sa  chute  ne   feroit  la  guerre  k 
l'Angleteire  pour  obtenir  le  retour  de  Buona- 
parte.  Les  ambitions  qui  se  groupoient  autour 
de  lui  ne  sont  pas  si  désintéressées  ;  et  ceux  qui 
sembloient  ne  vivre  que  d'admiration  pour  lui 
ne  Tadmiroient  pas  autant  qu^ils  en  avoient 
Tair.  Il  est  peu  d^'hommes  en  position  d'avoir 
de  rinfluence  qui  ne  croient  valoir  mieux  que 
lui,  s'appuyant  sur  la  certitude  qu'ils  n'au- 
roient  pas  fait  les  mêmes  fautes.  Rien  n'^est  ph» 
croyable ,  puisque  les  fautes  énormes  qu'ail  a 
faites  tenoicmt  à  des  succès  qui  ont  déconcerté 
tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine.  Lors-^ 
qu'il  étoit  en  gloire  montante ,  j'ai  peu  entendu 
de  conversations  intimes  qui  ne  le  blâmassent 
sur  beaucoup  de  points.  Pendant  les  cent-jOHrs^ 
le  parti  révolutionnaire  ne  Ta-t-il  pas  tenu  sous 
le  joug?  î^'a-t-il  pas  été  contrarié  dans  tous  ses 
desseins  ?  Qui  oseroit  répondre  qu^il  a  coib- 
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mencé  la  guerre  quand  il  le  désiroit ,  et  qu'il 
Ta  faite  comme  il  le  Touloit?  Ne  ravoit-on  pas 
réduit  à  sWtendre  proposer  de  n^étre  que  le 
général  de  la  république ,  et  n'y  a>t-il  pas  eu 
un  moment  où  il  a  voit  consenti  1ui*méme   à 
joaer  ce  r61e  secondaire ,  qui  bientôt  lui  auroit 
été  disputé  avec  succès?  Qu'on  se  reporte  aux 
débats  publics  qui  ont  eu  lieu  après  la  bataille 
de  Waterloo.  Si  le  vieux  lord  Stanhope  étoit 
oicore  vivant ,  et  qu'il  eût  traité  dans  le  parle- 
ment d'Angleten-e  le  même  sujet  que  son  fils , 
il  s'auroit  pas  oublié  le  parti  de  la  république 
qu'il  connoissoit  très-bien ,  et  qui  d'ailleur» 
a  voit  été  assez  ostensible  pendant  les   cent- 
jours  pour  qu'il  soit  impossible  de  le  passer 
sous  silence,    lorsqu'on  suppose  la  France 
{MÎvée  de  «es  princes  légitimes ,  et  qu'on  ha- 
sarde des  considérations  sur  son  avenir.  Le 
prisonnier  de  l'île  Sainte-Hélène  pourroit ,  à 
la  rigueur ,  être  encore  un  moyen  de  troubles  ; 
U  n'est  plus  pour  personne  un  but  fixe  ;  son 
iiora  ne  reste  puissant  que  de  l'ignorance  de 
ceux  qui  veulent  conserver  ce  qu'il  a  fait,  et 
qui  pouiiant  seroient  fort  embarrassés  de  dire 
ce  qu'ib  veulent  conserver.  L'exemple  de  ce 
qu'il  a  osé  ,  et  l'école  hasardeuse  qu'il  a  for- 
mée ,  voilà  de  lui  maintenant  tout  ce  qui  reste 
k  craindre  pour  la  France  et  pour  l'Europe. 


Zm^ 


^iJêmO 


CHAPITRE  V. 


De  la  République. 


Des  intérêts  plus  ou  moins  alarmés ,  bien 
ou  mal  entendus  peuvent  désirer  de  mettre  en 
opposition  le  gouvernement  de  droit  et  le  gou- 
vernement de  fait;   maïs  on  n^a  point  encore 
essayé  d'établir  des  doctrines  favorables  à  Tn- 
/UA^     surpation ,  considérée  d'une  manière  générale. 
%'eL?       Une  nation,  toute  folle  qu*on  puisse  la  sup- 
/asG^    poser ,  n'admettroit  jamais  en  principe  que  le 
^^O       trône  appartient  à  quiconque  pourra  s'en  em- 
^  parer,  puisque  ce  seroitse  reconnoître  esclave 

-^  née  du  plus  fort  ou  du  plus  rusé ,  et  se  résigner 

à  changer  de  maître  aussi  souvent  qu'un  am- 
bitieux ,  ayant  sa  fortune  à  faire ,  triompheroit 
de  l'ambitieux  dont  la  fortune  vie ndroit  d'être 
faite.  J'appuie  sur  cette  observation  importante 
pour  ceux  qui  veulent  connoître  notre  étatprë- 
sent,   et  distinguer  deux  époques  de  notre 
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révolution  qui  n'ont  aucun  rapport  entre  elles , 
quoique  la  foule  ignorante  s'obstine  à  les  con-  y 
fondre.  La  révolution  s'est  faite  par  des  doc- 
trines  qui  toutes  menoient  a  la  souveraineté  > 

du  peuple  et  à  la  démocratie;  et  nous  sommes^ 
arrivés  de  1789  à  1795  par  des  conséquences^^  >^^ 
«î  rigoureusement  tirées  des  écrits  de  nos  phi-^^^^y**-- 
losophes  et  des  discours  de  l'Assemblée  coïïs-^^^sujï 
tituante,    qu'il  est  impossible   de  concevoir ^^^^^^^^ 
coinment  cela  auroit  pu  être  autrement.  L'u-    ^ 
surpation  au  contraire  s'élevoit  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  démentoit  la  démocratie,     /  ^ 
et  ne  pouvant  s'appuyer  sur  des  doctrines  qui 
la  sanctifiassent,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas,  xt-^^^^ ^ 
venait  par  tous  les  moyens  possibles  aux  sou-^-^**^  ^ 
venirs  favorables  à  T unité  de  pouvoir,  et  aux 
doctrines   qui   raffermissent.     L'usurpation , 
ayant  duré  long-temps  avec  un  éclat  extra- 
ordinaire au  dedans,   et  un  éclat  plus  extra- 
ordinaire au  dehors ,   a  créé  des  intérêts  que 
sa  chute  déconcerte  ;  mais  elle  n'a  mis  dans 
îes  esprits  aucun  principe  opposé  au  pouvoir 
souverain.  ;  tout  s'adressoit  à  l'homme.  Le 
ao  mars  l'a  prouvé.  Si  on  en  excepte  Tarméc 
qui  de  sa  nature  va  droit  à  un  chef,  tout  ce 
quipoussoitàla  révolte  contre  l'autorité  légi-    . 
time  s'appuyoit  sur  des  doctrines  aussi  con- 
traires au   pouvoir  impérial  qu'au   pouvoir 
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royal.  On  demandait  à  Buonaparie  de  se 
reconnoître  comme  si  son  gouvernement  n'étoit 
pas  de  fait,  de  même  qu^on  avoit  demandé  au 
Roi  de  se  laisser  accepter ,  comme  si  son  gou- 
vernement n'étoit  pas  de  droit.  Dans  l'an  et 
dans  l'autre  cas  ,  c'étoit  toujours  les  pré  tentions 
d'un  peuple  souverain  ne  voulant  admettre  de 
pouvoir  que  celui  qu'on  ticndroit  do  lui.  • 
^  .  M.  le  duc  de  Brancas  a  dit  avec  raison  que 
le  gouvernement  de  droit  est  un  être  morcU^ 
dès  qu'on  le  considère  séparé  du  gouvernement 

^  y      de  fait  ;  cette  observation  est  juste  et  profonde. 
\  C'est   par  l'ascendant  des  doctrines  sur  le^ 

'^  I esprits  que  le   droit  survit  au  fait,   comme 

l'équité ,  la  morale ,  survivent  à  tous  les  actes 
qui  les  démentent.  Pour  que  la  décision  de  la 
légitimité  du  pouvoir  fût  remise  à  la  force ,  il 
faudroit  que  les  droits  au  trône  fussent  égaux 
entre  deux  contendans  ;  il  y  en  a  eu  des  exemples 
dans  le  monde.  Mais  lorsque  les  émigrés, 
réunis  en  corps  d'armée ,  combatloient  pour 
les  Bourbons,  ils  ne  pré  tendoient  certainement 
pas  que  ^  s'ils  étoient  battus ,  la  royauté  légi- 
time perdroit  ses  droits.  Un  être  moraine,  peut 
être  anéanti  par  la  force  ;  tant  que  les  esprits 
reconnoissent  sa  puissance ,  il  existe  dans  toute 
son  intégrité.  Le  gouvernemeut  de  fait  au  coa- 
ti*aire  est  une,  chose  touie  matérielle  qu'il  est 
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inipossible  de  nier ,  puisqu'on  ne  nie  pas  un  / 
fait,  mais  qui  s'anëantit  dès  qu^ii  n'est  plus 
présent  ;  il  ne  survit  que  dans  les  effets  qu'il  a 
produits ,  comme  plusieurs  des  conséquences 
nées  d'un  fait  durent  plus  ou  moins  long-temps 
après  que  le  fait  a  cesséyC^sF  ai hsï  que  la 
guerre  qui  menaçoit  la  civilisation  de  l'Europe 
est  terminée ,  et  que  les  conséquences  de  cette 
guerre  survivent  pour  troubler  toutes  les  idées 
an  milieu  de  la  paix  générale.  L'usurpation 
s*est  engloutie;  le  gouvernement  de  fait  a  dis- 
paru ;  mais  les  intérêts  qu'il  a  créés  nous 
agitent  au  sein  du  gouvernement  légitime  ;  ils 
ajoutent  au  malaise  des  esprits  en  amenant  des 
comparaisons  entre  des  choses  qui  n'ont  aucune 
similitude. 

Des  politiques  habiles  auroient  saisi  cette 
importante  distinction  pour  travaillera  rétablir 
Tordre  en  France  ;  ils  auroient  senti  que  le 
gouvernement  de  fait  ne  pouvant  jamais  être 
que  le  produit  de  la  force  militaire ,  les  soldats 
et  les  hommes  du  civil  ne  considèrent  pas  de 
la  même  manière  la  possibilité  de  la  cessation 
du  gouvernement  légitime  ,  qu'ils  n'ont  ni  les 
mêmes  projets  ,  ni  \c^  mêmes  pensées;  et  ils 
auroient  séparé  à  jamais  ce  qui  ne  s'allie  que 
par  opposition  à  ce  qui  est.  Maîtres  de  créer 
Tarufiée  pour  l'obéissance  ,  de  déconcerter  les 
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anciennes  prétentions ,  ils  auroient  dirige  toutes 
leurs  forces  contre  les  doctrines  populaires ,  et 
appelé  à  leur  secours  les  institutions  toujours 
si  puissantes  pour  régler  les  esprits ,  quand 
elles  sont  combinées  avec  sagesse.  Plus  Tarmée 
avoit  eu  d^ascendant  sur  nos  destinées,  plus 
elle  s'étoit  trouvée  forte  pour  disposer  du 
trône,  plus  sa  décision  avoit  été  prompte  et 
irrésistible ,  et  plus  il  étoit  nécessaire  de  cons- 
tituer la  France  pour  qu'elle  ne  pût  en  aucun 
cas  devenir  victime  des  écarts  de  la  force  pu- 
blique. En  supposant  même  aux  étrangers  des 
arrière-pensées  contraires  à  notre  honneur  et 
à  l'intégralité  de  notre  territoire ,  c'étoit  la 
nation  et  non  l'armée  quMl  falloit  constituer 
pour  la  résistance;  opération  si  facile  et  si 
sûre  quMl  est  impossible  de  ne  pas  craindre 
que  l'avenir  ne  nous  réserve  encore  de  cruels 
évéuemens,  quand  on  voit  qu^on  s'obstine  il 
chercher  la  force  où  est  le  danger ,  tandis  qu^on 
néglige  de  voir  le  salut  où  il  est.  Si  la  JFrance 
étoit  une  nation  constituée,  au  lieu  d'être  sys- 
tématiquement maintenue  dans  Tétatde  dégra- 
dation civique  où  la  révolution  et  Buonaparte 
Font  placée ,  n'eût-elle  que  vingt  régimens  de 
ligne  ,  elle  auroit  plusdc  sécurité  qu'une  armée 
de  trois  cent  mille  hommes  ne  lui  en  donnera 
pendant  vingt  ans  encore ,  les  choses  pussent* 
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elfes  rester  dans  Tétat  où  elles  sont  aujour* 
d'huî. 

Le  gouvernement  de  fait,  servi  par  les  révo- 
lutionnaires, parce  qu^il  ëtoitun  moyendgjgilus 
contre  la  légitimité .  ne  s^appuyoit  que  sur  la 
force ,  sur  Tart  de  remuer  les  passions  ;  il  plai- 
soitai»t  uns  par  le  profit  quUIs  en  tiroient  «  aux 
autres  parce  qu'il  déplaçoit  les  rois ,  anéan^ 
tissoit  l'ancienne  législation  des  peuples,  et 
qu'il  étoit  facile  de  prévoir  qu'il  ne  dureroit 
pas  assez  long- temps  pour  mettre  des  habitudes 
à  la  place  de  celles  qu'il  détruisojt  Sous  ce 
rapport,  il  a  agrandi  la  carrière  des  révo- 
lutions>  Toujours  agitée  par  la  crainte  des 
souvenirs  de  l'ancienne  monarchie ,  et  par  la 
crainte  des  conséquences  de  la  souveraineté  du 
peuple  ,/rusurpation^ejustifioit  par  les  succès, 
jamaispar  les  principes./En  tombant,  elle  a 
remis  les  esprits  où  elle  les  avoit  trouvés  ; 
et  personne  ne  peut  oublier  que  le  combat 
H'existoit,  avant  le  18  brumaire,  qu'entre  la 
monarchie  et  la  république. 

Les  habitudes ,  les  intérêts  qui  défendoient 
Tancienne  monarchie  sont  mille  fois  moins 
puissans  qu'en  1789.  Il  y  a  moins  de  passions 
dans  les  esprits,  il  est  vrai;  mais  l'égalité  de 
fait ,  les  mœurs  démocratiques  ont  considéra- 
blement gagné  i  et  c'e$t  parce  que  nous  sommes 
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SOUS  le  joug  de  nos  mœurs  que  les  doctrines 
populaires  ont  aujourd'hui  un  ascendant  pro- 
digieux. Les  efforts  même  que  les  peuples  ont 
fait  pour  défendre  leur  indépendance  contre 
Buonapartc  ,  ont  exalte  la  grandeur  des  indi- 
vidus; et  ce  seroit  aller  contre  la  vérité  des 
choses  que  de  compter  aujourd'hui  les  gouver- 
nemens  pour  tout,  et  les  nations  pour  rien. 
Une  grande  partie  de  TEurope  est  dans  la 
même  situation  que  nous.  La  révolte  dans  les 
colonies  espagnoles ,  lesinsurrections  en  Ângle^ 
terre ,  les  doctrines  professées  dans  les  univer- 
sités d'une  partie  de  l'Allemagne  n'ont  certai- 
nement pas  pour  but  de  créer  des  usurpateur»; 
une  chimère  de  république  est  partout  la  base 
fondamentale  de  Topposition  aux  pouvoirs 
établis.  Iljadans  la  liberté  quelque  chose  de 
noble  qui  séduit  leg^ggprits^  et  qui  a  acquis 
plusd'empire  depuis  la  guerre  d'indépendance 
qui  a  fixé  le  sort  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
On  auroit  tort  de  croire  cependant  que  tout 
soit  dans  les  esprits  ;  l'organisation  actuelle  de 
la  société  y  entre  pour  beaucoup ,  parce  que 
son  influence  est  de  tous  les  momens.  La  cir- 
culation rapide  de  l'argent ,  la  facilité  générale 
de  se  faire  une  fortune  plus  grande  qu'on  ne 
peut  l'attendre  du  gouvernement  que  Ton  sert, 
utifi  éducatioir  qui  hitte  arec  succès  contre  les 
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supériorités  acquises  par  succession ,  un  sys« 
tème  de  crédit  public  partout  nécessaire  ,  et 
qui  ne  se  fonde  qu'en  repoussant  Tintervenlion 
des  gourernc mens,  Tamour  des  plaisirs,  le 
besoin  continuel  de  jouissances  et  de  mouve- 
mens  si  farorables  à  l'égalité  défait ,  l'habitude 
d*înterroger  et  de  juger  le  pouvoir ,  habitude 
insurmontable ,  puisqu'elle  tient  au  souvenir 
récent  de  la  chute  de  tant  de  gouvcrnemens  ; 
toutes  ces  causes  et  tant  d'autres  qu'il  seroit 
&cile  d^énumérer  ont  mis  dans  les  têtes  les  plus 
sages  des  dispositions  favorables  à  Tindépen* 
dance,  et  dont  les  factieux  abuseront  aisément 
tant  qa^on  ne  renoncera  pas  à  la  centralisation 
qui  n'a  de  force  aujourd'hui  que  pour  étendre 
sur  toute  la  France  l'incendie  qui  s'allumeroit 
à  Paris.  Toutes  les  capitales  de  l'Europe  sont 
de  grandes  démocraties;  et  puisque  les  charmes 
de  la  civilisation  les  ont  faites  telles ,  c'est  par 
lesiHTOvinces  qu^il  faut  maintenir  la  monarchie. 
Les  mœurs  des  provinces  lui  sont  favorables , 
et  la  stabilité  du  trône  dépend  aujourd'hui  de 
Fkabileté  avec  laquelle  on  saura  les  organiser. 
Ce  système  s'est  conservé  en  Angleterre  où 
rien  ne  change  ;  la  maison  d'Autriche  en  con- 
Hc^t  foute  Timportance;  la  Prusse  l'essaie 
avec  une  franchise  qui  promet  le  succès;  la 
fiavière  entre  d^ns  les  mêmes  voies  ;  il 
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partout  où  on  cludiera  les  intérêls  des  peuples 
et  des  rois,  et  où  par  conséquent  on  saura 
créer  dans  chaque  localité  une  chose  publique 
qui  fixe  les  esprits ,  et  les  détourne  de  la  rêverie 
continuelle  de  cette  grande  démocratie  une  et 
inilivisiblequiembrassclemondeentiercomoie 
,  uneunité,  etnc produira jamaisquedésordrea 
et  destructions ,  puisqu'elle  mène  nécessaire' 
ment  au  despotisme ,  en  exigeant  de  lui  des 
efforts  sous  .lesquels  il  doit  succomber. 

On  fait  des  constitutions  aujourd'hui  comme 
s'il  n'y  avoit  plus  que  le  mouvement  des  gou- 
'"  vernemcns  h.  régler;  on  oublie  que  les  nations 
ne  sont  pas  organisées  selon  leurs  mœurs.  Ou  - 
.attache.une  ji^iandc  importance  aux  livres  et 
aux  journaux  ;  on  n'eu  met  point  aux  insti- 
tiitlons  )  cependant  les  esprits  sont  bien  plus 
uonynés  par  les  institutions  que  par  les  livres 
et  les  Quilles  journalières.  Lorsqu'on  vante 
,    la  sagesse  des  grands  écrivains  du  siècle  de 
'  Louis  XI V,  on  semble  ignorer  que  leursagesse 
^  n'étoit  pas  en  eux  ,  mais  dans  la  nation  en  gé- 

:^jj|ynéral  ;  et  certes  les  ouvrages  philosophiques 
de  Voltaire,  de  Diderot,  l'Emile  de  J.  J. Roua- 
seau  ,  n'auroient  pas  été  composés  à  cette 
époque ,  parce  que  la  société  ne  les  auroit 
point  accueillis.  Notre  société  est  si  foible,  si. 
incertaine  que  le  moindre  pamphlet  suffit  pour 
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Tagîter.  Nous  paroissons  destinés  à  assister 
long-temps  au  combat  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  contre  les  imaginations  ma- 
lades ,  sans  que  les  tribunaux  puissent  établir 
des  doctrines  par  des  jugemens ,  sans  que  les 
jugemens  calment  1  ardeur  des  têtes  plus  ou 
moins  souffrantes.  Les  doctrines  doivent  pré- 
céder les  jugemens,  autrement.ils  sont  incom- 
préhensibles ;  et  comment  s'établiroit-il  des 
doctrines  dans  un  pays  qui  a  besoin  de  la 
monarchie  ,  qui  craint  le  despotisme ,  qui  ne 
peut  se  passer  de  liberté ,  et  auquel  la  bu- 
reaucratie ne  la  laisse  voir  que  comme  une 
généralité ,  lorsqu'il  faudroit  au  contraire  la 
présenter  partout  comme  une  chose  positive  , 
particulière ,  afin  qu'elle  fut .  bonne  ,  profi- 
table ,  et  sans  dangers  pour  le  pouvoir  ?  La 
considérée  d'une  manière  absolue  est 


terrible  djans  ses  désirs  ,  parce  qu'elle  est 
▼ague  ;  les  libertés  garantissent  le  repos  deT 
peuples  et  la  stabilité  des  trônes,  parce  qu'elles 
sont  définies._Heureux  les  Etats  de  l'Europe      y^ 
gai  ont  des  libertés  ou  qui  travaillent  à  les    ^ 
recréer  quand  le  temps  Jes  a  détruites  I  Mal- 
faeur  aux  Etats  qui  veulent  la  liberté  !  Ils 
courent  à  des  révolutions. 


IHous  poursuivons  les  nôtres  sans  qu'on 
puisse  nous  le  reprocher.   Victimes  de  nos 
II.  4 
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souvenirs  et  de  Tignorance,  la  médiocrité  de 
talent  à  laquelle  nous  sommes  condamnés  ne 
nous  laisse  entrcVoîr  l'avenir  qu'avec  effroi. 
D'année  en  année ,  les  pouvoirs  de  la  société 
s'affoiblissent  réciproquement  ;  et  peut-être 
ne  hasarderoit-on  rien  en  disant  qu'il  n'y  a  de 
forces  ni  pour  soutenir  la  royauté ,  ni  pour 
la  renverser ,  ni  pour  faire  avancer  la  répu- 
blique ,  ni  pour  la  faire  reculer.  Cependant 
notre  nation  est  vivante;  pours^en  convaincre, 
qu'on  la  juge  hors  de  sa  situation  politique» 
Au  milieu  du  désordre  de  tous  les  systèmes , 
accablé  de  tant  de  gloire  et  de  confusion , 
poursuivi  par  mille  inquiétudes  ,  quel  peuple 
a  jamais  montré  plus  de  calme  au  milieu  de 
circonstances  aussi  difficiles?  A  quelle  époque 
a-t-on  vu  des  charités  plus  abondantes  faites 
avec  moins  d!.eflpnts«^et-d-autant^pki9*iiono- 
râbles  peut-être  qu^elles.tiennent^à.une  ^om- 
j3assion  najturelle  plus  qu'à  des  idées  de  de- 
Xolr?  Malgré,  les.  oppositions  jd!intérêts  nées 
des  spoliations  révolutionnaires  ,  malgré  les 
divisions  d'opinipns  qui^  s.uivent-  toujeiMPS»Ies 
cbangemens  de  gouvernement,  où  trouveroit- 
on  plus  de  douceur  dans  le  commerce  de  la 
vie  y  moins  de  préventions  de^personne  à  per- 
sonne? Quelle  nation  témoigne  plus  de  dispo- 
sijlions  pour   les  sciences  ,   pour   les  arts , 


(50 
compte  un  plus  grand  nombre  d'écrivains 
distingues ,  et  plus  d'hommes  sincèrement 
dévoués  à  leur  patrie  ?  Donnez  de  la  sécu- 
rité aux  Français  ^  ce  qui  est  possible  si  pn 
la  cherche  dans  des  institutions ,  et  la  révo- 
lution est  finie.  Que  Tincertitudé  off  nous 
sommes  continue  ,  et  il  est  hors  de  doute  que 
la  foiblesse  qui  nous  mine  se  changera  en 
fureur ,  et  que  tout  ce  qui  n'a  pas  eu  le  temps 
en  Europe  de  se  rasseoir  s 'agitera  violemment 
avec  nous.  Si  M.  le  comte  dé  Stanhope  veut  k 
prendre  la  peine  de  lire  dans  Montesquieu  l'é- 
pisode des  Troglodites ,  tour-â-tour si  méchans 
et  si  vertueux ,  il  verra  que  ce  grand  politique 
ne  comptoit  pour  rien  les  affections  ,  les  sen-- 
limenSy  et  même  les  armées  ;  et  qu'il  savoit 
que  Tesprit  d'une  nation  n'est  jams^is  que  le 
produit  de  ses  institutions  ,  ce  qu'on  semble 
avoir  oublié.  Quiconque  connoît  la  France  ne 
mettra  pas  l'usurpation  en  rivalité  avec  la  lé- 
gîtimité^Les  intérêts  nés  pendant  le  règne  de  . 
Tusurpateur  n'osent  se  produire  à  découvert , 
et  sont  réduits  à  s'unir  aux  doctrines  popii- 
laires  poui:  lutter"  contre  le  gouvernement 
établi  /afin. d'égarer  les  esprits  dans  l'espoir 
de  profiter  encore  une  fois  du  désordre  des 
idées  et  de  la  foiblesse  du  pouvoir.  Lorsque  ^\ 
M.  le  comte  de  Stanhope  prévoit  que  si  nous 
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entrons  de  nouveau  dans  la  carrière  des  ré-^ 
volutîons,  nous  y  entraînerons  d'autres  peuples, 
il  a  raison  ;  mais  ce  ne  sefoit  certainement 
pas  au  profit  de  Bûonaparte.  L'égaiité^soloe^ 
la  souveraineté  du  peuple  ,  la  manie  de  la  ré- 
publique, Tavoiênt  précédé  et  lui  survivent 
Ce  n'est  pas  avec  des  armées ,  de  Tarbitraire, 
des  tentatives  ridicules  de  despotisme ,  qu'eta 
ramènera  les  esprits  à  la  vérité  ;  ce  n^est-pas 
avec  des  fictions  qu^on  rassurera  la  société 
ébranlée  ;  tant  qu'on  posera  en  principe  que 
la  royauté  doit  marcher  avec  la  révoIiitiQn, 
comme  la  révolution  ne  s'arrête  jamais ,  il-  est 
incontestable  que  la  royauté  marchera -jCB* 
qu'à  ce  qu'elle  succombe.  Les  fautes  §aik$ 
depuis  trois  ans  ont  donné  aux  doctrines  po- 
pulaires une  force  qu^elles  n'auroient  jamais 
reprise ,  si  nos  affaires  avoient  été  ccinâmitft 
avec  habileté. 


/}m^  u^£^ét^.4,ÙMJ  l  oa/cu^  ^Sf^^^ 
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CUAPIÏRE  VI, 


Le  But  et  les  Moyens. 


Tf/L.  le.  comte  de  Stanhope  nous  assure  que 
les  rois  en  s^armant  pour  renverser  Buona- 
p^urte,  Qten  rétablissant  la  légitimité  en  France , 
^YQÏ&af,  ^ôur  but  la  tranquillité  de  TEurope  ; 
^e  Iç  gopvernement  des  Bourbon^  n'étoit 
que  le  moy^n  d'arriver  à  ce  grand  résultat. 
Quoique  cela  ne  soit  pas  bien  nécessaire  à  dire 
pobfiqiieaient ,  comme  il  n'y  a  pas  de  bonne 
mesure  qui  ne  puisse  être  justifiée  par  des  rai- 
sonnemens  sages  ,  j'admettrai  sans  contesta- 
tion que  l'Europe  devoit  préférer  ses  intérêts 
aux  nôtres  ,  et  que  ce  fut  un  bonheur  rare  en 
politique  de  trouver  la  justice  d'accord  avec  ^ 
rîntérêt  de  tous.  Mais  de  ce  que  les  Bourbons 
ngjus  convenoient ,  de  ce  que  les  armées  étran- 
gères  leur  ont  ouvert  les  voies  pour  rentrer 
dans;  iwx  royaume^  il  ne  s^ ensuit  pas  que 
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l'Europe  victorieuse  auroit  pu  nous  imposer 
tout  autre  gouyemement  qu^elIc  auroit  consi* 
déré  comme  un  moyen.  Je  ne  discuterai  pas  les 
droits  que  donne  la  victoire  ;  la  force  n'a  pas 
de  droits  qui  s'étendent  au-delà  de  la  possibi* 
lité  ;  et  personne  ne  concevra  qu'il  soit  possible 
d'imposer  à  une  nation  puissante  un  gouver- 
nement dont  elle  ne  voudroit  pas.  La  tentative 
seuled^m  gouvexnement  imposé  justifieroît 
l'usurpation  ;  et  probablement  ce  n'ëtoit  pas 
pour  justifier  le  mépris  de  la  légitimité  que  les 
souverams  s  etoicnt  armés  contre  R^^pnajMirfrP 
Nous  avonsTês  Bourbons,  par^^  q»^  niins  ne 
pouvions  avoir  qu'euxj  ils  étoient  à-la-fois  le 


moyen  et  le  but/S'ils  nous  échappent ,  ce  sera 


par  cette  même  désorganisation  intérieure  de 
la  France  qui  n'a  permis  ni  à  Louis  XVI,  ni 
à  aucun  des  gouvernemens  qui  lui  ont  succédé 
de  s'établir;  et  lorsqu'on  oppose  à  nos  princes 
les  intérêts  nés  de  la  révolution ,  comme  lors- 
qu'on pose  en  principe  qu'ils  doivent  marcher 
avec  la  révolution  ,  on  dit  une  sottise  égale.  La 
Convention,  le  Directoire,  marchoientavecla 
révolution ,  n'éloient  probablement  pas  con- 
traires aux  intérêts  de  la  révjolution  ^  et  n'en 
ont  pas  duré  plus  long-temps.  La  garantie  des 
Bourbons ,  la  nôtre ,  celle  de  TEurope  tient 
^çe  qu'ils  constituent  la  France  çonti^'k 


/ 
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révolution  ;  si  ce  n'est  pas  là  le  hut^  je  ne 
puis  plus  comprendre  comment  la  léi^itimité- 
même  seroit  un  moyen. 

Constituer  la  France  contre  la  révolution 
n'est  pas  revenir  à  ce  qui  étoit  en  1788  ;  la  ré- 
volution n'a  rien  détruit  en  commençant  ;  elle 
n^a  fait  que  signaler  les  destructions  opérées 
par  le  temps;  elles  étoient  nombreuses.  Cons- 
tituer la  France  contre  la  révolution  n'est  pas 
renverser  les  institutions  favorables  à  la  liberté^ 
au  contraire ,  mais  les  combiner  pour  qu'elles 
soutiennent  le  pouvoir ,  et  éloignent  à  jamais 
une  bureaucratie  qui  coriduit  aussi  bien  à  la 
démocratie  qu'au  despotisme.  Lorsqu'on  a  di- 
minué le  nombre  des  députés  de  la  Chambre  ^ 
j'ai  remarqué  qu'on  ne  pou  voit  affoiblir  un. 
des  pouvoirs  de  la  société  sans  les  afFoiblir 
tous;  l'événement  a  justifié  cette  observation, 
puisque  l'ascendant  de  Tautorité  sur  les  esprits 
a  toujours   été   en  décroissant  depuis   cette 
époque.  De  l'inquiétude  avec  laquelle  on  con- 
sidère maintenant  l'avenir,  on  entendra  bien-r 
tôt  conclure  que  le  gouvernement  représen- 
tatif ne  nous  convient  pas.  Qui  oseroit  le  dire  ,. 
lorsqu'il  est  si  facile  de  prouver  que  ce  gcnra 
de  gouvernement  n'a  pas  même  été  essayé  ea. 
France ,  et  qu'on  a  mis  partout  des  mots  à  la^ 
place  des  choses?  Les  fictions  ne  convienncnU. 
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à  aucun  pays^  Qui  peut  les  pretidi^e  poôr  des 
réalités  et  en  tirer  une  conclusion ,  mériteroît 
d'être  interdit.  Nous  n'avons  du  gouverne- 
ment représentatif  que  le  bavardage  et  la  peur 
qu'il  fait  au  ministère  ;  ce  n'est  pas  assez  pour 
juger  quelle  scroit  l'action  pleine  et  entière 
des  pouvoirs  de  la  société  dans  un  pays  véri- 
tablement constitué. 

Si  l'ascendant  de  la  propriété  foncière  n*é- 
toit  pas  détruit  en  France ,  des  institutions 
provinciales  suffiroient  pour  assurer  la  liberté 
et  le  pouvoir  ;  et  alors  il  les  feudroit  fortes  ; 
mais  dans  l'état  de  division  et  de  subdivision 
où  est  la  propriété  ,  ïe  gouvernement  repré- 
sentatif est  indispensable.  Il  n'en  faut  pas  moins 
des  institutions  municipales  et  provinciales  ^ 
parce  qu'elles  sont  la  base  naturelle  et  néces- 
saire de  toute  liberté  ;  mais  alors  on  doit  les 
organiser  moins  fortement,  parce  i)uela  liberté 
trouve  d'autros  garanties  dans  la  Chambre  des 
Députés.  Ces  combinaisons  ne  sont  pas  nou- 
velles :  toutes  les  pages  de  l'histoire  les  pré- 
sentent à  qui  sait  lire  ;  la  France  révolutionnée 
est  le  seul  pays  où  on  s'obstine  à  faire  reposer 
la  société  stir  des  opinions ,  et  le  pouvoir  sur 
des  commis ,  des  sentimens  et  des  afTections  ; 
où  on  prenne  la  forme  du  gouvernement  pour 
première  condition  de  sa  bonté  ;  et  où  on  soit 
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disposé  à  condamner  comme  mutiles  des  ins* 
titutions  dont  on  n^a  jamais  connu  (jue  Tap- 
parence.  Cependant  la  Charte  qui  nous  régit 
nous  a  été  donnée  comme  devant  former  Tal- 
liance  du  pouvoir  et  de  la  liberté  ;  c'éioit  là 
le  but;  on  n'a  pas  essayé  seulement  d'en  faire 
«n  moyen.  En  prolongeant  le  séjour  des  troupes 
étrangères  sur  nos  frontières  pendant  tout  le 
temps  prévu  par  le  traité,  et  même  dix  ans 
après  encore  si  M.  le  comte  de  Stanhope  le 
juge  nécessaire  ,  notre  situation  s'améliorera- 
t-ellc^  si  la  désorganisation  intérieure  con- 
ti&ue  ?  Il  est  permis  d'en  douter  ;  alors  la  ques- 
tionde Tévacuation  de  notre  territoire  dévient 
oiseuse ,  considérée  sous  les  rapports  de  la 
haute  politique. 

L^occupation  de  nos  frontières  par  les  ar- 
mées de  l'Europe  n'étoit  pas  le  but;  ce  seroit 
une  étrange  chose  qu'une  nation  destinée  à  être 
prisonnière  chez  elle  et  à  ses  dépens.  Ou  sa 
fortune  n'y  suffiroit  pas  ,  et  alors  il  faudroît 
bien  lui  rendre  son  indépendance  ;  ou  sa  for- 
tune lui  permettroit  d'entretenir  ses  gardiens  ; 
mais  riche  de  ses  ressources  comme  elle  est 
forte  de  sa  population ,  elle  reprendroît  bientôt 
1  indépendance  de  son  territoire.  Tout  état  de 
choses  contraire  aux  règles  de  la  politique 
porte  en  lui  même  le  terme  de  sa  durée.  Mais 
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si  Toccupation  de  nos  frontières  par  les  troupes 
alliées  n'étoit  pasle6i^^des  efforts  de  TEurope, 
on  pouvoit  avec  raison  considérer  cette  occu- 
pation comme  un  moyen  extérieur  et  intérieur 
d^assurer  la  tranquillité  générale;  i"".  en  donnant 
le  temps  d'élever  des  forteresses  dans  les  Pays- 
Bas  et  sur  le  Rhin ,  2"^.  en  imposant  assez  aux 
mécontens  pour  que  la  royauté  pût  librement 
travailler  à  s'affermir. 

J'ignore  si  le  projet  étoit  d'élever  des  forte- 
resses dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin  y  ainsi 
que  le  dit  M.  le  comte  de  Stanhope ,  et  si , 
depuis  trois  ans ,  on  y  a  travaillé.  Nous  n^avons 
pas  été  chargés  de  ce  soin  par  le  traité.  Quant 
à  l'affermissement  du  pouvoir  royal,  il  est 
possible  que  la  présence  des  troupes  étrangères 
ait  contraint  la  pensée  de  quelques  factieux 
qui  auroient  voulu  lutter  à  force  ouverte  ;  mais 
il  est  certain  que  la  royauté  ne  s'est  point 
affermie  contre  les  doctrines  populaires ,  et 
que  d'année  en  année ,  de  mois  en  mois  nous 
faisons  de  malheureux  progrès  en  foiblesse, 
en  licence ,  en  désaccord  d'opinions.  A  qui 
faut-il  le  reprocher?  La  vérité  seroit  trop 
cruelle  à  dire ,  et  probablement  l'Europe  y 
trouveroit  sa  part;  car  l'intérêt  qu'elle  prend 
à  notre  situation,  la  présence  de  ses  troupes 
sur  nos  frontières  ont  £iit  nécessairement  que 
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son  nom  s'est  mêlé  à  tout  ce  qui  nous  a  vive- 
ment occupes»  D'après  le  système  adopté  par 
le  ministère  pour  nous  empêcher  de  connoître 
ce  qui  se  passe  au-dehors  et  de  nous  faire  con- 
noître au-dehors,  les  rois  peuvent-ils  savoir 
si  on  ne  les  a  pas  trompés^sur  nos  dispositions, 
si  on  ne  nous  a  pas  trompés  sur  leurs  desseins? 
Il  est  si  difficile  de  juger  de  près  ;  à  plus  forte 
raison  de  loin.  S'il  est  permis  à  M.  le  comte 
de  Stanhope  de  dire  dans  la  Chambre  des 
Pairs  d'Angleterre  qu'il  nous  soupçonne  d'a- 
voir des  projets  sur  les  Pays-Bas  et  les  pro- 
vinces du  Rhin  au  moment  où  nous  sommes 
sous  la  tutelle  des  armées  étrangères,  trou  veroit- 
on  extraordinaire  que  la  France  soupçonnât 
l'Europe  d'avoir  des  vues  contraires  à  notre  in- 
dépendance, à  l'intégralité  de  notre  territoire, 
au  moment  où  ses  troupes  en  occupent  une  par- 
tie? Nous  marchons  dans  l'obscurité  d'un  côté 
comme  de  l'autre  ;  et  cela  est  effrayant ,  puisque 
si  ceux  qui  nous  guident  s'égarent,  ils  nous 
perdent.  Quel  effort  ne  doit  pas  faire  un  esprit 
raisonnable  pour  arrivera  considérer  l'Europe 
comme  une  uniléoccupée  du  repos  de  la  France! 
Certes,  il  est  plus  facile  de  confondre  les  troupes 
de  quatre  puissances  en  une  seule  armée ,  que 
de  donner  à  quatre  souverains  et  à  leurs  cabi- 
nets le  même  sentiment  de  notre  situation ,  les 
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métnes  vues  pour  Faméliorer  dans  1  intérêt  de 
Ta  civilisation  européenne.  M.  le  comte  de 
Stanhope  ne  voit  de  garantie  queM^ns  l'esprit 
d'un  traité  dont  il  dédaigne  la  lettre  ;  qu'on 
en  viole  ou  qu'on  en  respecte  la  lettre  et 
l'esprit ,  cela  ne  fait  rien  à  ceux  qui  ont  assez 
de  lumières  pour  savoir  que  si  l'ordre  se 
rétablit  par  la  force,  il  ne  se  maintient  que 
par  des  institutions.  Quelles  institutions  a-t-on 
formées  depuis  le  retour  du  Roi?  Qu'a-t-on 
£adt  et  dit  qu'on  n'eut  pu  faire  et  dire  pendant 
la  révolution  et  dans  le  sens  de  la  révolution  ? 
Y  a-t-il  une  monarchie  là  où  le  ministère 
imprime  qu'il  est  le  gouvernement,  et  oii  cette 
usurpation  manifeste  du  pouvoir  royal  se  trouve 
dans  des  rapports  au  Roi  ?  Quel  système  a-t-on 
suivi?  Quel  système  suit-on?  On  se  vante  d'en 
avoir  un ,  et  lorsqu'on  veut  l'expliquer ,  on  se 
borne  à  prononcer  les  mots  union  et  oublia 
comme  si  des  maximes  morales  formoient  un 
système  politique.  Quand  on  oubUeroit  trente 
ans  de  notre  histoire ,  s'ensuîvroit-il  que  la 
France  seroit  organisée  aujourd'hui  pour  ga- 
rantir la  stabilité  du  trône  et  ne  pas  alarmer  la 
tranquillité  de  l'Europe  ?  S'ensuivroît-il  que 
la  France  auroit  des  connoissances  suffisantes 
pour  apprécier  sa  situation  dans  l'intérieur  et 
au-dehors  ? 

L'Europe ,  qui  peut  décider  de  son  repos  et 
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âu  nôtre  en  laissant  ou  retirant  ses  troupes ,  a-t- 
^Ue  réfléchi  sur  les  conséquences  de  Tignorance 
où  on  nous  laisse  sur  ses  dispositions ,  et  com- 
bien il  est  facile  d'abuser  de  cette  ignorance 
contre  elle  et  contre  nous.  Il  y  a  des  momens 
où  il  se  répand  en  France  des  bruits  si  extra- 
ordinaires sur  les  projets  des  étrangers  y  sur 
les  charges  qu^on  les  accuse  de  vouloir  nous 
imposer ,  que  Talarme  et  la  fureur  se  glissent 
à  la  fois  dans  tous  les  esprits  ;  on  croiroit  que  le 
désespoir  va  armer  tous  les  bras.  Quelques 
jours  après ,  on  nous  interdiroit  volontiers 
jusqu'à  la  faculté  de  penser  par  respect  pour 
ces  mêmes  étrangers  contre  lesquels  on  sem- 
bloit  faire  un  appel  à  Thonneur  et  au  courage. 
Quelquefois  on  sépare  une  des  puissances 
alliées;  pour  la  montrer  plus  sévère  ou  plus 
exigeante  que  les  autres ,  et  bientôt  c'est  sur 
la  puissance  qui  étoit  amie  la  veille  qu'on 
diiige  tous  les  soupçons  du  jour.  Comment 
'des  sentimens  aussi  contradictoires  s'intro- 
-duiroient-ils  dans  une  société  qui  connoîtroit 
la  vérité  de  sa  situation?  Ce  n'est  pas  que  je 
pense  qu'un  ministère  doive  confier  au  public 
les  détails  et  les  variations  d'une  négociation 
aussi  importante  que  celle  qui  va  décider  de 
l'indépendance  de  notre  territoire  ;  mais  puis- 
qu'on laisse  percer  assez  de  faits  pour  alarmer 
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les  esprits,  pourquoi  ne  dit-on  pas  d'une 
manière  constante  ce  qu'il  faudroit  dire  pour 
les  affermir?  En  Angleterre,  le  ministère 
refuse  souvent  à  la  Chambre  des  explications 
sur  rétat  des  négociations  au-dehors  ;  mais  si 
le  ministère  réussit  toujours  dans  ses  refus, 
croit-on  que  ce  soit  parce  que  la  nation  con- 
sent à  rester  dans  l'ignorance  ? .  C'est  au  con- 
traire parce  qu'elle  n'y  est  pas.  Le  secret  qu'il 
faut  garder  à  la  tribune  n'en  est  pas  un  pour 
les  membres  influens  de  la  Chambre  ;  et  la 
sécurité  s'établit  de  la  confiance  réciproque 
que  les  hommes  forts  ont  entre  eux.  Notre 
pays  est  le  seul  où  le  ministère  réclame  pour 
lui  une  foi  aveugle  ;  et  nos  députés  eux-mêmes 
ne  savent  rien  de  ce  qui  peut  arriver ,  sinon 
qu'on  les  tient  là  pour  leur  demander  de  l'ar- 
gent quand  le  moment  sera  venu. 

Cette  ignorance  doit  faire  paroître  notre 
nation  bien  foible  aux  étrangers  qui  vivent  au 
milieu  de  nous.  Que  peuvent-ils  penser  en 
voyant  les  hommes  de  la  plus  haute  société 
croire  au  jour  le  jour  que  les  négociations  ont 
amené  un  résultat ,  sinon  que  nous  ne  sommes 
pas  en  état  de  comprendre  les  difficultés  qu'il 
faut  vaincre,  avant  même  d'aborderla  question 
principale  ? 

Toutes  les  puissances  n'ont  pas  les  même» 
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réclamations  ni  la  même  quantité  de  réclamâ- 
tionsà  fai  re.    L'Angleterre  ,   par    exemple , 
n'ayant  pas  été  visitée  par  les  armées  fran- 
çaises ,  ne  peut  avoir  à  appuyer  que  les  pro-  ^ 
messes  faites  aux  sujets  britanniques  par  le 
traité  d'Amiens ,  traité  trop  tôt  rompu  pour 
que  les  clauses  secondaires  aient  été  exécutées. 
Cette  somme  n'est  pas  considérable  ;  et  si  ma 
mémoire  ne  me  trompe  pas  sur  les  renseigne-- 
mens  que  j'ai  pu  avoir  à  l'époque  de  ce  traité, 
elle  ne  s'élève  pas  à  plus  de,  i5  à  i6  millions. 
L'Angleterre  n'a  donc    qu'un  foible  intérêt 
personnel  dans  la  discussion  des  réclamations  ; 
et  c'est  probablement  pour  ce  motif  que  les 
puissances  lui  ont  accordé  plus  d'influence 
dans  ce  qui  doit  en  fixer  le  règlement.  La 
Russie,  qui  n'avoit  à  réclamer  que  dansl  'in- 
térêt de  la  Pologne  ,  est  probablement  désin- 
téressée par  un  traité  particulier  ;  c'est  de 
même   une  cause    de  l'influence    qu'on   lui 
accorde.  Ces  dispositions  sont  éminemment 
raisonnables  et  conciliantes.  Les  puissances 
vivement  intéressées  dans    la    question  des 
réclamations  sont  nécessairement  celles  qui 
sont  devenues  maîtresses  des  pays  qui   ont 
long  -  temps  fait  partie  de  l'empire  français. 
Qu'il  est  facile  de  les  montrer  con^me  pioins 
conciliantes    que  les  autres    puissances,    eq 
Laissant  de  côté  la  différence  des  situations  ! 
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On  parle  de  traiter  en  masse.  jVIais  comment 
une  somme  une  fois  fixée  pourroit-^lle  étn 
consacrée  aux  réclamations ,  tant  que  la  liqui- 
dation des  sommes  qui  peuvent,  être  réclamées 
ne  sera  pas  faite  ?  Sur  quelles  bases  fixeroit-KWK 
un  à  peu  près?  Comment  ensuite  les puissaocet 
établiroient' elles  une  échelle  de  proportion, ^ 
et  pour  se  partager  la  somme  reçue  en  masse  ^ 
et  pour  la  distribuer  entre  ceux  de  leurs  sujets 
qui  réclament?  Ces  difficultés  sont  grandes-; 
si  elles  ne  sont  pas  insuimontables  ^  elles 
exigent  du  moins  de  longs  préliminaires.  Om 
les  p  uissances ,  qui  recevroient  une  SQmme  uqe 
fois  déterminée ,  nomnieroient  ensuit^  use 
seule  commission  qui  se  chargeroit  de  liquider 
et  de  payer  les  réclamans  dans  des  proportions 
déterminées,  ou  chaque  puissance  prendroil 
une  part  de  la  somme  allouée ,  et  la  fercHt 
distribuer  par  une  commission  .particulière 
aux  réclamans  nationaux.  Que  d^emharras 
multipliés  dans  tous  ces  à-peu-près  !  Dans  c^e 
système,  les  détails,  les  suites  toujours  si  di£Gl- 
cultueuses  de  la  liquidation  générale  n'apparr 
tiendroient  plus  à  la  France  ;  les  souverakis 
seroient  conciliateurs  entre  leurs  sujets,  récla- 
mans et  le  trésor  royal  ;  il  y  auroit  beauco^ 
d'avantages  moraux  pour  nous  dans  cet  arran- 
gement £st-il  possible?  C'est  une  gcmàt 
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question  tant  que  le  total  des  réclamaliona 
nîest  pa»  approximatiTcment  fixé. Il  estpermi» 
de  croite  qu'il  ne  s'élèveroitpasà  1 4o  millions , 
somme  consîde'rable  dan?^  Tétat  où  nous  sommes, 
maàs  bien  foible  en  comparaison  des  exagé* 
rationd  rëpandiies  dans  le  monde. 

ïci  reparoîtcette  obscurité dëpl6rrf>le dont 
îHaiit  totijoui's  se  plaindre ,  parce  qu'elle  laisse 
lea^  esprits  à  la  merci  de  quiconque  veut^ea 
agter.  On  confond  généralement  dans  le  piri^fitf 
les  réclaniaiioiis  cfui  sont  une  conséquence  d'un 
traite  signé  ([  réclamations  qu'il  faut  établir  da 
bonne  foi ,  s»is  rigueur ,  sisms  abuser  de  la 
iiMrce)  avec  Tindemnité  qu'il  s^agi^oit  de  fixer 
si  Jes  troupes  étrangères  évacuoient  no&e  ter^ 
rifeoire  à  la  troisième  année,  au  lieu  de  l'occuper 
^inqans  Jraos  frais ,  comme  le  suppose  possible 
h;lettre  dli  trsâté. 

C^est  en  confondant  les^  réclamations  et  Fin^ 
éemmbé,  qu^on  parle  de  4omillioils  de  rentes 
^ms  trop  s^écarter  de  la  vérité;  et  comme  le 
budget  nous  à  annoncé  quHl  faudroit  aussi 
enaplbyer  des  rentes  pour  le  sisrvicè  de  cette 
aimée,'  il  est  clair  que  la  somme  de  rentes  à 
epéer  simultanément  est  si' fbrfe  que  lés  espriU 
eii'sont  ailarmés;  Il  est  probable  que  les  puis^» 
sflLnces-  ne  recevroient  pas-  des  rentes  pour  les 
fttndSGTyi  et  plue  pitobable  aicoiJèi  qii!elles  ne 
'  II.  B 
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peuvent  éviter  de  les  déprécier,  à  leur  détrî-* 
ment  et  au  nôtre ,  qu'en  en  faisant  Tobjet  d'une 
seule  opération  qui  s*uniroit  à  l'opération  en 
rentes  que  nous  avons  besoin  de  faire  pour  le 
service  de  Tannée.  Ici  l'intérêt  de  ce  qu'on 
appelle  les  capitalistes  de  l'Europe  vient  se 
substituer  à  l'intérêt  politique.  Les  capitalistes 
non  plus  ne  recevront  pas  4o  à  5o  millions  de 
rentes  pour  les  garder ,  mais  pour  les  négocier- 
Plus  l'opération  est  grande,  plus  ils  deman^ 
deront  la  garantie  d'uùe  tranquillité  assez 
longue  pour  placer  les  rentes ,  et  faire  rentrer 
leurs  capitaux  et  leurs  bénéfices.  Combien  de 
temps  faudra-t-il  aux  capitalistes?  Quelles 
garanties  exigeront-ils  7  Toutes  ces  questions , 
et  vingt  autres  qui  sont  fort  importantes  ^ 
doivent  avertir  ceux  qui  n'y  avoient  point 
encore  réfléchi  des  difficultés  qu'il  faut  résoudre 
avant  d'arriver  à  une  conclusion.  £st-il  donc 
si  facile  de  faire  aller  ensemble  les  négociations 
et  les  capitaux,  l'intérêt  général  de  TEurope 
et  l'intérêt  prité  des  capitalistes  ?  A  mesure 
que  la  civilisation  se  perfectionne ,  les  choses 
se  compliquent  considérablement  ;  je  ne  sais  si 
les  trônes  s'abaissent  ou  si  les  banques  s'élè- 
vent ,  mais  les  rapprochemens  se  multiplient 
d'une  manière  étonnante.  Je  n'ai  essayé  de 
4onner  une  idée  des  difficultés  que  pour  calmer 
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\es  esprits  toujours  prêts  à  prendre  des  csp^* 
Tances ,  et  à  s'alarmer  de  ne  pas  les  voit  se 
réaliser  aussi  vite  qu'elles  ont  clé  conçues.  On 
accuse  les  hommes ,  les  nations ,  les  souverains 
et  leurs  cabinets  d'une  lenteur  qui  est  dans  la 
nature  des  choses ,  depuis  qu'on  ne  fait  plus 
de  la  diplomatie  seulement  avec  du  canon.  Si 
les  factieux  abusent  de  cette  lenteur  pour  égarer 
les  esprits  y  c'est  que  le  ministère  oublie  san^ 
cesse  de  nous  faire  connoiire  de  nos  affaires  la 
îpàrlie  qu*on  peut  toujours  divulguer  avec  avan- 
tage.  Il  y  a  eu  des  époques  ou  nous  n'avions 
pas  un  gouvernement  représentatif,  et  où  nous 
connoissions  mieux  qu'à  présent  notre  situa* 
tîon.  L'autorité  qui  ne  permettoit  pas  de  dire 
se  chargeoit  de  diriger  les  esprits,  et  ne  regar- 
doit  pas  le  silence  absolu  comme  un  moyen  de 
faire  une  nation  forte  ;  les  efforts  qu'on  tentoit 
alors  pour  nous  tromper  étoit  lîn  hommage 
rendu  à  notre  liberté ,  et  ne  laissoient  pas  sans 
instruction  ceux  qui  savent  réfléchir.  Aujour- 
d'hui ,  on  est  si  mystérieux  qu'on  seroit  quel-: 
quefois  tenté  d'en  trouver  une  étrange  raison. 
La   question  des  réclamations  est,  de  sa 
nrature ,  indépendante  de  l'occupation  de  notre 
territoire;  réclamer,  c'est  demander  justice  en 
:se  chargeant  de  prouver  qu'on  a  dès  droits.  La 
Question  d'indemnité  est  tonte  politique ,  et  se 

5. 
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.lie  à  notre  indépendance  territoriale.  De  ce 

qu^elles  se  résolvent  toutes  deux  en  argent  »  U 

lie  s^ensuit  pas  nécessairement  que  les  vrais 

Français  puis6ent  les  considérer  dé  même.  Tout 

ce  qui  sort  des. règles  en  politique,  et  ne  pror 

duit  pas  le  bien  qu^on  en  attendoit ,  doit  néces- 

aairçment  produire  du  mal  ;  or,  si  Toccupatioa 

d^une  partie  de  nos  proyinces  et  de  nos  places 

fortes  ne  sert  pas  la  cause  de  la  royauté ,  elle 

lui  nuit.  Cette  vérité  est  incontestable  en  w 

rappliquant  qu'à  la  France  ;  si  ou  la  considèrt 

dams,  rintéirét  de  la  tra^iquillité  de  FEuropet 

il,  est  également  hors  de  doute  que  la  proxi« 

mité  des  troupes  étrangères  n^est  pas  une 

gairaatie  contre  le  retour  de  la.  fièvre  revolnr 

tionnaix;e  et  dbe  la  contagion  qui  peut  Tacconir 

p^gner ,  puisque  cette  occupation  a  ua  tenue 

rapproché,  prévu  et  inévitable  dans  Tépuise^ 

ment  de  nosifinamces.  Il  ne  faut  pas  rendre  trop 

pauvre  uhq  iiatipn  qu^on  veut  maintenir  daiw 

le.  calme. 

VévacuatioQ  d^  notre  territoire ,  dont  O0 
^it  ufïe  question  principale ,  n^est  dajxsla  yérité 
qu'une  questioB^econdaire.  Tant  que  la  France 
ne  sera  pas  organisée  contre  Tinstabilité  Ëitale 
à  tous  les  gouveruemens  qui  se  sont  chargés  de 
nos  destinées  depuisF  Assemblée  constituante  ^ 
il  n'y  ^ura  pas.  de  gapaotie.  Méma  hu  second 
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retour  du  Roi ,  il  n'auroit  pas  fallu  trois  mois , 
âvêc  de  Thabileté ,  pour  aflfemiir  ie  pouvoir , 
éloigner  tout  retour  possible  de  la  révolution , 
et  consolider  la  liberté.  On  a  fait  tant  de  fautes 
depuis  trois  ans  ,  qu'avec  là  même  habileté, 
pour  arriver  au  même  résultat,  il  faudroit 
aujourd'hui  trois  mois  et  dix  jours.  Et  cepen- 
dant personne  ne  pourroît  répondre  qu'en 
inoins  de  temps  le  Monde  ne  puisse  être  encore 
en  feu.  Un  incident  imprévu  suffiroit  pour 
entraîner  le^  esprits/  Quand  la  partie  de  la 
nation  qui  ne  tient  pas  au  sol  a  seule  Tinfluence  « 
et  que  la  partie  qui  tient  au  sol  n'a  que  la  res- 
ponsabilité, il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  que 
ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre  n'exposent  sans 
cesse  ceux  qui  paient;  et  puisque  l'Europe 
considère  avec  raison  sa  tranquillité  comme 
liée  à  la  nôtre ,  elle  devroit  saympffftrla  tran- 
quillité d'un  peuple  ne  résulte  pas  de  la  con- 
trainte ,  mais  du  rapport  de  ses  lois  et  de  ses 
institutions^ avec  ses  mœurs  et  ses  intérêts. 
Tant  qu'on  ne  comprendra  pas  cette  vente 
aussi  vieille  que  la  société ,  notre  situation  à 
regard  de  l'Europe  sera  un  mystère  sujet  à 
toutes  les  interprétations ,  et  la  situation  de  * 
l*Europe  à  notre  égard  un  effort  sans  résultat» 
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AFFAIRE  DE  LYON. 


^ 


J'aime  à  jouer  avec  le  sujet  que  yt  traite , 
quelque  grave  qu^on  puisse  le  supposer»  parce 
qu'il  y  a  toujours  quelque  chose  de  ridicule  dans 
les  passions  humaines  mises  à  découvert  ;  mais 
mon  esprit  se  contriste  quand  les  assassinats 

iiàOéF  et  les  arrêts  de  mort  se  mêlent  aux  folies  i&% 
hommes.  Tai  vécu  au  milieu  des  révolutions» 
qX,  ,  sans  estimer  la  vie  plus  qu'elle  ne  vaut,  je- 
ne  puis  mjaccQutumer  à  ne  pas  compter  pour 
beaucoup^i^iede  mes  semblables;  tant 
d'intérêts  se   groupent  autour  de  rexîstcncè 

/iy^'^  d'un  seul  individu,  que  le  coupable  punit 
même  lorsqu*on  ne  peut  le  plaindre  ,  laisse 
encore  le  cœur  ouvert  à  la  pitié  pour  tous 
ceux  que  la  nature  avoit  attachés  à  lui.  Admi- 

^^^    rable  disposition  de  la  Providence  qui  nous 

'  unit  à  la  société  par  des  liens  qui  nous  sur* 

vivent ,  afin  que  nos  passions  soient  contenues 

par  l'idée  de  tout  ce  qui  soufTriroit  avec  nous 
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et  de  tout  ce  qni  doit  souffrir  après  nous ,  pair 
suite  de  nos  désordres  particuliers  !  Mais  au- 
,  jourd'hui ,  je  ne  suis  pas  le  maître  de  choisir 
mon  sujet.  Il  semble  qu^il  n^y  ait  plus  de 
pouvoir  en  France  ,  puisque  ies  agens  de  Ja     ^//^ 


même  autorité  portent  devant  le  tribunal  de    ^^  C 
^opinion  publique ,  la  vérité  ou  Ta  vraisem- 
blance d^une  affaire  dont  Tautorité  sente  étoïF"  ^^^-^ 
,  juge- 11  y  a  plus  :  on  demande  à  Topinion  pu-  A^/ 
bliqùe  la  révision  de  jugemens  criminels  exe-    fc^ht^ 
cutés ,  comme  s'il  étoit  en  sa  puissance  de  ^^^* 
rendre  la  vie  à  ceux  qui  Font  perdue ,  de  casserA 
des  arrêts  de  nïort  prononcés  au  nom  du  Roi  ^  ^^^ 
par  les  tribunaux  du  Roi.   Quel  désordre  ! 
quelle  confusion  de  toutes  les  idées  !  On  plaide ,' 
et  il  n^y  a  pas  de  juges  ;  s*il  y  en  avoît ,  on 
garderoit  le  silence.  Les  pouvoirs  de  la  société    .     / 
restent  indiffércns  à  des  accusations  publiques^  '^ 

dont  le  résultat  est  de  jeter  le  trouble  dans  Idtf 
société  ;  car  qui  peut  vivre  en  repos ,  je  ne  dis 
pas  s*il  est  prouvé ,  mais  s'il  est  douteux  que  ^^^^^ 
des  tribunaux  réguliers  aient  mis  des  passions 
à  la  place  des  jugemens,  et  le  plus  vil  intérêt  per- 
sonnel à  la  place  de  Vcquité  !  Entre  la  justice 
qui  rassure  ^innocence ,  qui  fait  trembler  le 
erimc ,  et  l'injustice  qui  porte  Tcffroi  dans, 
feus  les  cœurs  et  prépare  la  chute  des  gou- 
TçrncmcF»,  n'y  auroit-il  plus  de  différenco 
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aujourd'hui  que  selon  ce  que  chacun  eil  pen^ 
sera  ?  Et  nous  nous  vantons  des  progrès  ^pe 
nous  faisons  vers  le  retour  à  Tordre  I 

Le  bruit  d'une  conspiration  qui  menaçott 

Lyon  depuis  long-temps ,  et  qui  avoit  ëelate 

^  le  8  juin ,  s  etoit  répandu  dans  toute  la  France  v 

^  quoique  le  ministère  eût  gardé  le  silencç  9ut 
cet  événement ,  et  que  les  joumaujc  fussfiiit 
aussi  restés  mystérieux  à  cet  égard  envers,  le 
public.  Loin  de  blâmer  le  ministère  d^une 
réserve  qui  avpit  un  grand  but  d'utilité  à  una 
époque  où  la  cherté  des  grains  excitoit  par«i 
tout  des  émeutes ,  je  le  louois  à  la  fin  de  ri{is-i 
toire  de  la  Session  de  1816  d'avoir  évité  «  ce$ 
»  révélations ,  qui  ont  leur  danger  dans  uH: 
»  temps  où  les  fous  ne  comptent  le  nombre 
»  de  ceux  qui  sont  punis  que  pour  estimer , 

^  »  selon  leurs  désirs ,  le  nombre  de  ceux  qu'ib 

3^  pourroient  avoir  pour  complices.  »  A  la 
suite  de  longues  agitations ,  le  silence  a  des 
avantages  comme  la  publicité  ,  et  le  talent 
de  ceux  qui  administrent  est  de  choisir ,  selon 
les  occasions ,  ce  qui  oflre  le  moins  d'incoo* 
véniens  ;  mais  lorsque  le  pouvoir  prend  le 
parti  de  garder  le  silence  ,  ce  doit  être  dans 
l'intention  de  calmer  les  esprits  ;  s'il  ne  réussit 
pas ,  s'il  s'aperçoit  que  les  factieux  profitent 
de  ce  qu'on  <e  tait  pour  expliquer  le^  événe- 
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meus  dans  un  sens  contraire  à  Tintérét  public, 
îl  doit  déchirer  le  voile  ,  et  se  charger  lui-  huuJt  i 
.  même  de  rendre  à  la  vérité  tout  son  empirer  ^ùi^i 
Les  rumeurs ,  au  sujet  de  la  conspiration  dn  /Ué^u^i 
8  juin  ,  étoient  arrivées  au  point  que  c'étoit  y 
un  devoir ,  pour  la  Chambre  des  Déput^^ 
de  «'emparer  de  ce  sujet ,  d'en  faire  le  plus  *^^^^ 
grand  éclat ,  de  porter  dans  tous  les  esprits 
la  conviction  de  la  justice  sociale ,  et  de  la 
redressée  là  où  elle  auroit  foibli,  soit  dans 
un  sens,  soit  dans  un  autre.  Et  c^est  parce  que 
la  Chambre  des  Députés  est  un  des  pouvoirs 
de  la  société ,  qu*elle  peut  tout  approfondir 
publiquement,  tout  dire  publiquement ,  puis- 
qu'elle a  les  moyens  de  faire  triompher  Téquité 
partout  où  elle  auroit  été  trahie ,  et  la  vérité 
partout  où  elle  auroit  été  obscurcie.  Il  n'y  a 
point  de  dangers  dans  les  discussions  entre  les 
pouvoirs  de  la  société ,  parce  qu'il  y  a  toujours 
une  solution  ;  c'est  pourquoi  nous  entendons 
si  souvent,  dans  la  Chambre  des  Communes 
en  Angleterre  ,   des  déclamations  violentes 
qui  sembleroient  devoir  mettre  ce  pays  en 
feu,  et  qui  se  réduisent  tout  naturellement 
à  rien  quand  on  va  aux  voix.  Au  lieu  que  les 
discussions  sur  les  actes  accomplis  du  pouvoir, 
portées  devant  l'opinion  publique  ,  n'ont  pas 
de  solution  \  elles  animent  les  esprits  ,  les 
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On  parle  detraiter  en  masse.  JVIais  comment 
une  somme  une  fois .  fixée  pourroit-<?lle  être 
consacrée  aux  réclamations ,  tant  que  la  liqui- 
dation des  sommes  qui  peuvent*  être  réclamées 
ne  sera  pas  faite?  Sur  quelles  bases  fixeroitTpii 
un  à  peu  près  ?  ^  Comment  easuite  les  puissances 
établiroient' elles  une  échelle  de  proportion,  ^ 
et  pour  se  partager  la  sonurne  reçue  en  masse  ^ 
et  pour  la  distribuer  entre  ceux  de  leurs  sujets 
qui  réclament  ?  Ces  difficultés  jsont  grandes  ; 
si  elles  ne  sont    pas  insuiinontables ,   elles 
exigent  du  moins  de  longs  préliminaires.  Oa 
les  p  uissances ,  qui  recevroient  une  somme  une 
fois  déterminée ,  nommeroient  ensuite   une 
seule  commission  qui  se  chafgeroitde  liquider 
et  de  payer  les  réclamant  dans,  dest  proportions 
déterminées,  ou  chaque  puissance  prendroît 
une  part  de  la  somme  allouée ,  et  la  feroit 
distribuer  par  une  commission  ,  particulièl'e 
aux  réclamans    nationaux.   Qjue  dVmbarras 
multipliés  dans  tous  ces  à-peu-près  !  Dans  ce 
système,  les  détails,  les  suites  toujours  si  difiGi- 
cultueuses  de  la  liquidation  générale  n'apparu 
tiendroient  plus  à  la  France  ;  les  souverains 
seroient  conciliateurs  entre  leurs  sujets  récla* 
mans  et  le  trésor  royal  ;.il.yauroiL  beaucoup 
d'avantages  moraux^  pour  nous  .dans  cet  arran- 
gement £st-il  possible?  G'.çst  ;une  |;r^uid€ 


(65) 

question  tant  que  le  total  des  réclamalions 
n*estpas  approximatiTcment  fixé.  Il  est  permis 
de  croite  qu'il  ne  s'élëveroitpasà  i4o  millions, 
somme  conside'rable  dan^  Tétat  où  nous  sommes, 
mais  bien  foible  en  comparaison  des  exagé* 
rations  répandues  dans  le  monde. 

ïcî  reparoîtcette  obscurité déplôraJile dont 
ttfant  toujoui^  se  plaindre ,  parce  qu'elle  laisse 
Iflft  esprits  à  la  merci  de  quiconque  veut  les 
apter.  On  confond  généralement  dans  le  publié 
les  réclaniations  qui  sont  une  conséquence  d'un 
ttnté  signe  (i^lamations  qu'il  faut  établir  de 
Immie  foi,  ssms  rigueur»  sans  abuser  de  la 
force  )  avec  Findenmité  qu'il  s^agiroit  de  fixer 
si  les  troupes  étrangères  évacuoient  notre  ter^ 
nfcoire  à  la  troisième  année ,  au  lieu  de  l'occuper 
dnqans  àaos  frais ,  comme  le  suppose  possible 
tvlettre  dti  traité. 

C^esrt  en  confondant  lesr  recUnnations  et  Fin** 
idemmbéy  qu'on  parle  de  4o  milUons  de  rentes 
éÊBtA  tpop  s^écarter  de  la  vérité  ;  et  comme  le 
budget  nous  à  annoncé  qu'il  faudroit  aussi 
emplbyer  des  rentes  pour  le  service  de  cette 
ttinëe,  il  est  clair  que  la  somme  de  rentes  à 
epéer  simultanément  est  si  forte  que  les  espriU 
en'sont  aiarmés.  Il  est  probable  que  les  puis^» 
ssmces-  ne  rtcevroient  pas-  des  rentes  pour  les 
gu^eTyi  et-  plue  pitobable  ràcoilei  qu'elles  nt 
'  II.  S 
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jax  mes  nltëriefires  da  gotrremeraent ,  Tlit' 
discrétion  est  grande  ;  et  il  étoit  difficile  d  Vi»- 
tamaer  pins  maladroitement  nne  discossioa 
dont  le  moindre  résultat  sera  de  rendre  aux 
niecontens  des  forces  et  de  Tespérance. 

Quand  M.  le  colonel  Fabvier  dit  :  Lm 
France  a  été  un  instant  dupe  de  Vaf faire  de 
Ijfon  j  il  suppose  un  (ait  qn^il  lui  seroil  im» 
possible  de  proarer ,  puisque  la  France  ne* 
saroit  et  ne  pouvoit  rien  savoir  de  Taffidre 
de  Lyon  ,  sinon  qu'il  y  a  voit  eu  une  affiurè  k 
ILjon  (i).  La  France  croyoit  que  la  condaitè 
des  hauts  fonctionnaires  dans  l'administratiôii 
et  dans  le  commandement  militaire  avoit  mé- 
rité Tapprobation  du  Roi ,  puisqu'ils  avoient  ' 
obtenu  des  marques  publiques  de  sa  £aivear  ; 
et  elle  attribuoit  h  de  grandes  considérations 
politiques  le  silence  dont  on  couvroit  les  dé- 
tails. Depuis  le  8  juin  1817 ,  jour  où  la  cons* 
piration  a  éclaté,  jusqu'au  21  janvier  181 8» 
que  M.  Grignon  d'Auzoner,  député ,  dans  son 
Opinion  sur  la  loi  du  Recrutement ,  a  parlé 
en  termes  généraux  de  cette  conspiration , 


(f  )  Je  iéùtt  q«e  cette  oliserration  me  ser^e  d*cxC8se  auprès 
éts  persoDoes  de  cette  ville  cpn  m*ont  écrit,  et  aa»|aelJcs  je 
■*»  pas  répondu  :  je  n'en  saTois  pas  asicx  pour  comprendre  ce 
fi^iMii  me  conficicnL. 
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il  seroit  impossible  de  citer  un  seul  mot  dit 
puhliquemeot ,  ou  imprime  ^  qui  ait  pu  mettre 
la  France  en  état  de  se  former  une  autre  idée    -«r^^ 
de  cette  affaire  ,  sinon  que  ce  qui  s'étoit  fait     >v  ^. 
au  nom  du  Roi ,  p^rlgg  agens  et  les  tribunaux       ' 
da  Roi ,  n'avoit  puétre  tait  que  dans  1  intérêt  /«^«^^ 
de  la  justice  et  de  la  sécurité  sociale.  Un  nie  /W/^, 
que  cela  soit  ainsi  ;  rien  n'est  a  la  fois  plus    y 
extraordinaire  et  plus  effrayant;  on  s'adresse        y 
à  Topinion  publique  pour  qu^elle  réforme  les    ^fk^^< 
ëvénemens  accomplis  ,    qu^elle   anauUe   les 
acréts  criminels  exécutés  ,    qu'elle  juge  les  ^^^* 
hommes  que  le  Roi  honore  de  sa  confiance*  ^^5%^^' 
Tant  d'inconséquences  font  frémii*  ;  et  la  so- 
ciiétë  éplorée  se  demande  où  est  sa  garantie. 
Sans  a^oir  pu  le  prévoir ,  sans  Tavoir  désiré,     / 


âs^i 
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combieBi  grandit  le  ministère  des  écrivains 
auxqueb  le  public  veut  bien  accorder  quelque 
confiance  pour  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont 
quelque£3is  été  obligés  de  faire  ,  afin  de  ne 
pas.  tcahir  la  vérité  ,  même  dans  l'intérêt  da 
parti  qu'ils  préfèrent  !  £t  ici ,  qu'il  me  soit 
pienais  de  répondre  à  ceux  qui  me  disoient , 
an  sujet  du  Concordat  :  «  Nous  sommes  da 
»  votre  avis  ;  mais  n'auriez- vous  pas  pu  garder 
»  le  silence  ? — Non ,  parce  que  je  ne  considère 
9  jamais  isolément  le  sujet  que  je  traite  ;  et  qua 
»  si  j€i.  gardois  le  silence  sur  un  objet  impoiv 


*  •>      lr^*t 
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»  tant ,  pour  ménager  les  espérances  des  uns, 

»  je  n'aurois  plus  le  droit  d'être  cru  de  ceiix 

v{      »  qui  veulent  la  vérité  ,  et  qui  la  reçoivent  de 

'  ,.(..   ,jti  ^confiance  quand  ils  ne  peuvent  la  découvrir 

»  par  leurs  propres  lumières.  J'ai  traité  quel- 

*  '^   »^quefois  les  royalistes  avec  sévérité;  ils  ne 
\.v;^    w  s'en  sont  point  offensés  ;  ce  ser^  quelque 

.  K  »  jour  leur  meilleure  réponse  à  ceux  qui  les 
»  accusent  de  repousser  toute  conciliation.  » 
\  *  ^\  Dès  qu'on  prend  l'opinion  publique  pour  juge, 
qu'on  produit  à  son  tribunal  les  pièces  sur 
lesquelles  elle  doit  prononcer ,  et  que  lès 
contradictions  les  plus  étranges  naissent  de  leur 
examen,  il  faut  nécessairement  un  rapporteur. 
Je  le  serai ,  et  je  m'attacherai  à  des  considéra- 
tions si  élevées  que ,  sans  efforts ,  je  rendrai 
vain  lout  ce  qu'il  y  a  d'illusions  et  d'habileté 
dans  les  paroles. 

A-t-il  éclaté,  le  8  juin  1817,  dans  une 
partie  du  département  dont  Lyon  est  le  chef- 
lieu  ,  une  conspiration  qui  àvoit  pour  but  de 
renverser  le  gouvernement  légitime  ?  Les 
moyens  de  cette  conspiration  étoient-ils  le 
massacre  des  royalistes  qui  résisteroient ,  et  le 
remplacement  des  autorités  royales  par  des 
hommes  du  choix  des  conspirateurs?  Telle  e:  t 
la  question.  On  croit  que ,  pour  y  répondre , 
il  »iffira  de  citer  des  faits.  Cela  seroit  ub 
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moyen  sans  rcfpliquc  dans  tout  autre  pays  quo 
la  France  ;  mais  pouvons-nous  oublier  qu'il  a  ^'^^""^^^ 
été  convenu  publiquement  quMl  n'y  avoit  pas  {c/a^i 
eu  de  conspiration  au  20  mars  ;  que  c'étoît  par  y^^^^^^  ^ 
hasard  que  Buonaparte  partout  reconnu   et         ^. 
servi  par  l'armée,  étoit  arrivé  de  l'Ile  d'Elbe 
à  Paris  aux  cris  de  joie  des  révolutionnaires  ;  *'  ' 

que  c^étoit  par  hasard  qu'entré  aux  Tuileries  il 
s'étoit  trouvé  de  nouveau  maître  du  gouverne- 
ment ;  que  c'étoit  par  hasard  qu'il  avoit  attiré 
sur  la  France  des  maux  plus  cruels  que  les 
maux  dont  l'Europe  avoit  gémi  sous  sa  domi- 
nation ;  que  c'étoit  par  hasard  enfin  que  le 
roi  légitime  avoit  quitté  son  royaume  sans  ''  ^, 
pouvoir  y  trouver  un  asile?  Quelles  que  fussent 
les  vues  étroites  ou  coupables  des  hommes  en 
place  qui  ont  posé  en  principe  qu'il  n'y  avoit 
pas  eu  de  conspiration  au  20  mars,  ils  ont 
menti  à  la  face  de  la  France  et  de  TEurope  ;  et 
nous  sommes  condamnés  à  porter  long- temps 
les  conséquences  d'un  mensonge  public  qui  a 
confondu  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste 
dans  l'événement  le  plus  mémorable  de  l'his- 
toire moderne ,  puisqu'on  ne  trou veroit  pas  un 
autre  exemple  d'un  royaume  de  vingt-huit 
millions  d'individus  saisi  sans  tirer  un  coup  de 
fusil,  et  perdu  dans  une  seule  bataille.  Vaine- 
ment no^  dfimi-politiques  croiiont  qu'il  est  en 


f*étujU 


<:^*^ 


(80) 

]eur  pouToir  de  refaire  la  vérilë  ;  Dieu  qui 
faite  Ta  rendue  étemelle  ;  et  tous  le»  efforts 
tentés  pour  robs€urcir  ne^  peuvent  que  ren* 
verser  la  raison  humaine  et  porter  le  désordre 
dans  la  société.  La  vérité  reste  inaltérable.  On 
ne  nie  aujourd'hui  la  conspiration  avortée 
i^^^  du  8  juin,  que  parce  qu'il  a  été  perciHs  de  nier 
j^cf        la  conspiration  effectuée  le  20  mars.  Consi>ien 

ff  d^autres  événemens  naîtront  bientôt  du  faux 

-4»  ,  —_ — — ...^____«_— — — 

système  adopté  depuis  cette  époque  ;  ou  s'é-* 

Il  .11  — - — • — ^ 

tonnera  de  tout  y  on  n'aura  la  conviction  dt 

—   ■  - .  ■        ■        »i  ■  _ 

riea;  et  la  dissolution  la  plus  entière,  la  plus 
plate  et  la  plus  effroyable  sera  la  conséquence 
de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  contre  la  vérité  des 
choses.  Uéjà  les  jugemens  des  tribunaux  dam^ 
les  atlaîres  particulières  ne  sont  plus  présenta 
que  comme  la  décision  d'un  parti  ;  et  la  société 
est  sans  )usti£e  civile  et  sans  justice  criniineUë 
pour  avoir  renié  publiquement  la  justice  poli^ 
iique.  Joutes  ces  consénuences  étoientméyi» 

Jables. 

Pour  raffermir  la  société ,  îl  ^^^-^^  pffl<^  r^^c^^ 
saire  de  punir  ;  la  clémence  peut  être  saii» 
bornes  quand  la  justice  a  obtenu  la  conviedon 
complètedu  crime  ;  la  pusillanimité  qui  a  ose 
aller  au  fond  d'un  attentat  ^  peur  lé  mettiie  à 
découvert  dans  toutes  ses  ramifications^  est 
fflule  dap^egen<ej>.  La  Fiance  a^  toujouni  été 
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agitée  depuis  le  second  retour  du  Roi ,  parce 
que  la  trahison  du  20  mars  n'ayant  pas  été 
mise  à  jour  y  elle  subsiste  ;  et  parce  que  Tin- 
capacité  des  ministres  pendant  la  première/ 
restauration  n^avant  pas  été  livrée  au  mépris. 
rimpuissance  présomptueuse  s^unit  à  la  trahj* 
son  pour  écarter  les  talens  dont  la  France  a 
besoin ,  et  pour  livrer  à  tous  les  soupçons  les 


vertus  dont  elle  ne  peut  se  passer^  Telle  est 
la  grande  conspiration  morale  qui  a  fixé  nos 
destinées,  et  dont  les  mouvemens  tumultueux 
ne  seront  désormais  que  des  conséquences 
nécessaires.  L^avenir  est  pour  moi  comme 
accompli  ;  j'y  vois  Tenchaînement  des  causes 
anx  effets  tel  que  Dieu  Ta  formé  datis  sa  puis- 
sance ;  et  si  Tamour  de  mon  pays  ne  me  permet 
pas  de  parler  sans  chaleur  des  événemens  qui 
Fintéressent ,  je  puis  affirmer  qu'il  ne  m'en 
coûte  rien  pour  en  parler  avec  impartialité. 

Nous  avons  Tair  de  marcher  au  hasard  parce 
que  nous  ne  trouvons  nulle  part  lepouvo  r  qui 
nous  est  nécessaire  ;  cependant  il  est  certain 
que  nous  suivons  avec  une  régularité  étonnante 
une  direction  qui  nous  est  donnée ,  et  qui  est 
placée  hors  des  pouvoirs  de  la  société.  Avant 
le  20  mars,  il  falloit  endormir  la  puissance 
souveraine  dans  une  trompeuse  sécurité  ;  tout 
fut  employé  pour  arriver  à  ce  but.  Dans  un 

II.  6 
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article  officiel ,  le  Moniteur  s'emportoit , 
le  19  mars,  contre  les  alarmistes  qui  croyoient 
il  la  possibilité  des  succès  de  Buonaparte,  et 
le  lendemain  Buonaparte  étoit  aux  Tuileries 
entouré  de  tous  les  membres  de  son  gouver- 
nement. L'aveuglement  fut  extrême  ;  mais  les 
moyens  employés  pour  l'entretenir  sont  d'un 
siècle  où  la  perversité  a  atteint  un  degré 
jusqu'alors  inconnu  dans  les  grands  EtatSr 
En  voici  la  raison.  Dans  les  grands  Etats 
bien  organisés,  la  stabilité  du  pouvoir  et  la 
sécurité  de  la  société  reposent  sur  des  insti* 
tutions  et  non  sur  des  hommes.  Depuis  que 
nous  méprisons  la  force  des  institutions ,  que 
toutes  nos  espérances  se  sont  jetées  sur  les. 
individus ,  nous  ressemblons  à  ces  petits  Etats 
d'Italie  dont  Machiavel  nous  a  laissé  un  tableau 
si  vrai;  la  force  de  l'homme  étoit  tout,  et 
rhomme  a  toujours  compté  la  ruse  au  nombre 
de  ses  forces.  Ce  qu'on  en  a  déployé  pour 
tromper  la  puissance  royale  avant  le  20  mars 
est  inimaginable.  Jusqu'aux  fêtes  dont  on 
accabloitnos  princes  dans  leurs  voyages,  fêtes 
qui  se  succédoient  avec  tant  de  rapidité  qu'ils 
n'avoicntni  le  temps  de  parleravec  les  hommes 
de  mérite  qu'on  leur  présentoit ,  ni  le  temps 
de  réfléchir  sur  ce  qulLs  entendoient  et  voy oient, 
tout  avoit  été  calculé.  Le  mouvement  une  fois 
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donné  dans  ce  genre  devoit  toujours  s'accroître 
par  la  seule  force  de  Tcmulation  ;  et  jamais 
plus  grande  démonstration  d^enthousiasme 
n^avoit  couvert  et  précédé  une  plus  grande 
trahison. 

Après  les  cent- jours ,  et  lorsqu'il  ne  fut  plus 
possible  de  retarder  Tentrée  du  Roi  dans  sa 
capitale,  iadirection-secrette  de  la  révolution 
forma  son  plan  sur  deux  calculs  dont  l'un 
devoit  nécessairement  se  présenter  :  «  ou  la 
»  puissance  souveraine ,  disoit-on ,  reprendra 
»  ses  premiers  èrremens,  et  nous  l'accablerons 
»  de  nouveau  ;  ou  elle  se  montrera  ferme ,  et 
)>  alors  nous  crierons  à  la  terreur.  )>   Dans 
une  société  pleine  de  passions  ,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  soit  besoin  d'une  grande  habileté 
pour  se  tenir  hors  du  mouvement ,  et  le  diriger  ; 
il  ne  faut  que  de  la  perversité.   Ce  que  les 
hommes  de  sens  prévoient  avec  crainte ,  est 
prévu  et  saisi  avec  joie  par  lès  factieux  ;  ils 
connoissent    les   intérêts    personnels   qui  se 
brouilleront,  les  amours-propres  qu^ils  peuvent 
Éaîre  jouer ,  les  foîblesses  qu'ils  alarmeront  ; 
ils  font  entrer  les  sottises  humaines  dans  leurs 
calculs ,  ce  qui  leur  donne  un  avantage  pro- 
digieux sur  les  honnêtes  gens.  M.  Touché  se 
chargea  le  premiet  de  présenter  au  public  les 
conséquences  inévitables  de  \dL  terreur  royale  j  et 
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d'exciter  tous  les  intérêts  de  la  révolution  contre 
un  système  fondé  sur  la  justice ,  seule  res- 
source de  la  royauté  légitime.  Le  pamphlet 
publié  sous  le  titre  de  Lyon  en  1817  est  la 
première  application  à  un  fait  particulier  des 
doctrines  publiées  par  M.  Touché  dans  une 
intention  générale.  Si  la  puissance  sommeille , 
on  1  accable  ;  si  elle  est  vigilante  et  active 
contre  les  tentatives  derévolte^  on  Taccuse  de 


c^muteTQuê  le  nom  du  Roi  ne  soit  pas  mêlé 
dans   les  ouvrages  imprimés  pour  atteindre 
ce  but ,  qu'on  le  mette  à  part  pour  Taccabler 
de  louanges  au  moment  où  on  traduit  devant 
Topinion  publique  ceux  qui  ont  agi  en  son 
nom ,  qui  n'ont  rien  pu  faire  que  par  ses 
ordres,  cela  ne  change  rien  au  résultat.  Et 
quand  les  conversations  particulières  ne  con- 
fondroient  pas  ce  que  les  écrits  séparent  par 
calcul  ou  par  pudeur,  comme  l'autorité  et  les 
actes  de  l'autorité  sont  inséparables ,  tout  va 
au  même  résultat  qui  est  de  montrer  les  pas- 
sions plus  fortes  que  le  pouvoir,  ou  le  pou- 
voir partageant  les  passions  qu'il  devroit  con- 
tenir; ce  qui  déconsidère  également  l'autorité 
souveraine.  Qu'on  écoute  les  hommes  de  la 
révolution  depuis  qu'on  a  présenté  publique- 
ment ratfaire  de  Lyon  comme  rappelant  la 
terreur  àe  ^79^?  1^  î^là\  tombereau  de  1793, 
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les  jugemens  en  masse  de  1798  (i)  :  «  Lors- 
»  que  l'opinion  publique  révéla  au  comité-de 
3»  salut  public   les    atrocités  de  ses  agens , 
'»  disent-ils,  il  les  mit  en  jugement;  plusieurs 
»  portèrent  leur  tête   sur  Téchafaud  ,  con- 
»~Taincus  d'avoir  outre-passé  les  intentions 
»  qui  dévoient  régler  leur  conduite  dans  la 
»  poursuite  des   ennemis  du  gouvernement 
»  établi  ;  et  ces  actes  tardifs  de  justice  rassu- 
»  rèrent  cependant  la  société  ;  le  système  de 
))  terreur  rétrograda ,  le  fatal  tombereau  s'ar- 
9  rêta ,  et  les  jugemens  ne  furent  plus  pro- 
»  nonces  en  masse.  Ce  que  l'opinion  publique 
»  a  obtenu   d'un  gouvernement  révolution- 
m  naire ,  Tobtiendra-t-elle  du  gouvernement 
9  légitime  ?  Si  elle  ne  l'obtient  pas ,  quelle 
»  sûreté  y  a-t-il  en  France  ?»  La  logique  des 
partis  a  aussi  ses  règles  ;  je  la  mets  à  décou* 
vert ,  parce  qu'elle  gagne  des  forces  en  se  dis-' 
simulant ,  et  parce  qu'il  n'y  a  'que  Tautorité 
WûYeraine  qui  puisse  en  détourner  les  con- 
séquences. Du  moment  qu^une  accusation  cpii 
intéresse  la  société  entière  a  été  portée  publi- 
quement contre  les  agens  du  Roi ,  a^ssant  au 
noïH  du  Koi ,  la  royauté  doit  venger  la  société 


(1}  Les  mots  soulignés  sont  tirés  de  Técrît  de  M.  le  colonel 
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trahie  ,  afin  qu^elle  rentre  dans  le  calme  et  ht 
confiance ,  ou  ses  agens  faussement  accuses , 
afin  de  les  trouver  tous  courageux ,  fidèlesi 
et  dévoués  dgns  lesmomens  difficiles  qui  pour- 
ront encore  se  présenter.  Qu'il  y  ait  crime  ou, 
çaloi^nie   sans  vengeance  légale  ,  la  sécurité 
publique^st  ég^alemeiit  ëbranlée./Louer 
gouvernçment  dans  1  espoir  qu'il  se  regardera 
comme   hors  dé    cause   dans  une   affaire  si 
grjive  que  la  France  et  TEurope  en  scroAt 
long -temps  occupées,  est  une  tentative  im- 
prudente. La  société  ne  peut  s'écarter  impu- 
nément de  la  justice  et  de  la  vérité,  parce  que 
Dieu  a  fait  pour  elle  la  justice  et  la  vérité  ;  nous 
avons  vu  ce  que  la  France  a  souffert  pour  avohr 
essayé  de  s'en  passer.  Il  faut  rentrer  dans  les 
voies  naturelles  des  gouvernemens  légitimes  , 
pu  s'attendre  à  de  nouveaux  déchîremens.  Je 
n'accuse  pas  les  hommes ,  pas  phis  que  les 
autres  l'auteur  de  l'écrit  intitulé  Lyon  eni8ij; 
nous  sommes  tous  plus  ou  moins  entraînés  par 
-une  •  direction  habile  à  j.e  servir  de  tous  les 
-sentimçns,j[ném<e  de,ceux^qui  naissent  de  l'es- 
time personnelle,  de  toutes  les  vanités,  m^nic 
—-de  celles* qui  ont  un  principe  louable.  Ceux 
qui  croient  tout  conduire  parce  qu'ils  ont  titre 
pour  commander ,  s'apercevront  bientôt  avec 
effroi  qu'ils  n'ont  été  que  des  moyens  employés, 
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pour  conduire  la  France  à  un  but  qu'ils  ne 
connoissoient  pas;   témoin  les  hommes  qui 
administroient  avant  le  20  mars. 

Séparer    les   royalistes  de   l'action   de  la 
royauté,  diviser  ce  qui  tendoit  à  se  réunir,  jeter 
des  soupçons  entre  les  partis  nés  pendant  nos 
longs  troubles  civils,  étoit  une  chose  facile  dans 
un  pays  qui  a  besoin  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif,  et  qui  n  a  ni  Thabitude  des  discussions 
publiques ,  ni  les  doctrines   à  Tappui  de  ce 
gouvernement ,  ni  les  institutions  qui  en  ôte- 
roientles  dangers  en  lui  donnant  la  force  d'où 
naît  toujours  le  calme.  Toutes  les  divisions  qui 
nous  agitent  et  nous  épouvantent  se  seroient 
opérées  d'elles-mêmes  ;  il  ne  falloit  pas  beau- 
coup d'art  pour  les  produire  ;  il  auroit  fallu 
beaucoup  de  talent  et  de  prévoyance  pour  les 
empiêcher  d'éclater;  et  certes  personne  au- 
jourd'hui ne  se  vante  d'avoir  eu  de  la  pré- 
Voyance.  A  cet  égard ,  on  est  modeste  ;  il  est 
vrai  que  c'est  par  l'impossibilité  de  cacher  les 
frayeurs  qu'on  prend  de  la  position  dans  la- 
-quelle^ius'est  placé;  et  sans  la  préoccupation 
qui  fait  voir  des  successeurs  aux  places  qu'on 
possède  plutôt  dans  un  parti  que  dans  un  autre , 
on  n'hésîteroit  pas  un  moment  à  chercher  un 
appui  au  pouvoir  là  seulement  où  on  est  sûr 
4c  le  trouver.  Les  royalistes  ont  fait  des  fautes , 


(88) 

dit-oo  ;  je  suis  loin  de  le  nier ,  et  je  n  ai  qu'une 
réponse  à  faire  :  c'est  de  se  tenir  au  par  li  qui  na^ 
point  fait  de  fautes,  dès  qu'on  Taura  trouvé,  et 
qu^on  sera  sûr  de  sa  force  et  de  sa  fidélité.  J'en- 
gage de  même  ce  parti,  s'il  se  rencontre ,  à  se 
tenir  attaché  au  ministère  qui  n'aura  jamaiai 
commis  d'erreurs ,  qui  n'en  commettra  pas»  et 
qui  oubliera  si  complètement  ses  intérêts  per- 
sonnels ,  qu  il  ne  concevra  pas  une  pensée  qui 
ne  soit  dans  1  intrrêt  général. 

Mais,  aux  yeux  desi  directeurs  secrets  de  I^ 
révolution  ,  VinlaiSlibilité  des  ministres  ,  leursi 
prétentions,  les  divisions  et  subdivisions  pour 
des  opinions  théoriques  ne  sont  que  des  )eu}^ 
d'enfans ,   des   distractions  nécessaires  pour 
amuser  le  public  et  détourner  l'attention  j 
l'affaire  principale   est  de  tâter  le  pouvoir  ^ 
de  connoître  s'il  dort  afin  de  l'écraser;  s'i| 
veille ,  afin  de  l'accuser.  Que  des  hommes  pé- 
rissent dani  des  émeutes  plus  ou  moins  biea 
préparées ,  cela  ne  fait  rien  à  ceux  qui  ont 
assez  prouvé  qu'ils  n'ont  pas  un  grand  respect 
pour  la  vie  des  hommes  ;  l'essentiel  est  qu'il 
y  ait  révolte  ,  et  que ,  si  elle  échoue ,  la  puni- 


tion même  des  révoltés ,  loin  de  rétablir  la 
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sécurité  sociale ,  devienne  un  nouveau  moyen 
de  l'ébranler.  D'ailleurs,  sans  cesse^ occupés 
à  fomenter  des  mécontentemens  ,  il  ne  faut 
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pas  croire  que  ceux  qui  préparent  les  mouve- 
mens  soient  toujours  maîtres  de  les  faire  éclore 
ji  jour  fixe  ;  les  têtes  ardentes  sont  fatales  à 
ceux  qui  ont  besoin  de  leurs  secours.  J'en 
appelle  sur  cette  vérité  aux  hommes  qui  ont 
eu  de  Tactivîté  pour  la  causé  royale  à  diverses 
époques  de  la  révolution  ,  comme  à  ceux  qui 
put  eu  de  l'activité  contre  la  cause  royale  de- 
puis 1789  jusqu'à  nos  jours.  Avancer  qu'une 
conspiration  n'a  point  existé  parce  qu'elle 
n*a  pas  eu  tout  son  effet ,  c'est  se  moquer  des 
gens  instruits  ;  nous  avons  vu  ,  avant  le 
20  mars ,  un  mouvement  inconcevable  sous 
le  rapport  de  la  prudence  de  parti  ;  il  pouvoit 
perdre  la  cause  de  Buonaparte  si  l'autorité 
n'avoit  pas  été  engourdie  ;  il  rendit  son  arrivée 
plus  facile  en  montrant  jusqu'à  quel  point  l'aur- 
torité  sommeilloit.  La  tentative  sur  Grenoble 
fut  un  essai  ;  elle  fut  repoussée  avec  une  vi- 
gueur qui  déconcerta  les  factieux ,  et  qui  pla- 
cera le  général  Donadieu  au  premier  rang  des 
serviteurs  de  la  monarchiç  ,  tant  que  l'idée 
dVn  grand  service  et  d'un  grand  caractère 
sera  sacrée  en  France,  Des  que  les  révoltés  à 
main  armée  furent  déconcertés ,  ils  se  ra- 
I>attirent  sur  les  opinions  pour  regagner  le 
terrain  perdu  ;  et  quoique  les  dissensions  .hur 
)a  manière  de  considérer  VaQaîre  de  Grenoble 
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n'aient  point  éclaté  publiquement  ,  elles 
n'ont  été  ignorées  de  personne.  Ceux  qui  ré- 
fléchissent prévirent  dès-lors  qu'à  la  première 
circonstance  pareille ,  Téclat  deviendroit  scan- 
daleux entre  ceux  qui  veulent  qu*une  cons-^ 
piration  ne  soit  pas  une  conspiration ,  et  ceux 
qui ,  comme  Boileau ,  pensent  qu'il  faut  ap- 
peler les  choses  et  les  hommes  par  leur  nom. 
TelétoitTétat  des  esprits,  lorsque  la  direction 
secrète  de  la  révolution  fixa  toutes  ses  pensées 
sur  la  seconde  ville  de  France ,  mettant  au 
nombre  des  chances  de  succès  la  facilité  d'é-^ 
mouvoir  une  population  nombreuse  à  une 
époque  où  le  travail  éloit  rare ,  et  le  pain  i 
un  prix  élevé. 

Il  faJloît  endormir  les  autorités  ;  on  essaya 
de  les  fatiguer  de  bruits  de  conspirations  tou- 
jours prêtes  à  éclater  et  n'éclatant  jamais.  On 
concevra  difficilement  la  position  des  agens 
supérieurs  de  l'autorité ,  obligés  d'écouter 
tous  les  rapports  qu'on  leur  transmet ,  de  les 
comparer  ,  d'en  tirer  des  probabilités  ;  et , 
cent  fois  trompes  par  la  crédulité  ou  par  la 
perfidie  ,  trouvant  dans  le  sentiment  de  leurs 
devoirs  une  persévérance  qu'un  homme  un 
peu  fort  rougiroit  de  donner  aux  soins  de  sa 
propre  vie  ;  heureux  encore  quand  de^  rîva- 
^ïrtés ,  des  oppositiôjis  de  vues  et  de  caraclèrs , 
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des  prétentions  de  préséance  ,  des  ambitions 
nées  du  désir  de  se  faire  valoir,  ne  se  glissent 
pas  entre  eux.  Plus  les  autorités  sont  multi- 
pliées ,  plus  il  est  rare  de  les  voir  aller  d'ac^ 
cord  ;  et  je  plains  les  généraux-commandans  , 
les  magistrats ,  les  administrateurs  au  milieu 
desquels   on   jette    un    commissaire -général 
de  police  ;  on  peut  toujours  prévoir  ce  qu'il 
en  résultera.  On  trouve  dans  la  réponse  de 
M.  le  lieutenant -général  Canuel  à  l'écrit  de 
M.  le  colonel  Fabvier ,  que  les  pièces  du  procès 
ont  montré  que  les  révoltés  vouloient  déplacer 
toutes  les  autorités  ,  le  commissaire-général 
(k  police  excepté;  ces  révoltés-là  meparoissent 
avoir  une  idée  assez  juste  de  Tadministralion; 
et  sHls  avoient  fait  leur  préfet  intendant  de 
Justice ,  police  et  finances ,  ils  seroient  revenus 
tout  simplement  à  la  nature  et  à  Torigine  de 
rinstitution. 

Le  préfet ,  qui  sera  toujours  et  partout  le 
premier,  parce  que  le  plus  grand  nombre  des 
intérêts  aboutit  à  lui,  avoit  formé  de  toutes 
les  autorités  actives  un  comité  qui  se  réunis- 
soit  à  Thôtel  de  la  préfecture,  et  dans  lequel 
tous  les  renseignemens  étoient  examinés  en 
çom[mun.  Cette  précaution  seule  annonce  un 
homme  fait  pour  dominer  un  mouvement  ; 
'  ei^r,  dans  ces  réunions ,  on  apprend  tout  ce 
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iju'on  peut  savoir,  et,  ce  qui  est  plus  impoiv 
tant ,  sur  qui  on  peut  compter^  L^ union  entre 
ces  autorités  »  une  seule  exceptée  ,  fut  telle 
qu^il  faut  aujourd'hui  accuser  à  la  fois  les  tri- 
bunaux ,  Tadministration  ,  les  militaires  ^  le 
pouvoir  municipal  d^avoir  conçu  et  suivi  le 
projet  d^exciter  une  insurrection  pour  sedoMgr^ 
auprès  ^uJRoi  le  mérite  de  Tavoir  réprimée , 
supposition  si  étrange  qu'on  ne  parviendroit 
pa«  à  rétablir  quand  on  la  feroit  porter  sur 
des  hommes  dont  le  nom  seroit  inconnu  ^  et 
qui  devient  d'une  absurdité  palpable  quand 
les  hommes  accusés  ont  une  vie  publique  pour 
S3  défendre.  Les  bruits  de  révolte  prirent  on 
caractère  plus  marqué  depuis  le    i*'  juin  ; 
quelques  mouvemens  précurseurs  eurent  lictt 
dans  quelqUi's  communes  ;  cependant  les  au- 
torités restèrent ,  sur  la  possibilité  d^une  action 
générale  ,  dans  cette  hésitation  qui  ne  permet 
ni  de  tout  croire ,  ni  de  tout  récuser.  C'est  ici 
qu'il  faut  se  rappeler  combien  il  est  difficile  à 
ceux  qui  exaltent  les  mécontens,  de  les  diriger, 
de  les  contenir  et  de  les  faire  éclater  avec  régu- 
larité ;  les  ordres ,  les  contre-ordres  ne  par- 
viennent jamais  sans  retard  et  sans  accident  ; 
c'est  une  des  plus  fortes  garanties  de  l'autorité 
quand  elle  est  vigilante  ;  et  l'histoire  consi- 
gnera qu'il  n'a  manqué,  pQ9r  faire  avorter 
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le  20  mâTir;"(ïae-ilè  croire  un  peu  plus  à  tous 
les  bruits  qui  l'anïionçoient. 

Les  mécontens  de  la  ville  attend  oient  Tac- 
tîon  des  communes  environnantes  ;  la  fermen- 
tation devenoit  si  tumultueuse  qu'il  étoit  facile 
d'en  conclure  que  le  comité  directeur ,  et  même 
le  comité  d'insurrection ,  étoient  entraînés.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  aâressée 
de  Lyon  à  une  femme  qui  habitoitaloi:s  Paris , 
lettre  qui  fut  surprise  à  Paris ,  et  renvoyée 
officiellement  aux  autorités  de  Lyon. 

a  Le  tocsin  sonne  de  tous  côtés  ;  TafFaîre 
»  est  mal  engagée  ;  cependant  nou&  espérons 
9  encore.  » 

Il  est  clair  que  celui  qui  a  écrit  cette  lettre 
étoit  en  dehors  du  mouvement ,  et  ne  le  diri- 
geoit  plus  ;  mais  pour  décider ,  au  moment 
même  où  le  tocsin  sonnoit ,  que  Taffaire  avoit 
été  mal  engagée  ,  il  falloit  avoir  nécessai- 
rement des  connoissances  préliminaires  sur 
la  manière  dont  elle  devoit  être  bien  en- 
gagée. 

L'insarrection  avoit  eu  lieu  en  effet  le  8  juin , 
à  six  heures  du  soir ,  dans  plusieurs  communes 
des  environs  de  Lyon  ,  et  quelques  assassinats 
exécutés  dans  la  ville  ne  laissoient  aucun  doute 
qae  la  partie  ne  fut  liée  entre  les  mécontens  du 
dedans  et  les  mécontens  du  dehors  ;  des  dé- 
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iaîls  que  personne  ne  conteste  prouvent  que  ta 
prévoyance  des  autorites  empêcha  l'unité  d'ac- 
tion ,  et  que  leur  activité  comprima  la  révolte 
partout  où  il  avoit  été  impossible  de  la  pré- 
venir. Le  9  )uin  au  matin ,  tout  étoit  rentre 
dans  Tordre,  Nie-t-onles  faits?  on  ne  l'essaye 
pas  ;  mais  on  nie  la  conspiration  ,  comme  si 
une  discussion  sur  les  mots  changeoit  quel- 
que chose  à  la  nature  des  événemens.  Une  cons- 
piration peut  être  formée ,   on  peut  eh  dé- 
couvrir les  preuves   écrites  ,  sans  qu'elle  ait 
éclaté  ;  il  y  en  a  de  nombreux  exemples ,  et 
les  conspirateurs  n'en  sont  pas  moins  puûis , 
selon  les  lois  de  tous  les  pays.  Une  révolte  ^ 
effectuée  pour  renverser  le  gouvernement  lé-* 
gitime ,  seroit-elle  moins  criminelle  quand  oh 
ne  découvriroit  pas  les  preuves  qu'elle  avoit 
été  long-temps  méditée  d'avance ,  quand  même 
il  seroit  prouvé  qu'elle  n'avoit  pas  été  mé- 
ditée?  C'est  à  nos  lois  de  répondre.  M.  le 
colonel  Fabvier  se  fait  fort  contre  les  autorités 
du  Roi  de  ce  qu'on  n'a  découvert  ni  comité 
insurrectionnel ,  ni  comité   dirigeant  ;  mails 
pour  que  ce  reproche  fût  fondé ,  il  faudroit 
citer  des  accusés  condamnés  pour  avoir  fait 
partie  d'un  comité  insurrectionnel,  d'un  comité 
dirigeant  ;  car  s'ils  n'ont  été  condamnés  que 
pour  ce  qu'ils  avoient  fait ,  et  conformément 


aux  lois ,  il  ^ât  impossible  de  comprendre  ce 
que  le  mot  conspiration  de  plus  ou  de  moins 
auroit  ajouté  ou  retranché  dans  toute  cette 
affaire.  Dans  Timpossibilité  de  nier  les  faits , 
on  glisse  légèrement ,  comme  on  glisseroit  sur 
les  atrocités  du  comité  de  salut  public,  si  on 
avoit  formé  le  projet  d'appiloyer  les  cœurs 
sensibles  sur  la  fin  de  Maximilien  Roberspierre, 
qui  fut  en  effet  pitoyable.  Il  faut  pour  Tinstruc- 
tion  de  la  postérité  ,  donner  une  idée  du  peu 
de  soin  qu'on  prend  pour  séduire  le  public  de 
nos  jours. 

Onze  communes  aux  environs  de  Lyon  ont 
sonné  le  tocsin  à  un  signal  donné  d^une  mon- 
tagne ;  mais  ces  onze  communes  ne  se  touchent 
pas  ;  donc  elles  pouvoient  s^insurger  sans  mau- 
vaise intention.  Les  uns  s^étoient  armés  pour 
Napoléon  I" ,  les  autres  pour  Napoléon  II , 
ceux-ci  pour  le  prince  d'Orange  ,  ceux-là  pour 
la  république  ;  donc  c'étoit  sans  dessein  contre 
le  gouvernement  légitime.  Quand  le  tocsin  a 
sonné ,  tous  ceux  qui  sont  sortis  de  leurs  mai- 
soqsn^étoient  pas  armés  ;  donc  ceux  qui  étoient 
armés  nVtoient  pas  du  complot.  Le  plus  fort 
rassemblement  étoit  de  deux  cent  cinquante 
hommes  ;  donc  ce  n'étoit  pas  un  rassemblement. 
Mallet  n*avoit  que  deux  hommes  à  lui  quand  il 
tenta  de  renverser  l'empire ,  et  peu  s'en  est 
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fallu  qu'il  n'ait  réussi.  On  a  arraché  le  drapeau 
blanc  ,  brisé  le  buste  du  Roi,  pris  la  cocarde 
tricolore ,  et  forcé  un  courriel*  de  la  malle  à 
crier  çive  Fempereur;  ce  n'est  qu'une  suite 
naturelle  de  rinconstance  du  siècle.  On  a  arrêté 
un  ouvrier  cherchant  à  sortir  de  la  ville  ,  por* 
tant  un  sac  de  cartouches  sur  les  épaules;  il  a 
soutenu  qu'il  ne  savoit  pas  qui  le  luiavoit  remis  ; 
dès  lors  on  ne  peut  rien  conclure  d'un  sac  de 
cartouches.  On  en  avoit  commandé  dans  plu- 
sieurs endroits,  et  jusqu'à  quarante  mille  dans 
un  seul  ;  cela  prouve  seulement  qu'on  vouloit 
en  avoir  beaucoup.  On  a  tiré  à  bout  portant  sur 
un  officier ,  on  en  a  tué  roide  un  qui  marchoit 
isolé ,  on  en  a  attaqué  plusieurs  ;  probablement 
on  se  trompoit.  Des  gendarmes  ont  été  tués< 
d'autres   ont   été  faits  prisonniers  ;  on  s'est 
emparé  de  leurs  chevaux  ;  c'est  que  les  réTollé» 
n'aiment  pas  les  gendarmes  ,  et  qu'ils  avoicnt 
besoin  de  leurs  chevaux.   On  assiégeoit  les 
maires  dans  leur  domicile ,  on  poursuivoît  les 
curés  ;  c'estun  peu  la  faute  des  maires  et  beau-* 
coup  la  faute  des;  curés.  La  fermeté,  la  vigilance 
des  autorités  civiles  et  militaires  ont  déconcerta 
l'ensemble  du  projet  et  empêché  la  réunion 
totale  de  s'opérer;  n'est-il  pas  clair  qu'il  n*y 
avoit  pas  d'ensemble,  et  qu'il  ne  devoit  pas  y 
avoir  de  réunion  générale?  Les  condamnés  ont 
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£ait  des  aveux  ;  c'étoit  à  leurs  risques  et  périls  v 
ils  pouvoient  se  taire. 

Telles  «ont  les  grandes  révélations  faites  à 
la  France  dans  l'intention  de  lui  démontrer 
que  la  seule  conspiration  a  été  Faccord  des 
administrateurs,  des  militaires,  des  juges, 
exerçant  leurs  fonctions  au  nom  du  Pioi ,  pour 
donner  au  Roi  la  consolation  de  penaer  qu'on 
peut  essayer  de  renverser  son  pouvoir  sans 
•  même  être  obligé  de  conspirer.  Etrange  ma- 
nière de  faire  sa  cour  au  souverain  légitime  ! 

« 

Un  usurpateur  s'en  trouveroit  offensé. 

Les  lecteurs  auront  peine  à  croire  qu'une 
invention  aussi  malheureuse  ait  pu  obtenir  un 
instant  de  crédit,  et  que  ,  de  premier  mouve- 
ment ,  l'opinion  publiquene  Tait  pas  rçpoussée 
avec  force.  Tout  ayoit  été  préparé  pour  jeter 
les  esprits  dans  l'incertitude*  Une  mission 
extraordinaire,  donnée  à  un  maréciial  de 
France  au  mois  de  septembre,  c'est-à-dire 
trois  mois  après  que  le  calme  étoit  rétabli , 
avoit  laissé  croire  que  le  gouvernement  Lui- 
même  doutoit  de  la  vérité  des.  choses.  Ces 
ponvoirs  hors  de  la  Constitution  attirent 
toujours  une  grande  attention ,  par  la  raison 
donnée  dans  le  dernier  Numéro  de  ma  Corres- 
poudauce,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  ri  goure  u- 
sementnécessaire  eu  pplitique  étant  dangereux, 

"•  7. 
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il  faut  de  grands  motifs  pour  sortir  des  usagée 
d'un  gouvernement  régulier.  J'ai  été  à  même 
d'étudier  Teffet  de  ces  missions  extraordinaires; 
je  me  suis  convaincu  qu'elles  ajotitoient  d» 
difificultés  à  celles  qui  existoienf  déjà ,  et  qu'elles 
ne  servoient  jamais  que  le  parti  le  plus  intë- 
résidé  à  égarer  le  pouvoir.  Les  honnêtes  gens 
aiment  l'ordre ,  et  se  retirent  naturellement  dh& 
qu'il  est  interverti.  Ce  que  personne  ne  peo| 
nier,  c'est  que  les  bruits  éontradictoires  sur 
raffaîre  de  Lyon  ont  toujours  été  en  augmeil-^ 
tant  depuis  la  mission  dé  M.  le  maréchal  due. 
de  Raguse,  et  que  cette  affaire ,  sur  laquelle 
l'autorité  avoit  juiiqu'alors  gardé  le  siletHnéV 
n'est  tombée  dànis  le  domaine  de  Topinion 
publique  que  parce  qa'un  éclat  étoit  deveim 
indispensable:  Certes  cela  n 'étoit  pas,  et  ne* 
pôuvôit  pas  être  dahs  l'intention  du  ministèi*e  , 
puisqu'il  ne  mahquoit  pas  d'occasions  pour  etar 
porter  la  connoîssance  au  public  d'une  manière 
régulière ,  sHl  avbit  vu  de  l'utilité  à  le  Êiire.Ait 
milieu  de  là  fermentation  sourde  qui  régnoit  ^ 
un  écrit  est  lancé  dans  le  public;  il  porte  le 
nom  d'un  militaire  qui  a  accompagné  M;  le 
maréchal;  ce  militaire  parle  côinmé'étânt  ins- 
truit des  vues  secrètes  du  goûvienictnent  ;  il 
y  a  de  la  conçictioh  dans  son  livre:  ce  lîtrèfse 
Veniï  publiquement;  et  J^pbtfvttir  n'^a  pas 
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de  s'apercevoir  qu'il  est  le  premier  et  lé  seul 
tompromis  dans  cette  attaque.  En  faut -il 
davantage  pour  suspendre  le  jugement  de  tout 
liomme  impartial i"  M.  le  comte  de  Chabrol, 
préfet  du  département  du  Rhône  à  Tépoque 
de  Pinsurrection ,  aujourd'hui  sous-secrétaire 
fl^tat  au  ministère  de  rintérièur ,  croit  devoir 
»*!Bxpliquer,  parce  qu'il  est  homme  public ,  et 
que  son  silence  pourroit  être  présenté  comme 
un  assentiment  donné  à  l'accusation  portée 
contre  les  autorités,  et  dont  lui  seul  seroit 
tadtement  excepté.  Son  ouvrage,  fait  à  la  hâte  ^ 
produit  d'autant  plus  d'effet  qu'on  y*  trouve 
plus  de  force  d'âme  ,  d  antique  probité ,  d'idée» 
profondes  dt  arrêtées  qu'il  ne  croit  y  en  avoir 
miSé  Je  ne  connois  pas  de  livre  qui  mette  autani 
à  découvert  celui  qui  Ta  écrit.  M.  le  lieutenaiït- 
général  Canuel  répond  aussi ,  mais  avec  la  juste 
fierté  qui  appartientà un  militaire;  les  même» 
faits  se  reproduisent  dans  le  même  ordre  et 
avec  la  même  évidence  ;  on  est  surtout  frappé 
de  la  conduite  d'un  lieutenant-général-com- 
Hiandant ,  oubliant  ses  prérogatives  pour  ne 
peaâer  qu^au  salut  public  ,  allant  toujours  le 
premier  lorsqu'il  pou  oit  attendre  qu'on  vînt 
à'iui.  Par  quelques  phrases  que  tout  le  monde 
saisit,  M.  le  lieutenant-général  laisse  entendre 
qft*il^n'hcsiter£|  pas  à  pousser  les  explications 
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plus  loin  si  les  circonstances  1- exigent,  et  se 
donne  ainsi  les  avantages  d'une  modération 
qui  sied  toujours  à  un  homme  public ,  et  d'une 
attitude  hostile  qui  ne  sied  pas  mal  à  un  mili* 
taire.  L'opinion  publique  ,  qui  avoit  hésité , 
non  devant  l'écrit  intitulé  Lyon  en  1817, 
mais  au  souvenir  de  tout  ce  qui  avoit  devancé 
cette  brochure ,  se  prononce  aussitôt  ;  et  le 
fond  de  l'affaire  est  irrévocablement  jugé  pour 
ce  qui  concerne  les  faits  et  les  hommes. 

Sans  doute  il  n'est  pas  de  Français  qui  ne 
désire  savoir  par  qui  et  dans  quel  intérêt  a  été 
conçu  fe  projet  de  nier  une  révolte  qui  a  eu 
cent  cinquante  mille  témoins  ,  l'autorité  des 
jugemens,  et  à  laquelle  il  reste  pour  preuves  la 
correspondance  des  autorités  et  la  procédure 
déposée  au  greffe.  Il  ne  tiendroit  qu'à  moi  de 
le  dire ,  car  tout  est  expliqué  quoique  tout  ne 
soit  pas  imprimé  au  moment  où  j'écris  ;  mais 
fidèle  à  la  loi  que  je  me  suis  imposée  de  ne 
faire  les  mémoires  de  mon  temps  que  sur  des 
pièces  imprimées ,  j'attendrai  que  l'intérêt  de» 
autres  accusés  révèle  ce  qu'il  n'est  plus  au 
pouvoir  de  personne  de  cacher.  Les  conjec- 
tures qui  tiennent  à  la  connoissance  du  cœur 
humain  et  au  souvenir  dés  événemens  passés 
sont  seules  de  mon  ressort. 

U  est  â^usage  en  France  de  faire  autant  dç 
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]^rtis  qu'il  y  a  de  positions  différentes  ;  or  il 
'    n'y  a  point  de  parti  qui  ne  prétende  à  une 
certaine  pureté  qui  n^est  pas  toujours  de  son 
choix,    et  qu'il   n'accepte  que  parce  qu'une 
longue  habitude  la  lui  impose.  Les  habitans  de 
l'Ouest,  par  exemple  ,  sont  nés  pour  se  faire 
tuer  dans  l'intérêt   de    la  religion  et  de    la 
royauté  ;  cela   e^t   convenu  ;    on  ne  leur  en 
sait  pas  le  moindre  gré  ,  a\\  contraire.  Les 
royalistes   qui    examinent    et    qui  n'agissent 
pas  ,  jugent  la  conduite  des  Vendéens  comme 
autrefois  les  Romains  jugeoient  l'action  des 
gladiateurs ,  et  disent  :  Celui-ci  est  mort  scloa 
les  règles ,  cet  autre  est  mort  trop  tard  ;  car  il. 
ne  suffit  pas  qu'ils  soient  morts  au  champ  d'hon- 
neur pour  être  à  l'abri  de  la  critique.  A  kur 
tour,  ces  royalistes  pa^^sifs  sont  nés  pour  être 
tués ,  spoliés ,  calomniés  ;  s'ils  se  défendent  ils- 
ont  tort.  Lorsqu'ils  se  défendent  dans  l'intérêt, 
'  du  gouvernement  légitime ,  ils  ont  tort  encore  ;. 
seulement,  en  les  accusant,  on  fait  une  part* 
pour  le  gouvernement  légitime,  tant  qu'il  dure. . 
L'écrit  intitulé  Lyon  en  1817  est  dans  le  sens» 
des  choses  établies   depuis  trente   ans  ;    et ,. 
puisqu'il  n'y    a  point  encore  eu  d'exception, 
depuis  1789,  on  ne  devoit  pas  s'attendre  qu'iL 
y  en  auroit  en  1818.  Comme  d'être  officier  à:, 
demi-solde  est  une  position,  et  qu'il  est.indL^:  -^ 
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pensable  dans  nos  mœurs  que  toute  position 
soit  un  parti ,  on  a  fait  une  unité  des  officiers^ 
à  demi-Êolde  pour  en  faire  un  parti.  L'écris 
intitulé  Lyon  en  1817  prétend  que  tout  avoil 
été  dirigé  contre  eux,  et  les  exalte  par  oppor 
sition  à  cette  supposition.  Les  gens  de  bon 
sens  croyoient  que  les  ofiiciers  à  demi-solde 
éloient  des  hommes  comme  les  autres ,  que 
par  conséquent  il  y  en  avoit  de  bons  et  de 
mauvais,  de  fous  et  de  raisonnables  ;  c'est  une 
erreur.  Les  gens  de  bon  sens  croyoient  \% 
même  chose  des  officiers  en  activité;  c'est, 
encore  une  erreur;  il  faut  que  les  hommes 
dans  la  même  position  soient  un  parti,  afin^ 
qu'on  puisse  les  louer  tous  de  la  sagesse  de 
quelques-uns ,  ou  les  accuser  tous  des  fautes 
de  quelques-uns.  Ainsi  un  détachement  de 
troupes  royales  s'est  enivré,  et  a  fait  ce  que 
des  soldats  qui  ont  perdu  la  raison  font  plus 
volontiers  que  ceux  qui  la  conservent;  qu'ils 
aient  été  punis ,  que  Tofiicier  qui  les  comman- 
doit  ait  été  traduit  deux  fois  à  un  tribunal 
militaire,  et  que,  deux  fois  absout,  il  ait  été 
congédié  sur  la  demande  des  officiers  supé- 
rieurs ,  cela  ne  fait  rien  ;  dès  qu'on  est  dans_ 
une  position  commune  à  plusieurs  on  est  un 
parti ,  dès  qu'on  est  un  parti  on  est  générale- 
ment coupable,  ou  généralement  innocent 
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li'ccrît  intitulé  Lyon  en  1817  ayant  choisi  le 
parti  quHl  vouloit  montrer  généralement  inno- 
cent ,  il  a  bien  fallu  que  tout  ce  qui  n^étoit 
pas  de  ce  parti-là  fut  généralement  coupable  ; 
let  c^est  ainsi  que  les  hommes  qui  ont  de  l'es- 
prit et  même  des  intentions  louables  arrivent 
à  une  conviction  qui  les  éloigne  toujours  de  la 
$trîié.  Partant  de  ce  système  appuyé  sur  trente 
ans  de  succès,  Tauteur  s'est  donné  tous  les 
avantages  de  Tatlaque  ,  toujours  bonne  dans 
ceft  sortes  d^affaires ,  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'appitoyer  les  cœurs  sensibles,  de  saisir  les 
esprits  légers  ,  d^carter  les  faits  ou  de  les 
pnbordonner  à  un  plan  arrêté  d'avance.  Si  les 
tribunaux  jugent  avec  promptitude,  ne  sera-t-il 
pas  évident  qu^ils  ont  voulu  étdhffer  la  vérité  ? 
S'ils  procèdent  avec  une  sage  lenteur,  nesera- 
t*il  pas  hors  de  doute  que  c'est  par  un  raffi- 
nement de  cruauté?  Si  la  conspiration  avoit 
réussi ,  elle  se  seroit  justifiée  par  elle-même  ; 
si  la  vigilance  l'a  déconcertée  ,  on  dira  qu^elle 
n'existoit  pas.  Que  ceux  qui  ont  à  se  défendre 
soient  d'accord  sur  les  faits ,  ne  sera-t-il  pas 
inconstestable  qu'ils  s'entendent?  Qu'il  y  ait 
la  plus  légère  variation  dans  les  détails  ,  quel 
parti  on  en  tirera  contre  eux  ! 

Mais  enfin  tout  a  un  terme ,  et  les  armes 
SQilt  devenues  égales  depuis  que  la  liberté  de 
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là  presse ,  dans  ce  qui  n'est  pas  périodique  f 
appartient  à  tout  le  monde  ;  l'auteur  de  I/yon 
en  1817  n'a  oublié  que  cette  circonstance  ;  et 
ceux  qu'il  défend  comme  ceux  qu'il  attaque 
restent  auprès  de  l'opinion  publique  dans  la 
vérité  qui  leur  appartient.  Il  n'y  a  de  com- 
promis que  l'autorité  royale  ,  la  justice  et  la 
sécurité  de  la  société.  Si  tous  les  pouvoirs 
gardent  le  silence,  la  France  et  l'Europe  en 
tireront  une  conclusion  que  le  temps  se  char- 
gera de  réaliser.  Ce  n'est  point  ici  une  que- 
relle faite  à  un  parti ,  mais  une  querelle  faite 
iau  gouvernement.  C'est  une  maxime  politique 
généralement  reconnue  «  que  t oui  mouvement 
»  violent  contre  l'ordre  établi ,  que  le  pouvoir 
))  parvient  à  reprimer ,  ajoute  à  sa  force  ;  mais 
»  que  s'il  souffre  que  sa  vigilance  soit  appelée 
»  tyrannie,  sa  justice  cruauté,  les  mouve- 
))  mens  même  qu'il  réprime  ajoutent  à  sa 
»  foiblcsse.  » 

L'observation  que  nous*  avons  faite  sur  la 
facilité  avec  laquelle  les  esprits  en  général  se 
prêtent  à  considérer  comme  un  parti  tous  les 
hommes  qui  sont  dans  une  position  semblable  , 
ou  qui  se  touchent  par  des  rapports  d'opinion , 
devroit  faire  sentir  au  gouvernement  royal  la 
nécessité  pressante  de  ne  pas  laisser  les  Français 
dans  Tétat  d'isojemebt  individuel  où  la  révo- 
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lotion  les  a  placés.  En  vain  on  repoussera  le 
pouvoir  municipal,  le  pouvoir  provincial,  les 
corporations ,  les  associations  entre  des  intérêts 
avoués,  en  un  mot  tout  ce  qui  constitue  la 
hiérarchie  sociale;  jamais  on  n^em péchera 
rhomme  de  sentir  qu'il  est  trop  foible  pour  se 
défendre  contre  les  passions ,  contre  les  abus; 
et  la  peur  naturelle  qu'il  a  du  despotisme 
le  portera  sans  cesse  et  malgré  lui  à  faire 
un  être  collectif  de  tous  ceux  qui ,  dans  son 
imagination,  ont  entre  eux  quelque  similitude; 
Finstinct  avertit  le  plus  ignorant  qu'un  homme 
n*est  rien  par  lui-même  dans  une  société  de 
vingt-cinq  millions  d'individus ,  et  qu'il  faut 
s^unir  à  d'autres  pour  être  quelque  chose.  Cet 
instinct  est  le  fondement  de  la  société  ;  il  a 
existé  dans  tous  les  temps  ;  il  a  formé  les  éta- 
blissemens  que  nous  avons  long-temps  admirés 
chez  nous ,  et  qui  dans  presque  tous  les  Etats 
de  r Europe  détendent  encore  les  gouverne- 
mens  établis  de  leurs  fautes  oudeleurfoiblcssc. 
Comme  l'association  est  le  premier  besoin  de 
rhomme ,  tant  que  le  gouvernement  ne  s*em- 
pressera  pas  de  satisfaire  à  ce  besoin,  tant 
qu'il  s'obstinera  à  vouloir  rattacher  directe- 
ment toutes  les  pensées  à  un  seul  intérêt ,  qui 
est  le  sien ,  il  éprouvera  ce  qu'ont  éprouvé  les 
gouveinemens  révolutionnaires  et  usurpateurs 
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qui  ont  précédé  son  retour  ;  il  se  trouvera  \n\* 
même  isolé ,  et  foible  contre  les  associations 
qui  se  formeront  pour  n'être  pas  à  la  merci 
du  pouvoir;  la  manie  de  la  liberté  absolue 
s'augmentera  de  la  perte  de  toutes  les  libertë3 
locales. Si  on  prenoit  la  peine  de  réfléchir, 
on  sauroit  que  la  déclaration' des  droiis  de 
r homme  est  née  de  la  frayeur  ;  chaque  individa 
isolé  sentoit  la  nécessité  d'opposer  quelque 
chose  à  la  crainte  que  lui  inspiroit  le  pouvoir 
absolu.  Dans  une  société  où  les  libertés  locales 
existent  et  sont  respectées ,  les  individus  ont 
une  sécurité  assez  grande  pour  ne  voir  dans  le 
pouvoir  souverain  qu'un  protecteur  de  leurs 
droits  fixés  ;  et ,  loin  de  demander  une  garantie 
contre  lui ,  c'est  sa  garantie  qu'ils  appellent  i 
leurs  secours  dans  toutes  les  circonstances 
importantes.  Telle  a  été  la  monarchie  de  nos 
pères;  telles  ont  été  les  causes  actives  de 
l'alliance  formée  entre  les  Ordres  de  TEtat 
et  le  monarque ,  et  dont  le  Tiers-Etat  avoit  si 
peu  à  se  plaindre  que  tous  les  proverbes  popu- 
laires  attestent  encore  la  confiance  que  le  nom 
du  Roi  inspiroit  aux  plus  petits. 

Cela  peut-il  exister  depuis  que  l'adminis* 
tration  s'est  mise  à  la  place  de  toutes  les  libertés 
locales ,  de  toutes  les  associations  fondées  sur 
Aes  intérêts  positif  et  semblables?  Non,  sans 
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doute.  L'administration  envahit  le  gouverne* 
ment  après  avoir  envahi  les  libertés  publiques  ; 
elle  veut  suppléer  à  tout ,  et  partout  on  sent 
qu^elle  ne  remplace  rien,  yne  main  forte  a  pu 
on  instant  faire  illusion  sur  la  vanité  de  ce 
système ,  mais  dès  que  cette  main  puissante 
s'est  retirée ,  ou  a  dû  s'a 'tendre  à  ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  Et  certes,  s'il  est  quelque 
chose  capable  d'inspirer  de  la  pitié  et  de  TcfFroi, 
c'est  le  spectacle  d'un  combat  livré  devant 
l'opinion  publique  entre  les  agens  de  rauto«> 
rite  royale,  combat danslequel  l'autorité  seule 
doit  être  vaincue  quel  que  soit  le  parti  qui 
triomphe  ,  et  même  quand  aucun  parti  ne 
triompherait,  puisque  le  doute  alors  rem- 
placeroit  la  foi  dont  la  société  ne  peut  se  passer 
^n  instant. 

Qu'on  suppose  des  administrations  provin- 
ciales, et  qu'une  division  se  forme  entre  les 
membres  d'une  de  ces  administrations  sur  un 
£sdt  accompli  qui  intére  scroit  Tordre  public  ; 
on  conçoit  alors  que  le  gouvernement  cnvcrroit 
avec  succès  un  agent  à  lui ,  revêtu  d'un  grand 
pouvoir,  et  qui  s'élèveroit  un  moment  aur 
4essus  de  toutes  les  libertés  locales  pour 
ramener  l'ordre  dans  les  choses  et  le  sentiment 
<lç  la  vérité  dans  les  esprits.  Mais  lorsque  tout 
a  été  fait  au  nom  du  Roi ,  par  les  agens  di^ 


Cio8) 

Roi,  lorsqu'une  administration  centrale  et 
télégraphique,  instruite  au  jour  le  jour,  de 
minute  en  minute ,  a  tout  su ,  tout  dirigé ,  tout 
approuvé ,  ou  seulement  tout  laissé  faire ,  peut- 
on  concevoir  l'utilité  d'une  mission  extraor- 
dinaire ?  C'est  trois  mois  après  un  événement 
accompli  qu'un  lieutenant  de  Roi  va  chercher 
la  vérité  sur  cet  événement  !  A  qui  la  deman- 
dera-t-il?  Est-ce  aux  agens  du  Roi?  ils  ne 
peuvent  que  montrer  leur  correspondance 
journalière  avec  les  ministres  du  Roi ,  et  la 
correspondance  journalière  des  ministres  avec 
eux.  Est-ce  aux  juges  ?  ils  produiront  les  pièces 
déposées  au  greffe ,  et  ne  pourront  plus  donner 
a  Tappui  la  sensAion  qu'ils  ont  reçue  de  la 
présence  des  accusés ,  de  leurs  aveux ,  de  leurs 
dénégations ,  et  de  tout  ce  que  Dieu  a  placé 
de  signes  sensibles  sur  la  physionomie  des 
hommes  pour  les  aider  à  démêler  entre  eux 
ce  qu'ils  voudroient  cacher  dans  le  secret  de 
leur  âme.  Si  cet  agent  extraordinaire ,  envoyé 
au  nom  du  Roi ,  ne  s'adresse  pas  aux  agens  du 
Roi,  nécessairement  la  première  pensée  du 
public  sera  que  ses  préventions  sont  contre 
eux  ;  et  dès  lors  une  coterie  active  saura  le 
circonvenir.  Ce  seroit  par  une  enquête  publique 
qu'il  faudroit  procéder ,  dans  ce  cas  ,  afin  de  ne 
pas  enhardir  les  délations  j  ce  seroit  en  mettant 
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fies  iatéressés  en  présence  quHl  seroit  possible 
d'aller  jusqu'à  la  vérité.  Tout  autre  moyen  ne 
peut  donner  qu'une  opinion  du  jour  opposée 
à  Fopinion  dominante  la  veille  ;  et  lors- 
qu'il s'agit  de  la  sécurité  sociale,  qu'est-ce 
qu'une  opinion  ?  Hélas  !  ce  n'est  qu'une  cause 
de  plus  de  haine  et  de  désordres ,  une  nouvelle 
activité  donnée  à  des  agitations  qu'il falloi tau 
contraire  calmer  par  tousles  moyens  possibles. 
Le  moyen  infaillible  est  de  rendre  à  la  société 
ses  conditions ,  pour  que  la  royauté  et  l'admi- 
nistration ne  s'embarrassent  plus ,  et  n'embar- 
rassent plus  les  hommes  qui  ont  une  réputation 
faite,  dans des'dcbàts'dangercux  avec  1/opinionv.  ': . 
publique.  -  Je  ^  irouxç^^u^xplaisir ^à  appuyer  ^cç  ^  .^ 
sentiment  d'une  citation  prise  dans  l'écrit  de 
M.  le  comte  de  Chabrol ,  afin  qu'il  sache 'que^  "b^- 
lorsque  le-: public. ne  çhçrcjioit  que,  des  faits 

'dans  son  ouvrage,   il  s'est  trouvé  quelqu'un   ViVï 
qui  y  cherchôît  làT)eriSée.de  l'administrateur. 

.  «  C!est  l'effet  inévitable  d'une  longue  révo-'  ""*  "  * 
»  lution,  quiad'eplacé  toutes  les^ppsitipns  et       ^ 
»  toutes. les  influences  sociales,  de  persuader 
»  à  des  hommes  obscurs-'qu'ils  sont^appjelés  à 
»  joujer  uj^  grand  rôle  ;  et  c'est  là  ce  qui  leur 
»  présente,  dans  un  gouvernement  légitime , 

-  .»v  Ig  ,^ pljis    grand  et  le  plus   irréconciliable 
»  ennemi.  Et  c'esf^ùSàr  ce  flui^ J^^ue  k 
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*  Inrcmier  intérêt ,  connne  le  premier  dcvotfi 
»  de  ce  gouvernement ,  est  de  rétablir  toutes 

*  ces  influences ,  parce  que  la  société  ne  |>eut 
yf  exister  sans  elles,  et  que  si  elles  ne  lui  pré- 
ti  sentent  pas  leur  appui ,  il  ne  lui  reiste  d'antre 
n»  soutien  qne  la  force  ;  et  que  tout  gouverhe- 
i>  ment  qui  n^est  fondé  que  sur  la  force  ^  né 

*  peut  avoir  de  durée.  » 

Quelle  force  reste-t-il  à  un  gouvernement 
dont  les  agens  se  traduisent  devant  lopinioil 
publique  ? 
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UN  MOT 


A  L'OCCASION  DU  CONCORDAT. 


S'il  faut  en  croire  les  journaux ,  le  Concordat       ^ 
lie  1817  avance,  car  on  en  retranche  quelque     "^> 
chose  ;  c'est  entrer  dans  les  voies  de  la  perfec-  /A^^* 
ûaOé   Seulement  on  ignore  qui  a  le  droit  de^^^^^ 
proposer  un  retranchement,  qui  peut  Tac-  / 

cepter,.  et  garantir  qu'en  changeant  une  des 
conditions  d'une  convention  signée  entre  deux  ^^"^ 
Puissances ,  les  autres   conditions  resteront   y^^^/^ 
ratières?  ^ 

Dans  mon  dernier  Numéro ,  j'avois  remarqué  ^gÂt 
avec  effroi  que  le  Concordat  avoit  fait  cclore  j  yj^^ 
beaucoup  de  livres  qui  ne  lui  étoient  pas  favo- 
rables, et  n'en  avoit  fait  naître  aucun  pour  sai 
défense  ;  s'il  avoit  satisfait  les  hommes  raison- 
iiables ,  je.  a'aurois  rien  conclu  de  cet  le.  obser- 
vation., sinon  que  les  hommes  raisonnables 
•ont  silencieux,  et  que  les  mauvais  esprits  sont 


•\  \  i^ 


(112) 

naturellement  bavards.  Mais  enfin  le  Concordat 

a  trouvé  des  défenseurs  parmi  lesquels  le  public 

distingue    M.    Vahhé  Clausel  de  Montais^ 

prédicateur  du  Roi ,  dont  les  écrits  ont  tou- 

jours  fixé  Tattention  des  bons  Français,   et 

M.  fabbé Frayssinous'j  prédicateur  du  Roi, 

dont  on  peut  prononcer  le  nom  sans  ajouter 

aucun  éloge ,  parce  que  sa  réputation  lui  suffit 

M.  Tabbé  Frayssinous  a  cru  devoir  faire  suivre 

son  ouvrage   de  Réjlea^ions  sur  un  écrit  de 

M.  Fiéçée.  Je  serois  si  honteux  d'avoir  raison 

contre  M.  Tabbé  Frayssinous  que ,  si  j'avbis-ce 

malheur ,  je  me  garderois  de  le  croire  ;  à  'plus 

"^"^^  forte  raison,  de  le  dire.  Et  lorsqu'il' imprime 

**^  ^  ..^^  que  si  je  me  donnois  la  peine  de  lire  son  livré 

\  ^      avec  quelque  attention,  je  m'apercevrois  aisé- 

ment  de  tout  ce  que  j'ai  niid  dans  le  mien 

"*  d'in  exact ,    de  hasardé   et  de  dangereux  ,•  il 

.Vfr*-v  -  n'a  vance  rien  de  trop.  Seulement,  je  n'admets 

le  mot  dangereux  que  selon  Tusage  dcFranCe  » 

*\*  .     où  on  croit  généralement  qu'il  est  dangereux 

iii3^\    .de  dire  la  vérité ,  parce  que  si  on  ne  disoit  pas 

la  vérité,  il  n'y  auroit  pas  de  vérité.  J'ai  lu 

l'ouvrage  de  M.  l'abbé  FrayssinouVsans  peine, 

parce  qu'il  est  écrit  avec  la  plus  grande  clarté  ; 

avec  plaisir ,  parce  que  la  science  môme  ne  s'y 

trouve  qde  comme  un  agrément  de  plus.  Ecti«» 

vain  ou  orateur,  il  n^est  pas  de  sujet  ^e 
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M.  Fabbé  Frayssinous  ne  paisse  mettre  à  la 
portée  des  gens  du  monde;  et  quoiquMl  pré-« 
tende  que  c'est  de  moi  qu'on  est  presque  tenté 
de  dire  i  11  a  de  V esprit  à  faire  trembler ,  je 
crois  que  tout  ce  que  j'ai  d'esprit  ne  m'auroit 
pas  suffi  pour  être  généralement  de  son  avis, 
si  mes  sentimens  ne  lui  avoient  donné  d'avance 
de  grands  avantages  pour  me  séduire.  Il  n'y  a 
et  nfe  peut  jamais  y  avoir  entre  les  opinions  de 
M.  Tabbé  Frayssinous  et  les  miennes,  sur  un 
objet  qui  intéresse  la  religion ,  que  les  diffé-^ 
renées  qui  se  trouvent  entre  un  théologien  et 
!'  nn  écrivain  politique,  l'un  jugeantle  Concordat 
selon  les  lois  de  la  religion  et  les  règles  de 
TEglise,  l'autre  le  considérant  selon  1  esprit 
général  de  la  société  pour  laquelle  il  est  fait. 
Et  la  preuve  que  mes  pensées  ne  sont  pas  loin 
des  pensées  de  M.  1  abbé  Clausel  de  Mon- 
tais et  de  M.  l'abbé  Frayssinous ,  c'est  qu'ils 
ont  tons  les  deux  terminé  leur  ouvrage  en 
témoignant,  pour  tous  les  ecclésiastiques  fran- 
çais ,  la  foi  des  martyrs  et  un  courage  à  toute 
épreuve  contre  les  persécutions. 

Gomment  l'idée  de  persécutions  à  venir 
peut-elle  se  mêler  à  l'examen,  à  l'approbation 
d'un  Concordat  dont  l'unique  but,  dit-on ,  est 
de  réparer  les  maux  de  l'Ëglise?  Hélas!  c'est 
qu^il  est  impossible  que  tout  ce  qui  manque  \ 


la  société  pour  soutenir  un  établissement  reli- 
gieux, ne  frappe  pas  les  esprits  justes.  Les 
prêtres  voient  le  danger  et  le  bravent  dans  l'in- 
térêt de  la  religion  à  laquelle  ils  sont  voués. 
Qui  ne  seroit  touché  de  leur  zèie  !  Mais  récri- 
yain  politique  doit  vouloir  que  la  sagesse  des 
établissemcns  nouveaux  soit  telle  Qu'elle  écarte 
la  possibilité  de  nouvelles  divisions  ;  les  préirés 
ne  peuvent  être  persécutés  dans  une  société 
chrétienne,  sans  que  la  société  ne  fioit  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondemens.  C'ei^t  sons  ce  rap- 
port que  j'ai  considéré  le  Concordat;  et  je 
persiste  à  croire  que  si  la  foi  des  martyrs,  le 
courage  contre  les  tiibulationssont  des  dispo- 
sitions admirables  dans  les  ecclésiastiques, 
l'habileté  et   la  connoissance  profonde   des 
choses  sont  des  conditions  indispensables  dsuss 
les  pouvoirs  appelés  à  renverser  un  établisse- 
ment fondé  avec  l'intention  de  lui  en  substituer 
un  qui  se  fonde.  I^in  que  j'aie  un  esprit  qui 
puisse  faire  trembler ,  je  suis  persuadé  que  si 
j'étoisné  dans  un  siècle  de  bon  sens,  je  n'aa- 
rois  eu  qu'un  esprit  fort  ordinaire.  La  révo- 
lution m'a  conduit  h  voir  dans  chaque  objet  - 
toutes  les  conséquences  qu'il  renferme  ;  et  iLi 
falloit  toute  l'activité  de  la  révolution  pourt 
me  contraindre  à  cette  étude;  car  mon  goûlV 
pour  le  repos  ne  m'aul*oit  janiais  permis , 
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des  temps  tranquilles,  de  donner  au  dcsir 
d^acquérir  des  connoissances  la  millième 
partie  du  temps  que  j^ai  consacré  à  Tétude  de 
la  politique. 

Je  ne  dirai  pas  que  M.  Tabbé  Frayssinous , 
trop  peu  occupé  de  me  lire  (et  il  avoit  raison) 
an  moment  même  où  il  croyoit  devoir  me 
répondre  (parce  qu'il  ne  faut  rien  laisser  sans 
r^onse  à  cause  de  la  légèreté  du  public),  a 
Ctu  quelquefois  que  je  donnois  comme   ma 
pensée  ce  que  je  ne  présente  que  comme  Tcx- 
pression  de  Tesprit  du  siècle.  Il  n'y  a  pas  le 
moindre  inconvénient  à  cela  ;  et  si  le  siècle 
profite  des  leçons  qu'on  lui   donne  à  mon 
occasion,  je  m'en  réjouirai.  Mais  M.  Tabbé 
Frayssinous  s'est  mis  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  trouvé  ma  science   fautive ,   pour  avoir 
donné  du  Concordat  de  i5i6  des  motifs  qui, 
dit-on,    ne  pouvoient  pas   exister,   puisque 
Luther  ne  commença  à  dogmatiser  avec  éclat 
qu'en  iSiy.  Quiconque  écrit  sait  que  les  dates 
ne  restent  ordinairement  que  dans  les  têtes 
où  il  y  a  peu  d'idées,  et  qu'il  ne  manque  pas 
de  livres  où  on  prend  les  dates  quand  on  en  a 
besoin.  Maisje  n'ai  commis  ni  faute,  ni  erreur, 
étant  persuadé  qu'on  ne  peut  mettre  une  date  à 
la  première  explosion  des  opinions  qui  doivent 
boulererser  la  société,  comme  on  en  met 
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une  sous  la  première  pierre  des  monumens 
qu'on  élève.  Si  je  voulois,  je  ferois  de  la 
science  ,  ou  plutôt  je  la  prendrois  toute  faite , 
ne  fût-ce  que  dans  V Histoire  des  Variations^ 
de  Bossuet.  J'aime  mieux  citer  une  anecdote 
qui  me  fera  comprendre. 

JMtois  jeune ,  et  j'assistois  dans  ses  derniers 
momens  un  de  mes  parens  qui  avoit  soixante 
et  onze  ans.  a  Tout  mon  regret ,  me  disoit-il, 
»  est  de  mourir  sans  avoir  vu  la  fin  de  la 
»  révolution.  »  C'étoit  au  mois  d'avril  i7S9t 
et  nous  ne  datons  la  révolution  que  du  1 4  juillet 
suivant.  Combien  de  fois  ce  désir  si  sincère 
de  voir  la  fin  d'un  /événement  qui ,  chrono- 
logiquement ,  n'étoit  pas  commencé ,  s^esl 
depuis  présenté  à  ma  mémoire  !  Quele  vulgaire 
mette  des  dates  aux  révolutions  qui  se  font 
par  des  opinions  ,  cela  se  conçoit  ;  mais  les 
hommes  instruits ,  remontant  à  la  source , 
peuvent  croire  que  les  pouvoirs  de  la  société 
ne  sont  capables  de  la  garantir  des  dangers 
qui  la  mentent,  que  lorsqu'ils  n'ont  pas 
besoin  d'être  avertis,  par  un  éclat,  de  la 
situation  des  esprits  et  des  choses. 


AVERTISSEMENT, 


Ïe  ne  sais  dans  quelle  intention  on  a  répandu 
fe  bruit  que  cette  onzième  Partie  de  la  Cor-- 
respondance  politique  et  administrative  seroît 
la  dernière  qui  paroîtroit  pendant  la  présente 
Se&sion.  Il  me  semble  que  les  choses  ne  vont 
pas  si  vite  dans  les  deux  Chambres  qu'on  n'ait 
da  temps  devant  soi  pour  en  parler  et  pour 
en  écrire.  Si  même  on  ne  parloit  etonn'écri- 
voit  que  de  ce  qui  occupe  les  Chambres ,  les 
conversations  auroient  peu  d'activité,  et  les 
livres  se  succéderoient  moins  rapidement; 
mais  le  domaine  de  Topinion  publique  s'a- 
grandit de  tout  ce  que  les  pouvoirs  de  la 
société  négligent  de  traiter.  Cette  onzième 
Bartie  trouvant  toutes  les  discussions  publiques 
aa  même  point  où  elles  étoient  lorsque  la 
dixième  a  été  publiée ,  il  est  certain  que  la 
douzième  Partie  paraîtra  dans  les  premiers 
Jours  d avril.  Sera  -  ce  la  dernière  pendant 
cette  Session  ?  je  l'espère  ;  mais  qui  peut  avoir 
que  yploiité  arrêtée  un  mois  d'avance  ? 
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PROCÈS 


PE  LA  ONZIEME  PARTIE 

os  LA 

CORRESPONDANCE   POLITIQUE 

ET  ADMINISTRATIVE. 


LETTRE  PREMIÈRE. 

Paris,  16  mars  1818. 

])£  grâce ,  ne  vous  fâchez  pas  contre  moi  ;  je 
vous  dirsd  tout ,  ou  plutôt  je  vous  écrirai  lon-^ 
gaement  ;  car  ce  que  je  puis  avoir  deressources 
dans  Tesprit  ne  suffiroit  jamais  pour  vous  pré- 
fienter ,  comme  une  chose  importante ,  ce  qui 
4e  soi-même  n^est  rien.  Yotre  imagination 
12.  i^ 
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girandit  tuop  ce  qoi  a  isippcprt  â  ig&oi;  et  toébk 
trakfispof  iez  d^o»  Tordre  po&ttiqDe  ce  qui  ae 
peot  être  considère  qne  dans  Fordrr  moraL  Si 
TOUS  me  pennetlex  de  ramener  les  &its  â  leur 
plus  simple  espnoicm  «  dTécavler  de  ki 
d^one  brodrare  dont  on  a  saiâ  seiie 
pbim  t  ^OBt  ce  qu'il  Tcm  plaii  d^  joindre» 
TOUS  aronerez  bientôt  qoe  ce  qoe  tous  a{^pelcz 
mon  étemelle  apathie  est  plus  près  de  !a  Terité 
que  Tos  ag^latiims. 

Parce  qo*<ma  saisi ,  par  antoritéde  justice , 
la  onzième  partie  de  la  Correspondance ,  tous 
TOfilez  que  je  me  fâche  de  ce  qn'on  laisse  cir- 
«nier  des  libres  que  tous  croyez  dangereux. 
Est-ce  qoe  cela  me  regarde  ?  Noos  ne  sommes- 
plus  au  temps  où  des  hommes  forts  s'unissoient 
librement  pour  maintenir  les  doctrines  néces- 
saires au  repos  de  la  société ,  pour  combattre 
avec  puissance  les  sopfaismes  qui  Tattaquoient 
dans  ses  principes.  L^autorité  s^est  chargée  de 
tout  ;  il  faut  la  laisser  (aire ,  jusqu'à  ce  qu'elle 
sente  sa  foiblesse  à  cet  égard  ^  et  que  les  évé- 
iléitifens  lui  révèlent  que  les  jugement  font  la 
jurisprudence ,  et  ne  font  pas  t*opinion  quatid 
it  rf  y  a  pas  Je  dôctrities  dans  les  esprits.  Ces 
livres  vous  effrayent ,  parce  que  vous  vivez 
habituellement  dans  votre  terre  ,  et  que  des 
côtjrorteurs  les  louent  aux  babitans  de  Vôtre 
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Village  à  cinq  sous  par  heure.  F^  spéculation 
nW  pas  mauvaise  pour  les  colporteurs,  si  vos 
^Uageois  lisent  lentement;  elle  n*est  pasman-* 
vaise  non  plus  pour  vos  villageois  qui  ap-> 
prennent  dans  ces  livres  à  mépriser  la  religion , 
l'autorité  ,  à. haïr  tout  ce  qui  est  au^essus 
d*éux.  Il  y  en  a  eu  qui  sont  devenus  de  hauts 
et  pubsans  seigneurs ,  et  qui  n'en  savoient  pas 
davantage.  Il  ne  faut  ôter  à  personne  Tespé* 
rance  de  parvenir  ;  or ,  si  la  société  étoit  sta^ 
fale ,;  vous  comprenez  aisément  que  tout  le 
monde  ne  pourroit  pas  prétendre  à  tout.  Je 
vous  en  conjure ,  ne  jugez  pas  ce  quVn  fait  de 
mes  écrits  par  comparaison  avec  des  écrits 
qui  vous  paroissent  dangereux.  Vous  ne  le  feriez 
pas  de  sang-froid.  Vous  voyez  donc  que  Tin* 
tétét  que  vous  me  portez  en  ce  moment  perd 
quelque  chose  de  son  prix  en  s'exaltant ,  et  que 
je  serois  en  di'oit  .de  vous  quereller  si  je  le 
Toulois. 

Il  vous  paroît  étrange  qu^un  homme  qui  a 
été  arrêté  en  1793 ,  proscrit  par  la  convention, 
proscrit  par  le  directoire ,  prisonnier  au  Tem- 
ple sous  le  consulat ,  pour  la  cause  du  Boi , 
soit  persécuté  sous  le  Roi.  Il  y  a  ,  dans  votre 
manière  de  considérer  les  choses,  deux  erreurs 
matérielles ,  et  une  faute  de  raisonnement  , 
poisqu^il  n'a  été  convenu  chez  aucun  peuple 

j. 
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et  dam  aucmi  temps ,  que  le  bien  qa^on  auroir 
&it  dctiendroit  an  privilège  pour  faire  mal 
quelques  années  pios  tard.  A  ce  compte  ,  toos 
blâmeriez  Henri  lY  d'avoir  laissé  aux  lois  le 
droit  de  joger  Biron.  Tenons  aux  erreurs  ma- 
térielles. 

D'abord ,  je  ne  suis  pas  du  tout  persécuté  ; 
et  tout  ce  qui  m^est  arriré  jusqu'ici  est  àt  re- 
cevoir un  peu  plus  souvent  mes  amis ,  d^aller- 
un  peu  plus  souvent  dans  ]e  monde,  par  simple 
précaution  contre  les  calomnies.  Il  n^y  a  encore 
qu'une  brochure  de  moi  qui  soit  saisie,  et  saisie 
si  légèrement  que  je  ne  saurois  trop  qu'en  dire. 
On  Tavoit  lue  dnc  fois  ;  quand  on  a  su  que  la 
circulation  en  étoit  comme  arrêtée ,  on  Ta  lue 
une  seconde  fois  afin  de  deviner  le  pourquoi  ; 
à  mesure  que  le  procès  se  suivra ,  on  la  lira 
encore  pour  comparer  l'accusation  aux  crimes 
ou  aux  délits  ;  et  il  est  probable  que  le  juge- 
ment ,  quel  qu'il  soit ,  la  fera  lire  de  nouveau. 
Dans  tout  cela  ,  il  n'y  a  pas  de  procédés  dont 
je  puisse  me  plaindre.  Je  me  suis  trop  moqué 
des  écrivains  philosophes,  qui  crioient  à  la  per- 
sécution quand  Tautorité  ne  se  soumettoit  pas 
à  leurs  rêveries ,  ou  ne  supportoit  pas  patiem- 
ment leurs  prétentions  régénératrices ,  pour 
être  tenté  de  les  imiter.  L'expérience  de  la 
révolution ,  tant  de  révélations  faites  dans  la 
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correspondance  de  ces  messieurs  et  par  leurs 
^mis  ,  ont  prouvé  que  Tautorîté  n^avoit  6ié 
coupable  envers  eux  que  de  foiblessc ,  puisque 
personne  ne  révoque  en  doute  linfluence  de 
leurs  écrits  sur  le  reoversçment  du  trône  ,  les 
malheurs  publics  ,  Taffoiblissement  de  la  reli- 
gion et  les  persécutions  de  tous  genres  qu'ont 
éprouvées  les  prêtres-  Si  mes  écrits  sont  dange- 
reux ,  si  les  amis  de  Tordre ,  de  la  religion  ,  si 
les  sincères  partisans  de  la  civilisation  ,  du 
gouvernement  royal  et  des  lois  fondamentales 
qui  nous  régissent ,  les  regardent  comme  tels , 
il  n'y  a  point  du  tout  de  persécution  dans  l'ac^ 
tion  de  les  arrêter  ;  il  n'y  en  auroit  point  encore 
à  les  condamner.  Jusqu^à  ce  que  les  tribunaux 
aient  prononcé ,  il  n'y  a  pas  même  à  examiner 
comment  les  lois  sont  faites  ;  il  suffit  d'attendre 
pour  savoir  comment  elles  seront  appliquées. 
Je  mettrois  du  prix  à  triompher  de  Tinjusiice, 
parce  que  c'est  servir  la  société  ;  je  serois 
honteux  de  trouver  en  moi  assez  de  ressources 
pour  triompher  de  l'autorité  ,  parce  que  la 
société  en  souffriroit.  La  société  a  besoin  de 
pouvoir ,  mais  d'un  pouvoir  fixé  dans  les  li- 
mites du  juste  ;  s'il  étoit  assez  malheureux  pour 
les  franchir,  il  s'affoibliroit  lui-même,  surtout 
dans  une  cause  à  laquelle  l'opinion  publique 
prend  de  l'intérêt ,  parce  qu'elle  renfero^e 
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plasieurs  cpiesUons  de  droit  public ,  c^esi-4-' 
dire  de  droit  commun  à  tous.  La  vei^eànce  de 
celui  qui  seroit  sacrifié  seroit  dans  la  prapor- 
lion  de  la  réputation  dont  il  jouit  et  de  la  cause 
qu^il  sert  ;  il  ne  dépendrait  même  pas  de  lui  de 
n^étre  pas  vengé  ;  car  Dieu  qui  a  fait  la  juii»lice 
n^a  créé  les  supériorités  morales  que  pour 
contraindre  les  supériorités  politiques  à  être 
modérées.  Sans  cette  balance,  qui  est  au-dessoft 
des  atteintes  de  Tliomme  ,  il  n'y  auroit  dans 
le  monde  d'autre  droit  que  la  force  ^  et  la 
société  ne  se  seroit  jamais  formée.  Si  cette 
affaire  doit  se  suivre  «  \e  ne  chercherai  pas^  à 
réviter;  mais  jamais^  je  n'oubliei^i  cette  ré- 
flexion que  j*ai  placée  dans  la  Notice  sur 
Beaumarchais ,  insérée  dans  le  Répertoire  du 
Théâtre  Français  :  «  La  réputation  à  laquelle 
i>  un  homme  peut  prétendre  ,  baisse  souvent 
»  à  proportion  du  bruit  qu'il  fait.  Le  public  a 
>•  secrètement  des  dispositions  hostiles  contre 
y>  ceux  qui  ont  souvent  des  querelles  à  porter 
3»  devant  son  tribunal ,  et  toujours  beaucoup 
»  d'esprit  pour  les  soutenir  ;  on  les  redoute 
»  au  moment  même  où  ils  amusent  ;  et  le 
»  résultat  inévitable  d'une  célébrité  de  ce 
»  genre  est  de  faire  douter  de  la  bonté  du 
»  caractère  de  celui  qui  Ta  acquise.  >»  Je  suis 
si  convaincu  de  la  justesse  de  cette  observa- 
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^ion  quc^égoûtà  part,  je  ne  répond^  janiaii» 
aax  écrits  qui  m^attaqueiit  personnellement.; 
•)e6  écrits  qui  me  critiquant  ont  bien  plus  Jç 
droits  à  mon  silence  :  il  y  a  dix*huit  sièclej^ 
qu^on  discute  la  parole  de.  Dieu  ;  il  le  souffre. 

J'arrive  à  votre  seconde  erreur  matérielle. 

Dans  une  révolution  qui  a  frappé  tout  le 
monde ,  j'ai  eu  ma  part  des  malheurs  publics. 
fJeu^ai  point  à  m'en  plaindre  pour  mon  compte  ; 
ils  m*ont  donné  de  Tinstruction,  et  affermi  dans 
quelques  principes  qui  depuis  se  sont  attachés 
•à  toutes  mes  pensées.  Pour  moi ,  Dieu  et  la 
vérité  ne  sont  qu'un.  Je  n'ai  point  été  arrêté , 
proscrit  pour  la  cause  du  Roi,  mais  parce  que  je 
icombattois  du  côté  de  la  vérité  dans  des  temps 
où  tout  étoit  mensonge  ;  et  je  sayois  d'avance 
que  je  ne  pouvois  le  faire  impunément.  Je 
vous  assure  que  s'il  dépendoit  de  moi  d'im- 
primer ou  de  ne  pas  imprimer,  je  n'hésiterois 
pas  un  seul  instant  dans  le  choix  que  je  ierois. 
J'ai  gardé  long-temps,  sur  les  questions  qui 
intéreissent  l'ordre  social ,  un  silence  qui  n'étoit 
pas  perdu  pour  la  vérité  :  les  preuves  en 
existent  ,  et  paroîtront  quelque  jour.  Les 
loisi  telles  qu'elles  étoient  alors ,  ne  m'auroient 
pas  permis  de  publier  mes  pensées  ;  je  n'en 
souffrois  nullement.  Encore  aujourd'hui ,  j  ai- 
merois  mieux  ces  lois ,  qu'on  appeloit.  tyran- 


niques  t  que  des  knslibmles  qpd  41  seroieiil 
qa^im  pi^e  tendo  à  llioiiiieiir  «  k  FanuMir  de 
fon  pajs  ;  parce  qa*il  n*y  a ,  dans  le  premier 
bas  t  qu'on  abus  firanc  de  la  force  dont  on 
peat  toujoors  se  garer ,  et  qa*il  y  aoroit,  dans 
le  second  cas ,  fausseté  et  foiblesse ,  c^cst-à-dire 
ce  qai  perd  plus  d*£tats  que  la  Tiolence  exercée 
hailtemeat 

Yoas  arez  entenda  dire  bien  des  fois  <[a*oR 
ne  savoit  ce  que  je  touIoîs  ^  quoique  je  le  ré- 
pète dans<:hacun  de  mes  écrits.  Je  tcox  qa^on 
respecte  la  vérité  que  Dieu  a  mise  dans  chaque 
chose ,  ne  fût-ce  que  parce  qu*il  n*est  pas  en 
la  puissance  de  Fhomme  de  Taltérer ,  et  que 
toutes  les  fois  qu'il  Tessaye  dans  un  intérêt  du 
moment ,  ou  dans  Tintérét  de  ses  passions  «  il 
ouvre  devant  lui  un  précipice  dans  lequel  il 
tombe  et  entraîne  la  société.  La  vérité  première 
d'un  Etat  de  vingt-cinq  millions  dliabi tans  qui 
a  existé  quatorze  siècles  sous  des  lois  et  des 
institutions  monarchiques ,  est  la  monarchie. 
Il  y  avoit  moins  de  vérité  dans  la  Convention 
que  dans  le  gouvernement  directorial  ;  j'ai  été 
arrêté  une  fois  ,  et  proscrit  une  fois  sous  la 
Convention  ;  je  n'ai  été  que  proscrit  sous  le 
Directoire.  Il  y  avoit  plus  de  vérité  dans  le 
gouvernement  consulaire  que  dans  le  gouver- 
nement directorial  ;  j*ai  été  arrêté  par  erreur 
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SOUS  le  gouvernement  consulaire;  et  depuis  )'ai 
vëcu  tranquille ,  quelquefois  craint  et  toujours 
respecté ,  même  des  plus  puissans.  C^est  qu'il 
y  avoit  plus  de  vérité  sous  le  gouvernement 
impérial  que  sous  le  gouvernement  consulaire. 
Mon  esprit  n'étoit  cependant  pas  satisfait  » 
parce   que  la  vérité   entière  n*est  pas  dans 
Tunité  du  pouvoir;  pour  que  ses  conditions 
«oient  remplies  j  pour  qu'il  ne  laisse  ni  effroi , 
ni  incertitude  dans  la  société  ,  il  faut  encore 
qii^il  soit  légitime.  En  ce  sens ,  j^ai  toujours 
été  royaliste ,  mais  sans  pouvoir,  sans  vouloir 
me  vanter  d'avoir  souffert  pour  la  cause  da 
Roi  ;  j'étois  actif  dans  un  combat  entre  la  vérité 
et  le  mensonge  ;  on  ne  se  battoit  pas  toujours 
sous   la  même   bannière  ,    quoique   chacun 
combattît  toujours  pour  la  cause  qu'il  portoit 
au  fond  du  cœur.  Hé  bien  ,  il  en  est  encore 
de  même  aujourd'hui.  Pour  une  ancienne  mo- 
narchie de   vingt -cinq  millions  d'habitans  , 
quoique  la  première  de  toutes  les  vérités,  poli- 
tiques soit  l'unité  et  la  légitimité  du  pouvoir 
suprême ,  cette  vérité  ne  suffiroit  pas  au  main- 
tien de  la  société  ,  à  la  stabilito  du  trône  ,  si 
elle  restoit  isolée  de  toutes  les  autres  vérités 
politiques  que  Dieu  lui  a  données  pour  appui 
nécessaire.  Dieu  n'a  pas  mis  la  durée  de  la 
société  sur  la  tête  de  quelques  hommes  mortels» 
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i  si  kaoi  deg;re  qnlb  soient  ékt»  ;  il  l'a  fimdee 
SUT  Faccord  des  conséquences  arec  les  prin* 
cipes  ,  des  docliines  et  des  institutions  ar^: 
la  forme  do  goovemement.  11  y  a  aotant  de 
▼ërité  dans  la  fépnbliqae  que  dans  la  fikiaar^ 
cbie  «  partoat  oh  la  république  est  possible  et 
constituée  pour  le  bot  qo^elle  doit  remplir; 
il  y  a  combat  partout  ou  un  genre  de  goover^ 
nement  emprunte  à  un  autre  genre  de  goo^ 
iremement  ses  doctrines  et  ses  institutîcms  ;  il 
y  a  Yuide  où  on  met  des  mots  à  la  place  des 
choses ,  car  les  illusions  ne  remplacent  pa$ 
les  réalités  ;  autrement ,  il  faudroit  dire  que  la 
langue  et  le  bon  sens  de  tous  les  peuples  ne 
font  plus  autorité. 

J'aime  le  pouvoir  dans  la  plénitude  de  ses 
conditions ,  parce  qu'il  est  la  plus  forte  ga<* 
rantie  de  la  société  ;  mais  j'aime  la  liberté^ 
parce  qu'elle  est  le  plus  noble  attribut  de 
rhomme.  Dès  que  Dieu  nous  a  créés  intelli* 
gens ,  il  nous  a  créés  libres  :  c'est  ime  doc- 
trine fondamentale  de  notre  religion  \  le  bon 
sens  seul  suffiroit  pour  la  justifier.  J'ai  com- 
mencé cette  Correspondance  par  des  notes 
qui  n'avoient  pas  été  écrites  pour  le  public  ; 
l'original  existoit ,  je  ne  pouvois  y  changer  un 
seul  mot  quand  je  Taurois  voulu  ;  et  la  prc- 
niicre  étoit  en  faveur  des  anciennes  libertés 
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françaises  ,  soit  que  je  fusse  convaincu  qu^on 
ne  pouvoit  aQermir  le  pouvoir  roy^l  qu^en  le 
fondant  sur  les  libertés  de  la  nation  ,  soit  que 
jÂa  première  pensée  fût  pour  les  libertés  ,  la 
seconde  «pour  le  pouvoir,  parce  que  le  pou- 
voir c}ûstoit  par  Telfet  même  du  retour  du 
Roi ,  et  qu^aucune  liberté  n*existoit  encore. 
Jusqu'à  l'exécution ,  la  Charte  n'éloit  qu'une 
reconnoissance  dts  principes  de  notre  droit 
public.  Je  n'ai  pas  varié  un  seul  jour  depuis 
que  cet  ouvrage  est  commencé ,  tantôt  me 
pQïtant  du  côté  du  pouvoir,  quand  de  fausses 
doctrines  ou  de  fausses  mesures  compromet-^ 
teiit  fiai  durée ,  tantôt  me  jetant  du  côté  des 
libertés  ,  quand  de  faux  raisonnemens  les 
mettent  en  problème.  Sans  doute  les  hommes 
passionnés  et  à  vue  courte  ne  peuvent  pas  sa- 
voir ce  que  )e  veux  :  les  hommes  raisonnables 
le  savent  fort  bien  ;  aussi  quoique  mes  opi- 
nions me  portent  plus  volontici^  du  côté  de 
ce  qu'on  appelle  le  parti  royaliste  que  de 
tout  autre  côté ,  j'ai  mille  certitudes  hono- 
rables que  partout  où  Tamour  de  la  France  , 
la  modération  et  les  lumières  existent ,  j'ai 
des  partisans.  Jai  donc  des  juges  dans  un 
procès  où  les  opinions  sont  tout^  puisqu  il  n'y 
a  pas  de  fait  ;  et  lorsqu'un  tribunal  portcroit 
une  décidion  ^  i^  ^^  changeroit  rien  à  un  juge* 
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jnent  que  la  natare  et  la  vëritc  des  choses  n^ont 
jvas  mis  à  sa  dispositicMi.  Vous  voyez  que  je 
ïte  suis  réellement  là  pour  rien  ,  qoe  mou  in- 
différence n^est  ni  mépris ,  ni  dédain ,  ni  apa« 
thie,  mais  conviction  intime  que  ^es  jages 
ne  peuvent  ébranler  les  deux  principes  qu^  f  ai 
tirés  de  toutes  mes  études  pendant  la  révo- 
lution :  Dieu  et  la  vérité  ne  sont  qu*nn  ;  la  jus^ 
tice  et  la  société  ne  sonjt  qu'une  même  chose. 
S'il  y  a  justice  ,  de  quoi  m'occuperois-je  ?  s*îl 
n^y  a  pas  justice ,  il  n'y  a  pas  de  société,  et 
ce  malheur  ne  me  regarderoit  pas  plus  qn^un 
autre. 

Vous  vous  trompez  en  croyant  que  j*aî  des 
ennemis  ;  il  y  a  des  gens  que  je  gêne  quelque- 
fois ;  la  vérité  fait  souvent  cet  effet ,  surtout 
à  ceux  qui  n'ont  pas  ,  qui  ne  peuvent  pas 
avoir  la  certitude  de  la  bonté  des  systèmes 
dans  lesquels  ils  sont ,  du  moins  s^ils  en  jugent 
par  les  résultats  ;  mais  il  n^est  pas  un  homme 
avec  lequel  je  ne  puisse  me  trouver  sans  res* 
sentiment  de  part  et  d^autre.  Cela  tient  à  l'es- 
prit des  convenances  dont  il  ne  faut  jamais 
s'écarter,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Mon 
sort  y  qui  s^arrange  toujours  mieux  que  je  ne 
le  ferois  moi-même ,  m'a  ramené  à  rindépen*» 
dance  ;  et  je  ne  Tai  pas  plutôt  eu  ressaisie ,  que 
f  ai  senti  avec  joie  que  je  n'y  renoncerois  plus* 
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Craignant  seulement  de  tomber  aux  yeux  du 
public  qui  m'auroit  jugé  sur  ce  que  j'avois  été 
€t  sur  ce  que  je  n'étois  plus ,  j'ai  écrit  ;  c'est 
ainsi  que ,  sans  le  chercher  et  sans  pouvoir 
l'éviter,  je  suis  toujours  conduit  à  rentrer  dans 
la  carrière  militante  aussitôt  qu'elle  est  ou^ 
verte.  Si  j'avois  pu  prévoir  alors  qu'on  feroît 
des  ulira-royalistes  ^  et  qu'on  les  enverroit 
planter  des  choux ,  j'aurois  été  planter  les 
miens  ,  fier  de  me  trouver  justifié  par  tant 
«d'honorables  exemples  ;  et  j'aurois  écrit  pour 
un  autre  temps  que  le  nôtre  ,  au  lieu  de  par- 
tager mes  loisirs  entre  les  intérêts  politiques 
du  moment,  et  l'extrême  désir  de  n'être  point 
iétranger  aux  temps  à  venir.  Si  j'ai  eu  ma  part 
des  malheurs  publics ,  j'ai  eu  aussi  ma  part 
du  pouvoir ,  j'ai  tout  vu  de  près  ;  et  il  n'est 
pas  un  moment  où  je  n'aie  senti  que  pour 
être  tout  ce  qu'on  peut  être  ,  il  faut  être  soi. 
Les  supériorités  morales  souffrent  toujours 
quelque  chose  à  prendre  rang  parmi  les  su- 
périorités politiques.  Il  est  permis  de  croire 
que  Montesquieu  trouvoit  plus  de  plaisir  lors- 
qu'une pensée  juste  et  profonde  se  présentoit 
à  son  esprit ,  que  lorsqu'il  écoutoit  des  plai- 
doiries 5ur  un  mur  mitoyen.  Quelle  triste 
pccupation  pour  un  homme  qui ,  le  premier 
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en  France  ^  essajoit  de  fÎKr  les  limites  de^ 
poijToirs  de  la  société  l  Atcc  Fétendoe  d'esprit 
qœ^Diea  loi  aroit  donné,  s^il  aroit  pn  voir 
la  rérolution  frairçaise ,  il  aormt  été  le  l^is^ 
latenr  do  monde  ,  saof  la  permission  dn  tri« 
bunat  de  police  correctionnel. 

Cette  obsenralion  me  ramène  tout  nattH 
reliement  aox  détails  qoe  vous  exigez  qoe  je 
TOUS  donne.  Je  renvoie  à  une  au  ire  lettre  beao* 
coup  de  choses  qoi  me  restent  à  dire  sur  les 
exagérations  que  vous  m'avez  adressées ,  et  qui 
tiennent  à  un  sentiment  trop  honorable  pour 
moi  pour  que  je  n'en  sois  pas  flatté  ;  mais  li 
vérité  avant  les  seniimens;  ceci  est  de  fondation 
comme  vous  savez  Voici  ces  détails.  La  onzième 
Partie  a  paru  le  1 1 ,  a  été  saisie  le  la;  on  m'a 
signifié  la  saisie  le  i3;  j'ai  fait  mettre  opposi-* 
tien  le  i4;  le  tribunal  a  huit  jours  pour  pro* 
noncer  ;  nous  sommes  aujourd'hui  le  t6  ; 
trouvez^vous  rien  qui  soit  plus  simple  et  plus 
dans  les  formes  que  toute  cette  affaire?  Quand 
je  saurai  légalement  de  quoi  on  m'accuse  ^  je 
vous  le  dirai. 

Vous  serez  émerveillé  de  ma  promptit»de , 
iiîoi  qui  ai  toujours  cherché  toute  ma  force 
dans  Tabsence  de  mouvement ,  et  qui  crains 
par  dessus  tout  ce  qui  me  défange  quand  je 
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t)^  Vieux  pas  éti'e  dérangé.  Les  choses  se  sont 
faites  selon  mes  goûts.  Je  n'ai  point  été  obligé 
de  demander  un  homme  de  loi ,  )e  n'ai  point 
été  en  quérir.  Un  brave  royaliste  cjui  m'avoit 
donné  Tasyle  d'ui^ence  après  la  déroute  de 
Vendémiaire  «  a  eu  1à  bonté  de  venir  me 
trouver  lui-même.  Il  m'a  appris  que  le  tri- 
bunal pouvoit  poursuivre  trois  ans  à  partir 
du  jour  de  la  saisie  ,  et  qu'il  falloit  me  mettre 
en  règle,  parce  que  trois  ans  faisoient  unelongue 
époque  dans  un  siècle  où  les  opinioo^  sont 
mobiles.  Cette  réflexion  m'a  frappé  singu- 
lièrement; et  je  lui  ai  donné  les  pouvoirs  né- 
cessaires. On  me  dit  qu'il  me  faudra  un  avocat; 
mais  je  ne  suis  pas  encore  à  y  penser.  Savez- 
vous  à  quoi  je  pense  ?  Quoique  historien  des 
sessions ,  j'avois  juré  que  je  partirois  pour 
la  campagne  daas  les  premiers  jours  d'avril , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  politique  qui  tienne 
contre  le  besoin  d'air  et  de  solitude.  Hé 
bien ,  ce  quelque  chose  qui  fait  toujours  ma 
vie  plus  loyalement  que  si  j'en  décidois ,  me 
fixe  à  Paris  sans  que  je  puisse  même  déter- 
miner l'époque  de  mon  départ  ;  et  je  resterai 
au  milieu  de  mes  amis  et  des  débats  poli- 
tiques par  la  possibilité  d'être  accusé  de  n'en- 
tendre rien  à  la  politique  ,  n'ayant   d'autre 
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sont  au-dessus  des  convcnlions  légales  ,  parce 
que  les  lois  ne  peuvent,  ni  les  apprécier,  ni 
les  saisir,  nilesrégler»  La  grandeur  de  T homme 
n  est  paf>  dans  sa  position  ,  elle  est  dans  son 
caractère  ;  du  jour  où  il  est  accuse  ,  elle  est 
tout  entière  dans  son   innocence  ;  s'il  étoil 
condarAhë  injustement ,  il   deviendroit  plus 
grand  encore  ,  sans  que  les  puissances  de  la 
terre  ,   et  les  factions  qui  en  prennent  cpiel- 
quefois  la  place  ,  pussent  rien  changer  à  cette 
vérité   étemelle.   Qu'on  nie  un  seul  instant 
cette  assertion  ,  il  n'y  a  plus  de  morille.  En 
créant  la  société  ,  Dieu  en  a  voit  prévu  tpulfs 
les  conséquences ,  et  pour  soutenir  ia  spiri- 
tualité de  rhomme  tôWre  TorgutBil  de«  hiérar- 
chies ,  contre  la  violence  dès  pouvoirs  v»*l^ 
placé  à  dessein  tout  ce  qui  devoit  élever  les 
esprits  en  présence  des  avilissemens  Ae  la 
"société.  Le  àôgnre  «i  consôIaM  de  Timnioilar 
lité  de  ramena ^té  prêché  pour  k  prèmicrefojs 
datis  une  prison ,  pat  <}n  sage  'co¥i4û«i«ié  à 
itiort^  et  la  postérité  n'a  jamais  hésité  entfeb 
grandeur  de  Socrate  -et  îa  grandeur  ée  ses 
juges ,  parce  que  la  consoeftciD  publique  tittit 
compte  des  vérités  et  non  des  posît^kms.  Les 
vérités  n* empruntent  aucune  ferce  des  sopé- 
iriorités  politiques.  Ces  grand(*iirs  j  -qui  fie  Mat 
créées  cpïe  dans  uh  intërdt  matériel-,  scftnble- 
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•roicnt  ôter  quelque  chose  à  rasçeixdwt  que  1^ 
morale  doit  prendre  sur  les  esprits-;  çegx  qui 
sont  heureux  9ux  yeu^  du  inonde  pai:ç>itroieat 
qedéyeloppcr  lesgrandeside^sd -prdre  que  pour 
la  conservation  de  lem*s  jouissancesUeurs  açcea3 
n^iroient  pas  aussi  droit  ^u  cœur  de$  hommes 
pour  y  porter  la  conviction  et  la  résignation. 
Jésus-Christ  est  venu  au  monde  dans  uQC  élal;>le  ; 
M.'vie  s'est  écoul^ç  au  milieu  des  foil^les  ;  sa 
mott  paroiçsoit  un  jugement  et  une  ignoiminie 
â  ceux  qui  le  condamnoient ,  ;ifm  qu^il  fàt 
prouvé  que  les  vérités  qu'il  venoit.  enseigner 
i  la  terre  pe  tiroient  aucune  force  des  préémi- 
nràces  sociales.  Les  pouvoirs  ne  font  ni  la  vérité 
ni  U  justice  ;  ils  ^ont  insti|;uqs  uniquement 
pom*  en  maintenir  Kantofi^^  dans  les  esprits  ; 
qUMtd  ils  trahi^^t.  ce  4çTo^r  par  passion  ç>ii 
p^r  fpiblessç  ,  ce  n-est  pas  la  grandeur  morale 
4e  rhpmmi^  qu^il$-  attaquent,  c'est  la  société 
qn^li^  ébranlent ,  p^irce  que  le;»  conditions  de 
}f  société  politique  sont  çn  effet  au  ppuvpir 
dç^'hpmm^^  t  ^t  peuyent  être  altérées  p^r  Içurs 
pas^ns; 

Quels  exemples  frappans  notre  siècle  n^en 
d'-t-il  pas  offerts  !  Louis  XVI  sur  le  trône  ap'* 
particnt  à  Thistoire  qui  a  le  droit  de  prononcer 
*-il  a  fait  tout  ce  qu'il  dcvpit  faire  pour  main- 
tenff  Tordre  politique  ;  Louis  XVI,  pri^ounier 

2. 
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au  Temple ,  est  déjà  plus  qu^un  homme  ;  sur 
récha£aud ,  c^est  xm  sanit.  Entre  la  Convention 
qui  le  jugeoit,  et  lui  qui  paroissoit  comme 
simple  accusé  ,  toutes  les  positions  sociales 
étoient  dérangées  ;  les  positions  morales  n*^i 
derenoient  que  plus  frappantes  ;  là  où  étoient 
la  bonne  foi  et  Tinnocence ,  là  étoit  la  gran- 
deur ;  oà  les  passions  se  montroient  à  décou- 
vert, étoient  la  bassesse  et  Tignominie.  Les 
hommes  prononcent  des  paroles ,  mais  ils  ne 
font  pas  les  jugemens  ;  s41  y  a  vérité,  le  juge- 
ment existe;  si  les  lumières  ont  manqué  et 
non  la  sincérité  d'âme  ,  il  y  a  erreur  ;  si  k 
mensonge  ,  la  foiblesse',  les  considérations 
personnelles  ont  dicté  Tarrét ,  il  y  a  crime , 
moins  contre  Tinnocent  condamné  que  contre 
la  société  ;  et  certainement  la  condamnation 
de  Louis  XYI  renfermoit  tous  les  malheurs 
qui  Font  suivie ,  et  dont  la  France  n*est  en- 
tièrement sauvée  que ,  si  aux  yeux  d^un  Dieu 
impassible  dans  ses  jugemens ,  elle  s^est  suffi- 
samment repentie.  Sa  miséricorde  ne  peut 
précéder  le  repentir  sans^nuire  à  sa  justice. 

La  Convention ,  saisie  violemment  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  société,  formoit  un  tribunal 
nombreux  et  grand  aux  yeux  des  hommes,  du 
moins  par  Tappareil  ;  un  Roi  se  défendant 
devant  elle  o£Groit  un  spectacle  où  les  gran* 
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deurs  humaines,  quoique  couvertes  d^uncrépc, 
apparoissoient  encore  selon  les  idées  politiques  ; 
et  cependant  qu^il  a  y  loin  dans  la  conscience 
publique  de  ce  tribunal  à  un  simple  tribunal  de 
police  correctionnelle  où  régneroit  la  justice  ! 
Si  les  juges  et  les  accusés  portoient  égaleipent 
dans  leur  cœur  la  vérité,  tout  seroit  grand; 
car  la  vérité  c'est  Dieu.  Aussi  sa  parole  nous  a- 
t-elle  annoncé  un  jugement  dernier,  parce  qu'on 
ne  peut  séparer  la  pensée  de  l'éternité  de  la 
pensée  de  la  rectification  de  toutes  les  erreurs. 
Une  injustice  éternelle  est  impossible ,  ou  bien 
il  faudroit  nier  la  spiritualité  de  l'homme ,  et 
ne  voir  dans  la  société  qu'un  combat  d'ani- 
maux. Alors  à  quoi  serviroient  des  jugemens? 
Dans  toute  société  qui  n'a  pas  été  ébranlée 
par  des  troubles  civils  et  de  violentes  attaques 
contre  .les  doctrines,  il  y  a  des  formes  qui 
frappent  les  yeux ,  attirent  le  respect  public  ; 
il  faut  les  ménager ,  car  ces  formes  ont  toute 
autorité  pour  ceux  qui  ne  peuvent  aller  au 
fond  àfis  choses  ;  c'est  le  grand  nombre  ;  et  le 
grand  nombre  maintient  les  préjugés  salu- 
taires. Mais  après  une  révolution  qui  a  soumis 
,tout  le  monde  au  joug  de  l'égalité  comme  au 
joug  des  honneurs ,  la  société  a  été  percée  de 
part  en  part  ;  elle  n'a  plus  de  formes  ;  le  fond 
seul  reste  vrai.  Malheur  alors  au  pouvoir  qui 


sMcârte  de  la  vërild  et  de  là  justice  ;  il  n*a  pliw 
pout  lui  les  illusions  ancienhes ,  et  renfcontn^ 
autant  de  juges  qu'il  y  A  d'esprits  en  ëtat  de 
juger.  Btionaparte'âVoit  etttertdû  dire  que  le 
peuplé  de  ï^ris  iregardôît  toitithé  dé^hotion! 
tiii  homme  qui  avoil  été  à  Bîcêtre.  On  lui  dé- 
noiicé  un  prédicateuï  dicmt  les  accens  produi- 
soient  un  grand  efPét";  il  l'envoie  à  BiCêtrc-; 
ijuélques  jours  après  il  l'en  tire ,  le  placé  parmi 
ses  aumôniers ,  le  homme  à  un  évéché ,  sam 
que'  dans  l'opinion  publique  cet  ecclésiastique 
ait  été  plus  grand  ou  plus  humilié  à  Bicétre 
qu'à  la  côiir  et  sur  im  siège  épiscopal.  Morale- 
ment cela  deVôît  ^élre,  puisque  sa  grandeur 
étoît  tiâns  son  amour  pour  la  vérité ,  et  non 
dans  sa  position.  Politiquement ,  cela  n'auroit 
pas  été  ainsi  autrefois  ;  l'idée  du  déshonneur 
auf  oit  survécu  dans  les  esprits ,  parce  que  le 
préjugé  social  existbit  Pourquoi  exîstoît^l? 
Ce  tt'est  pas,  comme  le  disent  tes  écrivains 
'Jjîiilôsbphès ,  parce  qu'il  y  avoit  alors  moins 
âe  lumières  que  de  nos  jours ,  mais  patce  qu'il 
y  àvbit  plus  de  justice,  plus  d'idées  dfes  fcon- 
vènahces  ;  et  que  le  peuplé  de  Paris  sachant 
qu'bn  ifr'énvoyoit  à  Bicétre  que  des  hommes 
côûpableis  et  déshonorés ,  attâchôit  avec  raison 
une  idée  de  déshonneur  à  y  avoir  été.  S  on 
avoil  traité,  dans  le  beau  siècle  de  Louis  XIV, 
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un  ecclésiastique  considéré  comme  on  le  îà\^ 
soit^oqsBuonapàrte ,  le  préjugé  seseroit  perdu 
un  siècle  plus  tôt.  Il  faut  êtr^  terriblement 
aveuglé  pour  croire  qu'on  puisse  faire  Thon* 
neur,  la  justice  et  la  vérité;  tout  cela  est  au- 
dessus  du  pouvoir  ;  il  se  déconsidère  seul  lors- 
qu'il essaie  d^avilir  la  spiritualité  de  la  société, 
l'âu^Cjendant  des  doctrines  et  le  respect  qui  leur 
Qst  du-  J'aime  le  siècle  de  Louis  XIV,  parce 
que  les  formes  de  la  société  et  l'esprit  des 
convenances  étoicnt  si  bien  établis  ,  qu'un 
honnête  homme  pouvoit  s'y  passer  de  la  con- 
noissance  des  lois ,  et  ne  jamais  manquer  aux 
devoirs  qu'elles  imposent.  C'est  le  plus  haut 
4egré  de  la  civilisation.  Aussi  combien  les 
esprits  étoient  élevés  à  cette  époque  !  comme 
les  supériorités  morales  se  portoient  naturelle- 
ment au  secours  des  supériorités  politiques  ! 
quelle  belle  et  noble  alliance  !  J'aime  jusqu'à 
J9  foiblesse  de  Racine  mourant  de  la  crainte 
d'avoir  déplu  au  Roi  ;  je  la  conçois  dans  tous 
ses  détails.  J  ai  étudié  l'histoire ,  et  je  conçois 
également  que  depuis  on  ait  commence  par 
braver  l'exil ,  et  qu'on  ait  fini  par  aller  au  bal 
le  jiQur  même  d'une  digrâce.  Dès  que  les  en- 
chantemens,  sont  détruits ,  qu'il  n'y  a  plus  que 
du  positif ,  il  vaut  certainement  mieux  danser 
<}ue  de  mourir.  Mais  qu'une  monarchie  est 
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souffrante  qaand  il  rCj  ^  P^^  ^I^^  ^Q  positif! 
Le  positif  aujourd'liui  est  de  connoître  la 
loi ,  de  mesurer  à  la  loi  le  respect  qu^on  doit 
aux  pouvoirs  et  l'attachement  qu^on  doit  à  son 
pays  ;  et  l'application  de  la  loi  est  confiée  aus 
tribunaux  chargés  de  faire  à  la  fois  les  jugemens 
et  les  doctrines.  Si  cet  état  de  choses  pouvoit 
durer ,  il  en  résulteroit  que  les  écrivains  les 
plus  habiles ,  comme  les  voleurs  les  plus 
renommés ,  seroient  ceux  qui  auroient  assez 
étudié  la  loi  pour  mettre  de  leur  côté  tout  ce 
qui  peut  garantir  du  matériel  des  jugemens. 
Le  pouvoir  seroit  toujours  bien  attaqué  quand 
il  le  seroit  dans  les  formes  :  il  ne  seroit  jamab 
défendu  noblement,  parce  que  les  écrivains 
qui  ont  de  la  franchise  méprisent  les  précau- 
tions qu'il  est  toujours  si  facile  de  prendre;  ils 
sVn  rapportent  sur  les  détails  à  leurs  iuten* 
tions,  et  à  cet  esprit  de  convenances  sans  le- 
quel en  effet  on  ne  peut  jamais  traiter  des 
questions  politiques  d'un  ordre  élevé.  On 
verrpit  s'établir  comme  une  chose  durable  ce 
que  nous  n^avions  considéré  que  comme  une 
exception  sous  les  gouvernemens  révolution- 
naires, savoir  que  le  pouvoir  seroit  toujours 
attaqué  ou  loué ,  jamais  défendu ,  parce  que 
l'attaque  peut  venir  de  l'esprit  de  faction,  la 
Içuange  de  Tesprit  de  flatterie  ou  de  cupidité. 
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et  que  la  défense  du  pouvoir  dans  rintérét  de 
la  société  n'appartient  qu^aux  esprits  élevés. 

Mais  comme  il  y  a  deux  intérêts  domiuans 
dans  Tordre  politique  ,  le  pouvoir  et  les  liber- 
tés ,  du  moment  qu'il  seroit  prouvé  que  le 
pouvoir  repousse  et  veut  avilir  les  supériorités 
morales ,  elles  se  tourneroient  naturellement 
du  côté  des  libertés,  parce  qu^elles  s'y  unissent 
par  goût  ;  ce  n'est  que  par  raisoii  qu^elles  se 
jettent  du  côté  de  Fautorité  ;  et  cela  est  fondé 
sur  des  motifs  si  intimement  liés  à  l'organisa- 
tion de  la  société  que  rien  ne  peut  les  affoiblir. 
Je  me  prendrai  ici  pour  exemple  ,  non  par  un 
sentiment  de  vanité ,  mais  par  une  raison  que 
vous  comprendrez  de  suite  si  vous  vous  rap- 
pelez Fancienne  inscription  placée  sur  le  fron- 
tispice d'un  temple  :  Connois-toi  toi-même.  En 
vous  parlant  de  moi ,  peut-être  ferai-je  l'his- 
toire de  bien  d'autres. 

Le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  la 
manière  d  nt  le  pouvoir  royal  a  été  exercé  en 
France ,  est  dans  le  souvenir  qu'en  ont  con- 
servé les  Français  à  travers  la  révolution  ; 
attaqué  v-ngt-cinq  ans  par  toutes  Icfs  trom- 
pettes politiques  ,  sans  qu'il  fût  permis  de  le 
défendre  ,  il  est  resté  vivant  dans  les  esprits. 
Les  flatteurs  du  temps  dénaturoient  l'histoire; 
ils  ne  pou  voient  cependant  la  refaire*  Le  pou- 
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▼6ir  absolu  a  enXnime  des  partisans  en  Fnmce 
parmi  les  ëcriTains  les  plus  Yerinenx  ^  les  plus 
capables  de  saisir  Tenseioible  des  intcréis  de  la 
«ociété  ;  ils  pretoient  leur  raison  au  pouvoir  > 
et  le  pt*ésentoieût  comme  inséparable  de  la 
îostieé.  G^est  dan$  le  même  sens  qu  on  a  dit 
que  le  despotisme  soumettroit  les  esprits  les 
plus  fiers  j  s^il  étoit  possible  quHl  fut  toujours 
exercé  arec  babileté  et  équité.  J'aime  le  pou- 
voir ,  et  mes  réflexions  habituelles  me  portent 
toujours  de  son  côté  ;  mais  tout  acte  de  lui 
qui  contrarie  Tidée  que  )^ai  de  Thabileté  et  de 
réquité   qui  lui  sont  rigoureusement  nécesr 
saires  ^  me  ramène  involontairement  aux  ins- 
titutions favorables  à  la  liberté;  et  dès  que 
mon  esprit  les  embrasse ,  il  ne  s^en  détache 
plus*  Ainsi ,  je  trouvois  mal  autrefois  que  le 
bien  des  communes  fût  négligemment  admi* 
nistré  par  les  autorités  locales  ,  et  j'aurois 
volontiers  appelé  le  pouvoir  général  à  leur 
secours  ;  mais  quand  ma  position  m'a  permis 
de  voir  qu  a  travers  les  siècles  et  malgré  les 
abus  d'autrefois  ,  la^,  révolution  avoit  trouvé 
toutes  lés  communes  riches  ,  et  qu'en  les  ad- 
ministrant despotiquement ,  on  les  avoit  dé- 
pouillées de  leurs  biens ,  accablées  de  dettes 
et  de  misères ,  )'ai  nié  le  mérite  de  la  centra* 
HsatioB  ^  et  j'ai  prêché  avec  conviction  la 
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nëcessîtë  df  s  libertés  locales.  De  mémè^  lors- 
qu'on  s'est  mis  à  discuter  la  liberté  dé  la  presse, 
dads  nia  pensée^  j^aiirois  beaucoup  accordé 
aâ  pouvoir  ;  jamais  je  n^àuroisciru  qu^on  pût 
lui  'refuser  de  saisir  chez  Timprinleur  un  livre, 
avant  qu^il  ne  fût  publié ,  parce  que  supposant 
toujours  Tautorité  exclusivement  occupée  de^ 
intérêts  généraux ,  je  croyois  qu'il  étoit  utile 
de  Tarmer  pour  qu'elle  pût  remplir  sa  desti- 
nation. Gc  que  j^ai  vu  m'a  fait  changer  de 
sentiment  ;  l'événement  de  la  dernière  dis- 
cussion sur  ce  sujet  a  prouvé  que  je  n'étois  pas 
le  seul  qui  eût  été  amené  à  considérer  cet  objet 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  plus  que  dans  l'in- 
térêt du  pouvoir.  En  politique  et  en  adminis* 
tration  ^  il  n'y  a  pas  de  vérités  absolues,  il 
n'y  a  que  des  vérités  relatives  ;  les  vérités 
absolues  sont  d'un  ordre  plus  élevé.  Cependant, 
je  croyois  encore ,  il  y  a  peu  de  temps ,  qu'il 
étoit  de  l'intérêt  public  qu'un  livre  pût  être 
saisi,  et  que  la  circulation  en  fût  arrêtée  avant 
lé  jugement;  je  suis  tout  a  fait  d'un  sentiment 
Contraire  aujourd'hui  ;  et  dans  les  discussions 
qui  auront  lieu  l'année  prochaine ,  je  ferai 
valoir  les  motifs  que  ma  position  particulière 
mi'a  forcé  de  peser  et  d'admettre.  En  effet ,  si 
trois  mille  exemplaires  de  la  onzième  partie 
4e  la  Correspondance  n'avoient  pas  été  places 
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clans  vingt -quatre  heures  ,  par  conséquent 
avant  la  saisie ,  je  n^aàrois  d^antres  juges  ioiain- 
tenant  que  les  juges  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  et  je  ne  serois  pas  défenda 
avec  autant  de  constance  dans  le  monde ,  je  ne 
dis  pas  parles  royalistes ,  mais  par  les  hommes 
ëclairés  qui  ont  une  autre  bannière  ou  qui  n^en 
adoptent  aucune ,  ce  qui  n'est  pas  le  plus  mal , 
quand  on  le  peut.  Il  n'y  a  qu^un  très-petit 
nombre  de  ministériels  en  sous -ordre  qui 
traitent  mon  livre  comme  on  a  traité  la  liberté 
de  la  presse ,  Texaltant  beaucoup  trop  dans 
ses  vues  générales ,  pour  l'attaquer  avec  une 
plus  grande  apparence  de  désintéressement 
dans  les  détails.  L^art  de  changer  en  libelle  un 
ouvrage  fait  dans  un  intérêt  public  n'est  pzs 
difficile  ;  il  suffit  de  fixer  les  esprits  sur  des 
phrases  isolées ,  afin  de  les  détouïner  de  Tin- 
tention  générale.  Quand  le  pain  étoit  à  trop 
haut  prix ,  on  auroit  pu  trouver  des  intentions 
séditieuses  dans  cette  touchante  prière:  «  Notre 
»  Père ,  qui  êtes  aux  cieux ,  donnez-nous  notre 
»  pain  quotidien.  »  On  Ta  essayé  pour  mon 
ouvrage ,  mais  sans  aucun  effet  possible  auprès 
de  Fopinion  ,  à  cause  du  grand  nombre 
d*exemplaires  placés.  Si  J'interviens  par  quel- 
ques écrits  dans  la  discussion  qui  s'établira 
nécessairement  Tannée  prochaine  sur  la  liberté 
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de  la  presse  ,  je  ne  pourrai  donc  échapper 
aux  nouvelles  lumières  que  je  viens  d^acquérir, 
à  toutes  celles  que  j'acquerrai  à  mesure  que 
cette  affaire  se  suivra  ;  et  c^est  ainsi  que  le 
pouvoir  perd  Tappui  des  supériorités  morales, 
quand  il  les  force  trop  vivement  à  entrer  an 
fond  des  choses.  Cela  est  triste.  La  monarchie, 
telle  que  nous  Pavions  connue*,  élevant  les 
esprits ,  faisant  les  convenances  plus  fortes  que 
les  lois ,  perd  de  son  charme  en  ramenant  trop 
au  positif.  Supposez  alors  une  absence  de  ma- 
jorité fixe  ,  assez  nombreuse  pour  entraîner 
les  esprits ,  pour  élargir  les  voies  au  pouvoir 
dans  beaucoup  de  détails  ,  et  \oyet,  combien 
les  difficultés  s^accroissent  pour  les  moindres 
choses.  «  La  loi ,  disoient  les  anciens ,  n^ést 
»  pas  ce  qui  est  juste,  mais  ce  qui  est  loi.  » 
Cette  définition  est  d'une  profondeur  admi- 
rable, et  prouve  que  la  société  ne  peut  pas 
marcher  et  se  maintenir  avec  le  secours  seul 
de  la  loi  ;  il  lui  faut  des  doctrines  ,  des  insti- 
tutions,  et  une  justice  supérieure  à  celle  des 
tribunaux ,  la  justice  telle  que  Dieu  Ta  placée 
dans  le  cœur  des  hommes.  Cinq  ou  six  gouver- 
nemens ,  pendant  la  révolution ,  nous  ont  suffi- 
samment prouvé  que  la  loi  ne  suffisoit  pas  , 
car  la  loi  et  les  lois  ne  leur  ont  pas  manqué. 
La  spiritualité  de  la  société  est  donc  ce  qùéles 
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^oTememciis,  rraimeiit  poliliq^es,  soignent 
et  ménageiit  le  plus  ;  tout  ce  q«î  est  aviUs^wt 
dans  les  formes  doit  être  repoussé  par  raat<^ 
rite ,  puisqu'elle  seule  en  souSre  ;  le  fond  de» 
choses t  qui  est  la  vérité,  n  est  pas  à  sa  dispo- 
sition* Pourquoi  donc  établiroit-elle  une  lutte 
dans  laquelle  il  n^y  a  pas  de  triomphe  possible 
pour  elle  ?    • 

Comme  les  juges  ne  se  donnent  pas  leur^ 
attributions  ,  qu^ils  les  reçoivent  ;  comme 
aucun  homme  ne  fait  sa  position  quand  U 
entre  en  débat  avec  Tautorité  ,  mais  qu'ail  la 
prend  telle  qu'on  la  lui  fait,  il  en  résulte  que 
le  tribunal  de  police  et  moi ,  si  Tafiaire  se  swt , 
nous  n'y  serons  pour  quelque  chose  qn'au 
moment  où  nous  serons  «i  présence ,  oubliant 
réciproquement  notre  situation,  et  ne  pouvant 
nous  en  tirer  qu^en  descendant  dau  notre  non- 
Mrieace  pour  y  trouver  la  vérité  ;  alors  louiles 
les  positions  se  rétabliront ,  puisque  la  vérité 
c'est  Dieu.  Avtec  cette  seule  pensée  ,  t&ot 
s'agrandit.  La  piison,  denûs^  aale  de  Ja  Bleîof 
de  France  ,  n'a  pu  être  consacrée  qu^  Ipi 
religion ,  non  parœ  qu'elle  étoit  Reiiae ,  mm 
parce  qu'elle  étxnt  innocente. 

Tons  me  demandes  s'il  n'est  pas  pi^^ibk 
de  terminer  cette  affaire  aans  lui  doBQer  nn 

« 

éclat  que  vons  ^royes  ,  avec  rmQm.r  que  je 
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ne  cherche  pas.  Je  ne  puis  vous  dire  autre 
chose  aujourd'hui  à  cet /égard  ,  sinon  que  je 
croîs  que  nous  l'avons  tous  voulu,  et  que  je 
crois  que  nous  ne  l'avons  pas  pu.  Si  cela  vous 
étonne ,  je  vous  prierai  de  vous  rappeler  que 
cette  affaire  ne  date  que  du  i4  de  ce  mois, 
et  que  le  Concordat  se  traite  depuis  trois 
ans  ,  sans  qu'on  puisse  prévoir  quand  il  y 
aura  une  conclusion ,  et  sMl  y  aura  une  con- 
clusion. Rien  n'est  si  facile  que  de  commencer  ! 
Une  partie  de  la  société  est  en  prévention 
contre  l'autre  ;  nous  ne  vivons  pas  dans  le 
même  monde  ;  nous  n'avons  pas  la  même 
langue  ,  parce  que  nous  n'avons  pas  les  mêmes 
idées,  et  que  nous  ne  sommes  pas  tous  du 
même  siècle  ;  cela  rend  les  explications  très- 
difficultueuses ,  faute  de  confiance  réciproque. 
Aussi  ai-je  toujours  pensé  ,  dès  le  premier 
moment ,  que  cette  affaire  suivroit  son  cours 
naturel ,  parce  que  c'est  l'unique  moyen  de 
lui  donner  une  solution  qui  laisse  chacun  dans 
les  attributions  qui  lui  appartiennent.  Comme 
aucun  de  nous  n'est  ici-bas  pour  soi ,  je  m'ac- 
coutume à  l'idée  de  défendre ,  à  l'occasion  de 
moi ,  quelques  principes  de  notre  droit  public 
que  je  n'avois  jusqu'ici  défendus  que  dans  des 
intérêts  généraux.  Si  je  suis  parvenu  à  écarter 
de  ceci  ce  que  votrç  amitié  pour  moi  y  avoit 


(32) 

fait  entrer ,  j^espère  que  vous  aurez  autant  de 
patience  et  de  modération  que  s^il  s^agissoit 
d'une  chose  qui  ne  me  fût  pas  personnelle. 
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/LETTRE  TROISIÈME. 


ao  ntars  x8xS. 

Les  ëvéûetùênâ'  mârehent  ;  cela  n*esf  pas 
iAâlheurèux  pour  vous ,  pnîsqiie  vous  exigez 
cjue  je  vous  écrive,  et  que  n^ayant  pas  eu  de 
fdittâ  à  vous  raconter  jusqu'à  ce  moment,  j^éiois 
réduit  à  ne  vous  présenter  que  des  réflexions. 
Ilti*est  pas  de  si  petit  objet  qui,  examiné  dans 
Tolrdré  râoral  et  politique,  n'offrît  matière  à 
(les  volumes  ;  et  vous  êtes  persuadé  avec  toute 
là  France  que  la  liberté  de  la  prdsso ,  consî- 
djSrée  dans  Tapplicatioa  des  lois  répressives, 
n'est  pas  un  sujet  d'une  foîble  importance.  Les 
discussions  publiques,  qui  ont  eu  lieu  depuis 
&ôis  ans  entre  les  pouvoirs  de  la  isociété  l^ont 
aMez  ptouvé  ;  je  croîs  que  les  discussions  juri- 
dîqnes  iè  prouveront  encore  davantage  /puisque 
létf  procès  de  toutautre  genre  reposent  toujours 
sàr  un  (ait  qui  intéresse  au  moins  une  partie 
lésée,  au  lieu  que  lorsqu'il  s'agît  de  juger  des 
opinions ,  il  n'y  a  que  Taccusé  et  la  partie 
|>ùbliquè  réclamant  au   nom  de  la  société. 

12.  3 


(34) 

Par  une  bizarrerie  qui  témoigne  combien  nom 
sommes  loin  encore  de  la  vérité ,  nous  ayons 
un  jury  pour  peser  les  intentions  quand  il  y  a 
un  délit  matériel  9  et  nous  à'en  avons  pas  quand 
il  faut  peser  des  mots  qui  n*ont  d'innocence  ou 
de  culpabilité  que  par  l'intention;  sauf  pourtant 
le  respect  qu'on  doit  à  la  langue  française  et  à 
Fautorité  des  auteurs  qui  font  fixée. 

J'ai  reçu  hier  un  papier  qui  me  citoit  à  corn- 
paroilre  à  heure  fixe  devant  un  juge  d'instmo- 
tion;  je  m'y  suis  rendu.  Le  juge  étoit  seul. 
Quelques  minutes  après  son  greffier  est  entré. 
Le  greffier  a  pris  un  papier  sur  lequel  étoient 
écrites  quatre  questions  où  accusations;  il  a 
copié  la  première  sur  un  autre  papier  ;  j'ai 
répondu,  et  il  a  écrit  ma  réponse  à  mesure  que 
je  la  faisoîs;  cela  a  été  jusqu'à  la  fin  de  la  qua- 
trième question  et  de  la  quatrième  réponse; 
ensuite  on  m'a  lu  le  tout  que  j'ai  signé,  et  je 
me  suis  retiré. 

Vous  croyez  que  votre  curiosité  sera  satis- 
faite, que  je  sais  de  quoi  on  m'accuse,  et  que 
je  vais  vous  en  instruire.  Point  du  tout.  Rappe- 
lez-vous ce  que  je  vous  disois  dans  ma  demièito 
lettre  :  je  ne  puis  plus  me  conduire  selon  ma 
franchise ,  mais  selon  la  loi.  Or ,  aux  fermes 
de  la  loi ,  je  ne  suis  encore  accusé  de  rien ,  je 
ne  suis  que  prévenu  ;  il  est  certainement  d^nne 
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prudence  rigoureuse  de  n'admettre  et  de  ne 
discuter  aucune  prévention  tant  qu'on  ne  sait 
pas  ce  qu'elle  peut  devenir.  Si  j'avois  une 
copie  exacte  de  ce  qui  a  été  écrit  et  de  ce  que 
j*ai  signé ,  je  vous  Tenverrois  ;  mais  cela  n*est 
pas  possible  encore  ;  il  faut  attendre.  En  de- 
vançant le  temps ,  j'aurois  Tair  de  m'excuser  ; 
et  si  j'avois  raison  complètement  sur  des  points 
que  je  déterminerois  moi-même ,  conmie  tout 
est  encore  en  généralités,  je  paroîtrois  de 
mauvaise  foi  en  réfutant  ce  dont  en  définitive 
on  ne  m*accuseroit  pas,  tandis  que  je  serois 
censé  avoir  négligé  à  dessein  ce  dont  on  peut 
m'accuser.  Tout  doit  rester'  silencieux  jusqu'à 
Pacte  d'accusation,  s*il  y  en  a  un;  alors  je 
prendrai  un  avocat  ;  et ,  comme  avec  un  avo- 
cat ,  on  peut  dire  et  imprimer  toutes  les  vérités 
utiles  dans  une  cause ,  et  qu'il  seraindispensable 
que  j'en  fasse  entendre  sur  des  points  qui  seront 
alors  invariablement  fixés,  vous  se.ntez  que  je 
ne  dois  pas  user  mes  forces  dans  le  vague.  Je 
ne  sais  sur  quel  renseignement  \  un  journal  a 
imprimé  que  je  ne  prandrois  pas  d'avocat;  je 
ne  devine  pas  comment  on  pourroit  s'en  passer 
quand  on  plaide  ;  et  l'opinion  du  barreau  est 
toujours  importante  dans  une  affaire  qui  pré* 
sente  des  questions  de  droit.  J'entrerois  de 
grand  cceur  dans  des  détails  avec  vous ,  si  dans 

3. 


les  quesuoQS  qu  on  m  a.  soamiseSj  rni  avoit  cite' 

téxtuètlemcjjï  qes  pEràses  dé  înon  ouvrage*; 

mais  cbnûnd  je'nê'reRonnoissois  ni  mes  iuten-" 

tipin.  m  mes  expressions  (uns  1  ordie  que  Je 

léùr'ài  Sonc^^eî  '^ue.rim|)riménè  a  ht^  ,'il' 

m*4St  impossiD^  as  oi^nibif  e'  oé  vous  e'tplî^aér^ 

de "qa6î'il'!j'aéU"s'ahs'  deraD^ei*  "â  'mon  ftiiir 
,_:>p.4û'x:-.-îi;ï'^.:tL!-  4  ij'.-T.i--;  .  ■  i  ^  jé  î^ 
1  ordre  des    paroles  dobt  on  s  est  sçrvi.  Far 

exJBmple,  jè'nie  souviens  tien  qu*6n' trouVoîè 

raalqup  jeas^  i^^rociié  aiiiroïs  eji  g^n^rat 

de  cnercher  trop  a  plaire,  et  on  avoil  oùbu» 
.-...'■Xi  -..au.!   i-fLii.  F  .  ...  .-.    :.    ■.-;■;■..;•.■:.   ■  .•  u  ■■ 


._--jj^,  ne  me  les  rappellerpis  peiiaineni.ent 

pas  plus  gue  les  autres.. Toqt  ce  que.)e,pms 

^-    t'^  ■  :;  3';vj  y,,.i.  ■  :•-  ..-,„■.".'>'■.  v  *  i-  l'-i.^  ".  i;; 
vo^is  assurer,,  p.  est  que  j  ai  entenpu  des  choses 

qus  je  n.çrëp^lerpis  pas  sans  avoir  îe  texiesbos 

les  yeu-xV  ç(  sa.Qs  que  la  partie  publique ,aele» 

ait  prononcées,  à' raaaîence,j.  car,  ^î  ces  uioseà 

ne  sortent  ni,  (Ji^epteinent,  ni  indirectement  dé 

mes  ëcH.ts  ,  çlles  sortent  nécessaîremeÂt  (Tune 

D9ns^e  qniriii'esi:  pas  la  loienue-.Or.j  ce  q'esl 

pès.moi.qni  dois  ici  scruteî:  je.5  jpèns^es,.e^^o 

feire  fort  de  défendre  te  respect  qu'aux  ^)uis- 

swpeji  conirt!  im  tribunal  qui  se  trorfiperoit.    ;. 

Cbmiii,e  .j'iù  cté  frappé  4?  plusieurs  mdts> 

^e^^Qpnseï^  à.ç{}.preBdïe  un -po.ur;  ^ous  donner, 

une  idée  de  ce  qae  peut  devenir  une  ducussiofi 
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de  mpts  claii3  un  procès  o«  il  n'y  a  pas  de 
feîts. 

Je  sjuppoae  qttë'vpus  n\e  souteniez  que  1^ 
mot  pitié  est  mie  expression  de  mépris.  Je 
vpus  cîterols  la  belle  définition  de  Fléchier. 
conservée' par  le  dictionnaire  de  Trévoux  : 

^^^  "    '        ■  i  ■  •  '     .       ■ '• 

«  JPitié,  sentim^ent  de  in$fe§se^  jnèlé  d'ampur, 
»  pour  des  personnes  oui  souSrien^.  j^  Ç'e^J; 
jx>nr({i:K>î  l'abbé  Delille  n'a  pas  cru  f^ire  Iç 
pof  me  dt|  Mépris  en  faisant  le  poème  de  la 
j^àié  ^  .d«|ns  leauel  il  a  rappelé  avec  unp  yivp 
imaginatipnies.nfaliieurs  qui  occupoient  par- 
tipuiièrpmi^nt  ma .  pensée  ^  lorsque  j'éçriii^gjs 
■fflie  trop  de  confiance  dans  l'amour  de$  peuples 
peut  çpndjuire  leç  rois  à  négliger  lesinç^^tujijiç;}^ 
ane  la  politique  des  siècles  et  ri^léret  de  \^ 
jsppiété  leur  ordonnent  d'^tablij  po.gLjr  la  gara^r 
lie  du  trône.  Louis  XVI  consentant  à  congédier 
sa  maison  militaire;  se  fiant  4e  laràjwté  de  sa 
personne  royale  à  Famour  des  peuples,  ayant 
plusieurs  fois  répéfé  qu'il  cpjnptoit  sur  cef 
a|K>ur,  et  trompé  si  cruellement  dans  ^a  con- 
fiance, inspire  cette  pitié  ^  sentiment  mêlé  de 
tristesse  et  d*amour,  qy'on  éprouve  pour  les 
petfTSonnes  qui  souffrent.  J*aj  souligné  ]e  verbe 
irispirç ,  p^rco  que  les  mots  les  plus  nobles  de 
notre  langue  comme  dç  toutes  les  ligues  lit-« 
téraîres  peuve^ pe^'çlA'e  leyr signification  gêné- 
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raie,  et  en -prendre  une  particulière  selon  lei 
mots  dont  on  les  entoure.  Inspirer  de  lapîtië, 
ou  inspirer  un  sentiment  mêlé  de  tristesse  et 
d'amour,  est  absolument  la  même  chose ,  et  ne 
peut  être  autre.  On  ne  cileroit  pas  un  exemple 
opposé  dans  nos  écrivains  faisant  autorité. 
Faite  pitié  est  tout  différent  ;  et  voyez  en  effet 
qu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  ici  un  autre  sens, 
puisque  la  définition  donnée  par  Fléchier  ne 
s'appliqùeroit  pas  ;  on  ne  pourroit  pas  dire 
d'un  homme  trahi  par  ses  vertus  et  trop  de 
confiance  :  cet  homme  me  fait  de  la  tristesse 
mêlée  d'amour.  Le  mot  ^ii^e^  précédé  du  verbe 
faire  »  devient  un  signe  de  mépris  si  positif 
qu'on  ne  peut  l'expliquer  autrement  ;  mais  ce 
n'est  que  dans  ce  cas«  Regarder  en  pitié  est 
pris  en  bonae  part.  Racine  a  dit  dans  Esther  : 

Dieu  regarde  en  pîtië  son  peuple  malheureux , 
Disions-*nous  ;  un  roi  règne ,  ami  de  la  justice. 

Certainement  Racine  vouloit  dire  :  Dieufle* 
garde  avec  un  sentiment  de  tristesse^  mêlé 
d'amour ,  son  peuple  malheureux  ;  il  lui  en- 
voie un  roi  ami-  de  la  justice ,  parce  que  la 
justice  des  rois  est  le  premier  besoin  des  peuples.- 
Que  nos  grands  écrivains  sont  admirables!  et  que^ 
leurs  écrits  témoignent  en  faveur  des  doctrines 
qui  réguoient  dans  la  société  !  Nous  nous  épui^-r 
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sons  à  expliquer  aujourd'hui  ce  qu*aIors  on 
sentoît  génëraleœent. 

Le  mot  pitié  a  étë  appliqué  par  les  prédi- 
cateurs les  plus  fauteuK  à  Jésus- Christ  mourant 
*  sur  la  croix ,  parce  qu'il  n'est  rien  en  eSet  tpX 
inspire  plus  de  tristesse  mêlée  d*amour  que  ce 
mystère  de  notre  religion.  II  y  a  chez  tous  les 
peuples  catholiques  des  églises  dédiées  à 
Notre-Dame  de  Pitiés  c'est-à-dire  à  la  Vierge  > 
Ifarie  pleurant  au  pied  de  la  croix  la  mort 
de  son  Fils  ;  et  personne  encore  n*avoit  soup- 
içonné  que  cela  voulût  dire  :  Notre-Dame  de 
Mépris.  Quoique  pitié  et  compasssion  soient 
43monytnes,  le  mot  pitié  est  cependant  plus 
noble  y  puisqu'en  latin  il  s'exprime  par  pietas. 
C'est  toujours  la  définition  de  Fléchier.  Il  est 
si  étrange  de  soupçonner  qu'une  expression  de 
mépris  auroit  été  placée  à  côté  d'un  mot  qui 
désigne  le  premier  des  pouvoirs  de  la  société, 
par  un  écrivain  auquel  on  n'a  jamais  reproché 
de  ne  pas  connoître  les  convenances,  qu'au- 
cune des  [personnes  que  je  connois  ne  peut 
encore  comprendre  à  qui  cette  singulière  idée 
est  d'abord  venue.  Et  tel  est  cependant  l'ent 
d'une  fausse  interprétation,  que  j'en  ai  été 
moi-même  effrayé  la  première  fois  qu'on  m'en 
a  parlé.  CTétoit  un  homme  de  lettres  qui  écrit 
purement ,  parce  qu'il  connaît  bien  la  valeur 
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des  expcessioiis.  Il  m'affirmoit,.  parce  qu  on  lo 
lui  avoit  dit ,  que  j'avoU  écrit  fait  pitié;  et 
comme  je  ne  peusois  pas  plus  à  ce  mot  là  qu'à 
tous  1^  autres  mots  qui  sont  dans  moa  livre ,  il 
WM  viot  dans  Tidée  qu  a  travers  des  ratures  il 
œ^^roît  arrivé  d'envoyer  à  Timprimeur  une 
phrase  mal' formée.  Nous  prîmes  le  volume; 
il  nous  réviéla  aussitôt  combien  les  paroles 
imprimées  ont  de  Ibrce  ppur  s^  ^défendre  y 
puisqu'il  leur  suffit  ,d^  ^e  produire. 

La  discussion  dans  laquelle  j  entre  avec  vous 
paroîtroit  dune  habileté  prodîgieiise. aux  gens 
qui  veulent  aliï^umQnt  lire  selon  U^  idées  qui 
les  occupent  9  et  non^elou  ce  qui  ^t  écxii.  Il 
est  certain  que  je  ne  peusois  ni  à  Flécbiei^^  ni 
à  Racine ,  ni  k  Tabhé  Belilje ,  en  écrivant  te 
mot  dont  il^  oni  fixé  le  sens  ;  je  pensois  à  tous 
Ip^  sonyeraips  qui  ont  cru  qne  le  pouvoir  re- 
posoiJt  sur  les  onctions  et  non  sur  les  droils  , 
et  qui  transportoieat  ainsi  dans  Tordre  poh'- 
tique  ce  qui  appartient  à.  Tordre  moral  p  con- 
fusion dont  les  conséquences  sont  extrêmement 
dangereuse  ^  et  dont  les  peuples  comme  les 
rois  ont  épronvé  les  Funestes  effets. 

Vous  ave?  écrit  quelquefois ,  et  vous  savez 
par  expérience  combien  d'images  se  présentent 
a-la-fbis  à  Tesprit  avant  qu'il  arrête  les  mots 
dont  il  se  servira  ppur  fixer  sa  pensée  sur  le 
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Î)apler  ;  plus  les  images  sont  nombreuses  y  plus 
es  souvenirs  se  pressent  ^  et  plus  involontaire-r 
ment  il  rendra  son  expression  générale.  Dans 
un  ^ècle  où  oi|  sauroît  lire,  on  ne  parviendroit 
jamais  à  inventer  qn'une  expression  applicable 
à  tous  ceux  cjui  ont  été  dans  la  position  que 
Tiexpression  détermine ,  soit  particulière  à  un 
seul.  Je  suppose  cjull  s'agisse  des  souverains 
qui  se  sont  trompés  sur  la  garantie  que  le  pour 
voir  trouve  dans  Tamour  des  peuples.  Parmi 
les  images  et  les  souvenirs  qui  se  présenteront  en 
foule  à  rimagination ,  une  image,  un  souvenir 
'déterminera  spécialement  l'expression;  et  si 
rimage,  le  souvenir  dominant  présentent  un 
foi  mort  sur  Téchafaud,  Texpression  sera  noble 
et  touchante  ;  mais  la  désignation  étant  jgéné- 
rale,  l'esprit  aura  passé  en  revue  Néron  ivre 
des  applaudissemens  du  peuple ,  qui  ne  Vont 
sauvé  ni  des  assassins  ,  ni  de  Ja  postérité  ;  Pe^- 
tinax ,  assez  heureux  pour  succéder  à  Com- 
mode ,  loué  par  les  historiens  pour^sa  clémence 
et  ses  vertus  9  monté  au  trône  au  bruit  des 
acclamations ,  et  n*ayant  pu  s'y  soutenir  trois 
mois;  Maxime ,  Balbien,  tant  d'autres  souve- 
rains de  ce  temps  où  les  droits  n'ont  jamais  été 
fixés ,  où  par  conséquent  Jes  affections  du 
peuple ,  et  les  sentimens  de  l'armée  iàisoient 
et  4éfaisoient  le  pouvoir.  Sous  la  désignalion 
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géaërale  j  auront  anssi  passé  devant  Fesprit  de 
récrivain  ces  souverains  nés  de  la  destmction 
de  Tordre  social ,  n'osant  parler  de  leurs  droits, 
répétant  sans  cesse  qa'ils  étoient  adorés,  iiea 
qalb  fassent  réduits  à  se  faire  des  coni[^ces 
pour  avoir  des  partisans  ^  et  tombant  à-la-fois 
devant  la  reconnoissance  si  sage  et  si  poli- 
tique des  droits  de  la  légitimité.  Ceux  qui  n*ont 
jamais  écrit  croiront  qu'il  faut  des  efforts  pro- 
digieux pour  que  l'esprit  rassemble  tant  d'i- 
mages et  tant  de  souvenirs  ;  pas  du  tout;  tout 
cela  se  présente  avec  la  rapidité  de  Téclair; 
Fesprit  en  est  à  peine  distrait  ;  et  dès  qu'il  a 
saisi  l'image  qui,  pour  lui,  s'élève  au-dessus  de 
toutes  les  autres ,  son  expression  est  arrêtée  ;  le 
reste  disparoit.  Au  besoin  la  mémoire  peut  tout 
retrouver,  et  je  vais  vous  en  donner  un  exemple. 
Qu'on  vienne  dire  à  une  femme  :  «  Je  sors  de 
chez  vous ,  il  est  arrivé  un  grand  malheur  ;  » 
en  une  seconde ,  sa  pensée  lui  présentera  tous 
les  objets  de  ses  affections  domestiques,  quel- 
que nombreux  qu'ils  soient.  Que  six  mois 
après,  on  la  ramène  a  la  sensation  qu'elle  a 
éprouvée ,  elle  pommera  tous  les  objets  de  sa 
crainte  si  rapide  dans  l'ordre  où  ils  se  se- 
ront présentés ,  et  n'oubliera  jamais  celui  qui  a 
dominé  tous  les  autres»  Hé  bien,  l'imagina- 
tion de  l'écrivain  fait  sans  cesse  le  même  tra* 


(  43  ) 
vaîl  ;  et  si  j'avois  pour  juges  des  hommes  de 
lettres ,  il  n*en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  re- 
connût dans  cet  essai  d'idéologie  que  je  viens 
de  faire  pour  être  conipris  de  vous.  Vous  savez 
combien  je  fais  peu  de  cas  de  cette  science  ; 
c*est  Fëchafaudage  qui  doit  disparoître  pour 
laisser  voir  le  monument  quand  il  est  achevé  ; 
mais  j'ai  toujours  cru  qu'il  y  a  plus  d'idéo- 
logie dans  la  tête  de  ceux  qui  créent  «  comme 
Racine ,  par  exemple  ,  que  dans  la  tête  de 
ceux  qui  analysent  des  idées,  et  n*en  pro- 
dnisent  pas. 

Ayant  eu  pour  but  principal  de  montrer 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux  en  raisonne- 
mens ,  et  de  plus  dangereux  en  application 
que  de  compter  les  sentimens ,  qui  sont  d'ordre 
moral ,  comme  une  sûreté  du  pouvoir ,  qui 
est  d'ordre  politique,  j'ai  du  nécessairement 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  enlroit  dans  mon 
sujet.  Ce  qui  ntf  vous  étonûera  que  par  le 
rapprochement  des  dates  ^  vous  qui  savez  com- 
bien les  mêmes  pensées  occupent  ceux  qui 
aiment  sincèrement  le  Roi  et  la  France  ,  c'est 
qu'à  la  Chambre  des  Pairs,  M.  le  marquis  de 
Clermont •  Tonnerre  disoit  en  style  oratoire, 
parce  qu'il  étoit  à  k  tribune  ,  absolument  ce 
que  j*imprimois  eu  style  serré,  parce  que 
f  écrivois.  Son  discours  est  du  6  mars;  la  onzième 
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jpartie  de  1^  CQrrespondarice  a  paru  Iç  1 1  ;  en 
calculant  le  tep[ips  nécessaire  pour  lAiprimjçr , 
il  ]qV  auroit  riçn  d'extraordinaire  que  les 
mêmes  i^çes  nous  ei^issent  occupes  au  m^n^e 
moment.  Je  veux  livrer  ce  passage  \  vos 
réflexions. 

«  Mais  sans  remonter  si  halit  pour  chercher 
y>  des  exemples ,  u'est-il  donc  pas  évident  âu- 
»  jourd'hui  (jue  ies  hommes  qui  avoieiit  formé 
»  Vexécr^ble  projet  de  renverser  lé  trÔne  (Je 
»  nos  rois ,  n'ont  osé  Tentreprendre  Vju'après 
>>  avoir  persuadé  au  Roi  Louis  X  Vl  de  r^- 
»  former  sia  Maison  ^  sous  le  spécieux  préte;ctè, 
»  fortifié  des  calculs  d'une  misérable  économie, 
»  .(jue  la  garde  d*un  bon  i;oi  étoit  dans  Y  amour 
»  de  ses  peuples  ?  Non ,  Mé^ieurs  ^  et'  la  rë- 
^  volulion  fout  eijtîère  vient  à  ï'appui  de  ce 
3»  qiie  j'avance  ^  jamais  la  haine  des  peuples 
:»  n'a  fait  justice  d'un  tyran  redouté  ^  ni  leur 
»  amour  le  sahit  d'un  bon  roi;  el  si  vous  mè 
3)  permettez  d'en  citer  un  autre  exemple^ 
p  César  Bor'gia  fut  lin  monstre  ;  c'étoit  h  forcp 
»  de  crimes  qu'il  avoit  su  se  créer  une  souve- 
»  raineté  éphémère;  mais  son  caractère  éibît 
»  fort  ;  et  lorsqu'une  éppuvantable  maladie  vf^t 
>y  un  terme  9ux  progrès  de  sa  coupable  gran- 
V  deur ,  en  l'arrêtant  au  moment  oii  la  mort 
))  de  son  père  lui  retiroit  le  seul  appui  qui 
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))  oe  sang  après  Ta  Voir  usurpée  i  qèifiéûrë' 
>>  lôiébrànlàbïè  et  Im  testé  fidèle.  Fôrcd  dé' 
»'c'é|dër  cèpénâàtit  à  ^^impérieuses  oircôilil*^ 
»  tances,  il  est  énôo're  si  redouté  que,  ménié' 
»  ^ii:t  portes  du  tombeau  ^  entouré  de  sé& 
»  ennemis,  aucun  deux  n'osé  éïitrépréndï!^' 
»  de  véfiget  rhttmanitS  sut  Uti  îéélérât  éx^-î 
»  ctàbîé.  ïl  fuit;  et  feiéhtôt  la  TïâVâtte  îb' 
«'Voit  mouî-iif  èli  héi^ôs;  iltôïnbè^  dtJuVért" 
Il  "Âé  glbifé  àû  ûiiliëû  d  ehbèïilHs  c^B  sdb  )^)râi' 
»  à  Vâîùçûs.  AîûiiilÈnh  Biïgia  ;  et  Hôm  Voyons 

»  ïtétiH.ÎV,  qûî  ne  se'él  redoutéf  queï)af  M 

7i  ,^ëbi!^s  de  la  f^aûdè>  è^pltéi^  âU  Sislli  de 
»^'PàS&  sôtis  leu  êôùps  d'tfù'âSèâîsSiri;- Q^'ôb. 

n  àlife'apt&'^elà  sîl'a/nôâr  dfes  peuples  à  fait 
^  sètiië  'du  môk^  le  ^:ikt  d^uh  hoù  td.  Les 
»  hôiùiM'éâ^  dit  un  atiteù^  ééïëbre  qûî  Ife*  fcon-^ 

))  noissbit  bîêli  9  ôVàbj^e'ùt' Vdlbfitiôts  éé  ttijaftt^ 
»  croyant  améKttt'éî'ifeto^ôrt;  te^fe 
»^>^'fôtiîbUk^^^^^^  teuîf  fait  prèridue  IttÉttnes 
«  'ÔbfiVrè  ôielùf  (jiiné^  gbuVWnb  •  lims  cW'«li 
»  b^ta  ;4u  Ils?  se  trottipefit  V  ^aticé  qtfîk  te^ 
»  cojànôî&èfii  éttsuite  'que*  leut  toï't  eSl  ém* 
»  pire.  » 

^^ôûtMlk  m  ftâppâht  de  Vétïté,  et  re^ 
tuar^uablKé  ]^àt'lâ  justesse   dés  Réimpressions  ;» 
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car  on  ne  pQorroît  pas  en  conclure  que  Borgia 
fut  respecté  de  ceux  qui  avoient  soif  de  sa 
mort  y  parce  qu'il  étplt  cruel  ;  Thistoire  don- 
neroit  mille  démentis  à  cette  assertion  ;  mais 
parce  qu'il  étoit  habile ,  et  que  la  réputation 
de  son  habileté  imposoit  à  ses  ennemis  jus* 
qu*à  leur  faire  voir  ,  dans  sa  maladie ,  une 
ruse  ppur  les  attifer  et  les  accabler.  Dans  les 
petits  Etats  d'Italie  à  cette  époque ,  le  génie  de 
rhooome  étoit  tout;  le  pouvoir  ne  repôsoit  que 
dans  le  caractère  du  souverain  et  dans  son 
habileté.  Les  grands  Etats  au  contraire  sont 
en  décadence  quand  les  choses  s'y  passent 
ainsi  ;  ils  doivent  avoir  une  force  d'organi- 
sation supérieure  au  génie  de  celui  qui  règne  ; 
les  droits  politiques  doivent  y  être  6xés  de 
manii&re  qu'on  ne  puisse  attenter  aux  préro- 
gatives  royales  sans  ébranler  la  société  entière  ; 
aussi  les  révolutions  politiques  n'y  réussissent- 
elles  jamais  qu'à  la  suitç  des  opinions  qui  ont 
renversé  les  anciennes  doctrines. 

N'allez  pas  conclure  de  cette  ob^rvatidn 
que  je  prétende  que  les  rois  n'ont  pas  besoin 
d'habileté  ;  vous  imiteriez  ceux  qui  font  sem- 
blant de  croire  que  j*aî  dit  que  les  rois  n*ont 
pas  besoin  de  J'estiule  et  de  l'amour  de  leurs 
sujets.  Quoique  les  supériorités  morales  ne 
soient  pas  du  même  ordre  que  les  supériorités 
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politiques ,  ni  les  sentîmens  sur  la  même  ligne 
que  les  droits ,  comme  leur  uxiiob  dans  le 
même  intérêt  formé  le  plus  haut  degré  de  la 
cirilisation  ,  leur  réunion  dans  le  même  sou* 
yerain  formeroit  le  pouvoir  le  plus  éminem- 
ment propre  à  gouverner  les  hommes.  Mais  la 
politique ,  qui  fonde  pour  tous  les  temps  ^ 
surtout  dans  une  monarchie  héréditaire ,  pré- 
voit les  minorités ,  les  oppositions  de  vues , 
les  diâërens  caractères  que  la  nature  repro-^ 
duit  dans  un  temps  déterminé  ;  elle  appuie 
la  stabilité  des  trônes  sur  des  institutions  qui 
ne  nuisent  pas  aux  princes  forts,  et  protègent 
la  foiblesse  de  leurs  successeurs,  si  Dieu  les 
envoie  foibles.  C'est  pour  arriver  à  cette  sta- 
bilité que  les  peuples  de  FËurope  ,  qui  ont 
le  plnâ  sonfiert  du  mouvement  de  notre  révo- 
lution ,  demandent  ce  qui  peut  assurer  à-la- 
fois  leur  repos ,  leurs  libertés  et  le  pouvoir  ; 
les  rois  font  les  mêmes  vœux  que  les  peuples , 
parce  que  Tunité  d'intérêts  ne  fut  jamajs  plus 
sensible  ;  et  certes  s'il  étoit  quelque  chose  de 
surprenant  quand  les  pensées  d'un  écrivain  se 
fixent  sur  des  objets  aussi  élevés,  ce  seroit 
qn^il  se  trouvât  dans  le  même  esprit  qui  essaie 
de  les  saisir  un  mépris..^...-  En  vérité ,  je  ne 
puis  achever.  Vous  trouverez  le  reste  un  jour 
dans  les  questions  qui  m'ont  été  lues  devant 
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le  ^age  d'infitraction ,  et  que  )e  ferai  imprimer 
plus  tôt  on  plas  lard  «  en  France  on  hors  de 
France.  Les  jagemens  font  la  jurisprudence  et 
ne  font  pas  les  doctrines  politiques  ;  mais  les 
doctrines  peuvent  se  fonner  de  rex:amen  des 
débals  juridiques  dans  les  affaires  d*opinioD. 
Par  conséquent ,  rien  n  est  à  négliger. 

Pour  vous  donner  d*avance  une  idée  de  la 
difficulté  que  j'éprouve  à  m'*exptiquer  pins 
clairement  avec  vous ,  je'  vous  rappellerai  ce 
joli  chapitre  de  Sleroe,  dans  lequel  il  peint 
la  situation  de  deux  femmes  d'une  rigoureuse 
décence,  qui  ne  peuvent  sortir  d'an  pas  diffi- 
cile qu^en  prononçant  un  mot  d'une  incoo- 
venance  si  forte  qu^elIes  voient  un  péché  mortel 
dans  faction  seule  de  le  proférer.  Après  bien 
des  hésitations  ,  Tune  prononce  la  première 
sj'^llabe  de  ce  mot  terrible  ,  Tautre  prononce 
la  seconde  et  dernière  syllabe  ;  et  elles  se  tirent 
d'embarras  en  ^coupant  un  péché  mortel  en 
deux  pour  n'être  chargée  chacune  que  d'un 
péché  véniel.  Devant  Dieu ,  devant  les  con- 
temporains et  devant  la  postérité  ,  je  ne  serai 
pas  même  chargé  du  péché  véniel;  le  tribunal 
prononcera  seul  les  mots  ;  et  je  n'aurai  à  me 
charger  que  du  commentaire  ;  car  si  le  sens 
qu'on  donne  à  ces  mots  n'est  pas  dans  les  mots, 
même  d'une  manière  indirecte,  comme  le  sens 
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des  mots  appartient  à  ane  pensée ,  il  faudra 
Décessairement  qa'il  y  ait  une  pensée  con« 
pable.  S'il  est  prouvé  devant  le  public  que 
ce  n'est  pas  la  mienne,  j'aurai  fait  tout  ce 
que  je  dois  laire  ;  le  reste  est  du  ressort  de 
lopinion* 

Demain  est  le  terme  légal  pour  que  la  saisie 
de  moa  ouvrage  soit  levée  ou  confirmée.  Si 
j'avois  un  conseil  à  donner  dans  cette  a&ire, 
)e  n^'hésiterois  pas.  Si  je  doute  du  résultat , 
je  vous  en  ai  déjà  dit  la  raison  :  II  existe  en 
France  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  du  même 
temps ,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  idées ,  et 
gui  ne  parlent  pas  la  même  langue.  Le  moyen 
alors  de  considérer  les  mêmes  choses  de  la 
même  manière! 
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LETTRE  QUATRIÈME. 


Paris ,  aa  mars  1818. 

Là  saisie  dé  la  onzième  partie  de  la  Correspon» 
dance  a  été  confirmée  hier  ,21,  par  la  première 
Chambre  du  tribunal  de  première  instance  dn 
département  de  la  Seine ,  réunie  en  chambre  du 
Conseil  9  conformément  à  l'article  127  du  Code 
d'instruction  criminelle  ;  la  signification  m*en  a 
été  faite  le  même  jour  :  ainsi  tout  se  passe  dans 
les  formes.  Je  ne  vous  ai  pas  envoyé  mon  inter- 
rogatoire ,  parce  que  je  ne  Tavois  pas  ;  mais 
comme  j'ai  en  main  l'ordonnance,  et  que  si 
mon  ouvrage  est  séditieux ,  il  n'y  a  pas  le 
moindre  inconvénient  à  ce  que  vous ,  qni 
l'avez  lu  9  vous  en  soyez  instruit  d*une  manière 
positive  ;  comme  il  me  semble  au  contraire  que 
tout  esprit  sage  ne  peut  que  gagner  à  com- 
parer et  à  s'instruire ,  je  vous  envoie  une  copie 
exacte  de  cette  ordonnance.  Vous  la  rappro- 
cherez des  vues  générales  de  l'ouvrage  ,  et 
votre  opinion  personnelle  se  formera. 
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Copie  de  V  Ordonnance  rendue  en  la  Chainin^e 

du  Conseil, 

a  Vu  les  pièces  du  procès  et  l'instructioa  faite 
»  contre  Joseph  Fiévée,  et  Jean  -  Baptiste-u 
»  Etienne-Elie  le  Normant ,  ensemble  les  con- 
31  clusions  du  substitut  de  M.  le  procureur  du 
».  Roi,  du  20  mars ,  tendantes  à  maintenue  de 
».  saisie  et  au  renvoi  des  dénommes  en  police 

»i  correctionnelle;  ouï  le  rapport  de  M l'un 

j»  des  juges  d'instruction  près  ce  tribunal, 

»  Duquel  il  résulte  que  i^.  Joseph  Fiévée, 
p. comme  il  en  convient,  prend  pour  prétexte 
»  d* un  discours  attribué  à  un  Pair  d'Angleterre 
»  pour  essayer  de  montrer  que  le  trône  ne  re- 
»  pose  pas  sur  les  institutions  qui  seules  pour- 
»  roient  en  garantir  la  stabilité,  et  que  Tabsence 
»  de  ces  institutions  entraîne  nécessairement  sa 
»  chute,  dont  l'auteur  ose  supposer  l'époque 
»  prochaine  par  des  causes  selon  lui  multipliées, 
9.  et  impossibles  à  prévoir  (i);  que  tel  est  le. 
i»,but   évident  de  cçt  ouvrage  dans  son  en- 


(1)  Je  ne  suis  pas  convenu  du  tout  que  j'avois  pris  le  discours 
d'un  pair  d'Angleterre  pour  prétexte ,  a(in  de  montrer  que  le 
trône  ne  repose  pas  sur  des  ins'itutions ,  etc.  :  j'ai  imprimé  que 
je  prenois  ce  discours  pour  traiter  de  la  Stiuaiion  de  ia  France 
à  tégmrddes  Etrangers  :  c'est  le  titre  et  Je  fond  cK*  rouvrag**. 
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»  semble  et  dans  chacune  de  ses  parties  ;  qae 
n  ce  but  se  manifeste  surtout  à  la  page  69  ; 
»  que  pour  arriver  à  ce  résultat  l'auieur  donne^ 
»  sous  prétexte  de  le  réfuter^  une  publicité 
•*  criminelle  au  discours  qui  n'est  qu*nn  tissu 
9  de  calomnies  contre  Je  Hoi  et  la  France  ; 
»  qu'il  en  extrait  l'assertion  que  si  les  troupes 
»  alliées  se  retiroient ,  la  famille  régnante  seroit 
»  réduite  au  même  instant  à  quitter  la  France; 
»  que  les  intentions  de  l'auteur  se  trouvent 
n  développées  plus  particulièrement  aux  pages 
«y, 8,  9,  10  et  II  de  récrit  dont  il  y  a  saisie; 
»  que  ledit  auteur  soutient  que  TaSection  de» 
»  peuples  pour  leurs  Rois  n'offre  aucune  ga- 
»  rantie  de  stabilité ,  et  que  le  sentiment  qui 
jo  existoit  et  s'est  manifesté  avant  le  20  mars, 
>»  et  pendant  les  cent -jours  qui  l'ont  suivi, 
>>  n'ont  pu  faire  obstacle  au  retour  de  l'usur- 
>  pateur;  qu'il  cherche ,  page  i3,  à  faire  coi^- 
»  dure  que  ce  sentiment  n'existe  plus  ;  qu'on 
»  peut  d'autant  moins  se  méprendre  sur  son 
»  intention  que,  dans  l'ensemble  de  son  ou-' 
»  vrage ,  il  ne  parle  que  des  prétendues  fautes 
»  du  gouvernement ,  des  inquiétudes  qui  en 
»  résultent  pour  les  Français  et  les  étrangers  ; 
»  qu'ainsi  l'auteur  s'efforce  de  détruire  le  pre- 
»  mier  lien  moral  qui  unit  le  Roi  à  ses  peuples  ; 
»  qu'il  abuse  de  ces  raisonnemens  jusqu'à  von- 
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»  loir  rendre  ridicule  la  confiance  du  Roi  dans 
»  ce  sentiment,  et  le  prix  qu'il  y  met;  qu'il 
s>  présente  «n  outre  comme  cause  d'instabilité 
n  la  constitution  de  la  Chambre  des  Pairs  et 
»  de  celle  des  Députés  qui ,  selon  lui,  est  telle 
ji  qu'il  n'existe  pas  en  France  de  véritable 
»  gouvernement  représentatif;  que  l'objet  qu'il 
M  se  propose  en  publiant  un  tel  écrit  est  d'avilir 
^  l'autorité  légitime;  de  relâcher  l'obéissance, 
^»  de  propager  et  accréditer  des  bruits  alar- 
»  mans  propres  h  décourager  les  bons  citoyens, 
7>  a  intimider  les  foibles,  à  enhardir  les  mé- 
/  chans  ;  qu'enfin  cet  ouvrage  présente  les 
m.  caractères  séditieux  prévus  parles  articles 5» 
».  8  et  9  de  la  loi  du  9  novembre  181 5,  et  que 
■n  sa  publication  détermine  suffisamment  la 
»  prévention  du  délit  dont  cette  loi  consacre  la 
i>  répression  ;  disons  que  la  saisie  dudit  écrit  de- 
jr  meure  provisoirement  maintenue,  et  que  l'au- 
»  teursera  traduit  en  police  correctionnelle  pour 
»  y  être  jugé  conformément  à  la  loi;  l'incident 
)»  relatif  à  ladite  opposition  demeurant  }dint  au 
»  fond.  En  ce  qui  touche  le  Normant,  impri:^ 
»  meur  dudit  écrit,  attendu  que  sa  participation 
»  volontaire  au  délit  ci-dessus  n'est  paé  suffi- 
j»  samment' établie ,  disons  n'y  avoir  lieu  à 
j»  procéder  ultérieurement  à  son  égard.  Fait  à 
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.>  la  GHambre  da  conseil  où  étoîent  MM.  été; 
»  etc.  etc.  etc.  etc.  » 

Je  vous  prie  de  vous  reporter  aux  pages  7, 
8 , 9  ,  10  et  1 1  de  mon  ouvrage ,  vous  j  trouve- 
rez [^extrcdtéxi  discours  du  comte  de  Sthanhope; 
et  il  ne  lenoit  qu'à  moi  de  le  donner  tout  en- 
tier, car  je  l'àvois  en  ma  possession.  Les  vrais 
Français  m'ont  sii  gré  d'une  rë^'erve  dans  l'in- 
térêt de  la  France,  et  d'avoir  répondu  à  plus 
de  choses  que  je  n'en  ai  avouées.  Vous  com- 
prendrez alors  que  j'avois  raison  de  vous  dire 
■que  je  ne  sois  pour  rien  dans  la  manière  dont 
il  faut  considérer  ce  procès;  qu'il  .s'agit  de 
disenter  dans  riutérêt  général  quelques  ques- 
tions de  droit  public,  puisqu'en  eflel  notts 
allons  apprendre  si  les  tribunaux  peuvent  noas 
empêcher  de  connoitrc  en  France  une  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre sur  la  situation  de  la  France  y  et  de 
Yenger  la  vérité  dans  un  intérêt  national,  soit 
que  la  vérité  ait  été  trahie  par  passion,  soit 
qu'elle  Tait  été  par  ignorance.  Je  crois  plus, 
et  si  j'étois  mon  avocat  dans  une  question  de 
droit  qui  appartient  au  barreau ,  )e  poserois  en 
principe  qu'un  discours  prononcé  dans  la 
Chambre  des  Pairs  du  parlement  d'Angleterre 
appartient  i  rEurope*  dès  qu'il  est  imprimé 
dans  les  journaux  anglais;  qu'aucune  loi  ne 
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peut  empêdher  qu'il  ne  soit  imprimé  en  France, 
puisque  la  France- jouit  de  la  liberté  de  la 
presse  en  vertu  de  la  constitution,  excepté 
pour  ce  qui  concerne  les  journaux  français 
mis  par  les  pouvoirs  de  la  société  sous  un  ré- 
gime d'exception  ;  que  le  Français  qui  ferqit 
^réimprimer  ce  discours  ,  sans  y  joindre  de 
commentaire ,  sans  le  réfuter  ,  ne  seroit  sou- 
mis de  droit  à  aucun  tribunal  sans  jiiry, 
parce  qu'un  tribunal  sans  jury  ne  prononce 
pas  sur  les  intentions ,  et  qu'il  n'y  a  pas  l'appa- 
rence d'un  délit  déterminé  par  les  lois  dans  la 
réimpression  d'un  discours  connu  de  TËurope 
entière ,  parce  qu'il  a  été  prononcé  en  Angle- 
terre dans  une  Chambre  qui  représente  en  ce 
paya  un  des  pouvoirs  de  la  société. 

Je  crois  que  celui  qui  a  fait  la  copie  de  l'or- 
donnance qui  m'a  été  signiQée  s'est  trompé 
(  à  moins  que  l'erreur  ne  vienne  de  la  chambre 
du  Conseil),  lorsqu'il  a  cité  la  page  i3  pour 
preuve  qaefai  cherché  à  faire  conclure  que 
le  sentiment  si  vif  des  Français  pour  les  Bour* 
•bons,  manifesté  avant  le  20  mars,  et  pendant 
les  cent-jours  qui  l'ont  suivi ,  n'existoit  plus  au 
moment  oii  j'écrivois.  Il  n'y  a  rien  dans  la 
page  i3  qui  puisse  faire  supposer  que  j'aie 
cherché  àjàire  conclure  cela;  c'est  la  page  i5 
>Mns  doute  qde  l'on  youloit  indiqaer^Âu moins 
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est'il  oonTemi  qoe  ]e  n'ai  pas  eoocla ,  qne  jt 
n'ai  pas  même  fait  conclnre  nécessairement» 
ce  qni  est  toujours  possible  en  bonne  logique^ 
mais  seulement  que  j'ai  cherché  à  faire  con^ 
dure.  En  vérité,  quand  les  choses  n*en  sont 
qna  là ,  il  y  aurait  beaucoup  de  prudence  à 
ne  pas  provoquer  un  éclat»  Mais  vous  allez  voir, 
clairement  que  les  choses  n'en  ont  jamais  été 
}à  4dns  ma  pensée ,  et  que  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  les  lois  répressives  de  la  liberté  de  la 
presse,  cette  manière  de  procéder  par  des 
inductions  au  troisième  degré  présente  de 
nouveaux  aperçns  dignes  d'occuper  le  barreau^ 
et  de  fixer  l'altention  de  tous  les  amis  d'une 
véritable  liberté.  La  seule  réponse  que  )  aie 
personnellement  à  faire  est  imprimée  dans  Tou'- 
vrage  même.  Vous  trouverez,  pag.  17  :  «  J*ai 
»  voulu  écarter  d'abord  les  sentimens  da  eœor 
9»  qui  ne  prouvent  rien  en  politique ^  et  qu'un 
a>  Français  surtout  doit  rejeter,  parce  qu'il  ne 
»  peut  pas  dire  que  son  Roi  est  ou  n'est  pas 
»  aimé  y  et  faire  entrer  une  de  ces  deux  ver- 
m  sions  dans  des.  considérations  d*Etat  à  Ëtat  » 
2>  et  de  l'Europe  entière  contre  un  seul 
»  royaume.  »  Et  pourquoi  un  Français ,  réfu- 
tant le  comte  de  Stanhope ,  ne  pouvoit-il  pas 
dire  que  son  Roi  est  ou  n'est  pas  aimé ,  si  ce 
n'est  parce  qine  cela  ne  prouvant  rien  eu  poU« 
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tique,  la  partie  à  laquelle  vous  répondez  peut 
inettre  sur  le  compte  des  bienséances  Tasser* 
tipn  favorable,  puisque  les  bienséances  ne 
permettroient  pas  à  un  Français  d*adniettre 
l'assertion  contraire.  Dans  Tun  ou  dans  l'autre 
casf  l'opinion  d'un  homme  devient  nulle  > 
puisqu'on  peut  lui  soutenir  qu'elle  lui  est  per- 
tonnelle.  Il  n'en,  est  pas  ainsi  qaand  l'auteur 
s'appuie  des  temps  qui  ont  précédé  le  20  mars  y 
et  des  cent*jours  qui  Tout  suivi  ;  il  n'y  a  plus 
ici  d'opinion  personnelle ,  mais  la  reconnoi$^ 
sance  d'un  fait  généralement  avoué  ,  dès  lors 
incontestable.  Or^  si  les  sentimens  ne  font  pas 
autorité  en  politique ^  il  n'en  est  pas  de  mêmt^- 
des  faits  accomplis;  on  les  appelle  toujours  à 
l'appui  des  raisûnnemens.  C*est  ainsi  que  M.  le 
marquis  de  Clermont-Tonnerre  pouvoit  dire  : 
«  Non 9  Messieurs, et  la  révcdution tout  entières 
9  vient  à  lappui  de  ce  que  j'avance ,  jamais 
»  la  haine  des  peuples  n'a  fait  justice  d'un 
»  tyran  rédouté,  ni  leur  amour  le  salut  dun 
»  bon  Roi.  »•  M.  de  Clermont-Tonnerre  cite 
ici  la  révolution  tout  entière  comme  un  fait  et 
upi  fait  accompli  ;  je  citois  comme  un  fait 
accompli  les  jours  qui  ont  précédé  et  suivi  le 
ao  mars  ;  et  loin  de  chercher  à  faire  conclwe 
contre  les  sentimens  actuels,  j^indiquois  ,  dan$ 
la  page  suivante,  fimpossibilité  oii  j'étois,  vu 
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le  sujet  qne  je  fraitois ,  de  condnre  d'aucime 
manière.  Ce  sujet  étoit  extrêmement  difficile  à 
traiter,  mais  il  ëtoît  nécessaire  qa*il  fôt  traité  ; 
il  ne  Taara  pas  été  inutilement ,  j'en  ai  d*heiH 
renses  certitudes;  et  c'est  positivement  à  cause 
des  difficultés  qne  j'avois  à  vaincre  que  les 
phrases  se  sont  arrangées  de  manière  à  ce  qn^il 
soit  impossible  de  mettre  nne  seule  phrase  en 
jugement ,  sans  que  les  antres  n'arrivent  aassi* 
fôt  pour  la  défendre.  J'avois  bien  autre  chose 
à  penser  qu'à  chercher  à  faire  conclure  sur  nn 
incident.  J'allois  vous  écrire  une  chose  assez 
impertinente  ;  mais  en  vérité  je  ne  croîs  pas 
qu*on  puisse  me  reprocher  de  n'avoir  pas  uni- 
quement présentes  à  la  pensée  tontes  les  paroles 
des  grands  de  la  terre,  car  j'avcHie  franche* 
ment  que  je  n'ai  pas  uniquement  présente  à  la 
pensée  la  parole  de  Dieu  ;  et  le  plus  sévère 
casuiste  ne  m'en  feroit  nu  crime  que  si  je  Ton* 
bliois  en  m'occupa  a  t  d'écrire  sur  ce  que  Dieu 
est  venu  révéler  aux  hommes.  Or,  je  ne  ré- 
pondois  qu*au  comte  de  Stanhope ,  et  aucune 
autre  citation  n'entre  dans  mon  ouvrage.  Dès 
lors  que  me  veut-on  ?  Il  faudra  bien  me  le 
dire  ;  et  si  le  scandale  éclate ,  ce  ne  sera  pas 
ma  faute. 

Je  crois  devoir  vous  offrir  une  preuve  assez 
singulière  du  danger  qu'il  y  a  de  mettre  en 
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]gtésence  les  sentimens  et  les  faits  dans  les  dis- 
cussions, qui  roulent  sur  la  politique,  et  c'est 
parmi  les  reproches  que  me  fait  ta  chambre  du 
Conseil  que  je  prendrai  mon  exemple  ;  on  y 
lit  «  que  ledit  auteur  soutient  que  ïaffection 
»  des  peuples  pour  leurs  Rois  n'ofire  aucune 
j» .  garantie  de  stabilité ,  et  que  les  sentimeiis 
»  qui  existoient  avant  le  20  mars,  et  pendant 
»  les  cent- jours  qui  Tont  suivi ,  n  ont  pu  faire 
»  obstacle  au  retour  de  Tusurpateur.  »  Puisque 
cette  phrase  renferme  une  accusation,  il  faut 
examiner  sur  quoi  elle  peut  porter  ;  il  est  im- 
.possible  que  ce  soit  sur  le  retour  de  Tusurpa- 
teur  qui  est  un  fait  matériel ,  historique  et 
européen  ;  ce  n'est  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  que 
les  sentimens  n'ont  pu  empêcher  ce  retour,  car 
dès  que  ce  retour  a  eu  lieu ,  il  est  incontestable 
que  rien  n'a  été  assez  fort  pour  s'y  opposer. 
Qa  il  n'y  a  pas  de  logique ,  ou,  s'il  y  a  accusa- 
tion ,  elle  ne  pourroit  porter  que  sur  le  témoi- 
gnage  formel  que  je  rends  aux  sentimens  des 
Frapçais  pour  les  Bourbons.  Alors  ce  seroit  la 
chambre  du  Conseil  qui  nieroit  pour  le  passé , 
en.  me  faisant  un  crime  d'avoir  cherché  à  faire 
conclure  contre  le  présent ,  dont  je  ne  pouvois 
parler  par  les  motifs  que  j'ai  pris  soin  d'expli- 
quer. Quoique  la  phrase  que  je  viens  d'extraire 
de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  Conseil  n'ait 
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pas  et  ne  puisse  pas  avoir  un  autre  sens,  je  suis  ' 
bien  persuadé  que  ce  n  est  pas  cela  que  les 
îuges  ont  voulu  xlire  ;  mais  n*ai-je  pas  le  droit 
de  demander  que  mes  phrases  à  moi ,  qui  sont 
très-claires ,  ne  soient  pas  soumises  à  des  inter- 
prétations que  le  sens  littéral  repousse  ? 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  page  69  qui  est 
aussi  citée  dans  rordonnance;  lisez  cette  page; 
vous  verrez  que  la  chambre  du  Conseil  a  pris 
ïad]ecii£ imprévu  donné  au  substantif  œc/^/e/i^ 
pour  des  causes  impossibles  à  prés^ir.  Dank 
des  considérations  sur  Finstabilité  de  Tordre 
social,  il  n'est  pas  d'écrivain  qui  n'indique  les 
causes  d'une  manière  générale  ;  sans  cela  il  se 
feroit  siffler.  Il  laisse  seulement  dans  le  vague 
Faccident  imprévu  qui  peut  faire  que  ces 
causes ,  si  elles  existent  j  produisent  leur  effet 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché.  C'est 
ainsi  que  tout  le  monde  sentoit ,  au  commen- 
cement de  1789,  que  la  révolution  étoit  me- 
naçante i  sans  qu'il  fût  au  pouvoir  de  personne 
de  dire  que  la  prise  d'une  forteresse  royale  par 
des  insurgés  seroit  l'accident  qui  révélerott 
que  le  pouvoir  royal  n'avoîl  plus  la  force  né- 
cessaire pour  défendre  la  société  contre  les 
passions  qui  Tagitoîent.  Non-seulement  j'ai 
indiqué  les  causes ,  mais  je  n'ai  pas  négligé  les 
moyens  d'en  prévenir  l'éclat;  et  en  cela*  j ai 
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rempli  un  devoir  j  sans  être  plus  digne  d'éloges 
que  je  ne  devrors  être  cité  devant  nn  tribunal 
quand  je  ne  Taurôis  pas  fait.  De  la  justesse  ou 
de  la  légèreté  de  considérations  générales,  il 
n'y  à  de  juge  que  l'événement;  et  s'il  n'étoit 
pas  permis  de  prévoir  les  malheurs  qui  peuvent 
résulter  pour  la  société  d'une  organisation 
incomplète ,  comment  pourroit-on  les  prévenir? 
Plût  à  Dieu  qu'on  eût  su  prévoir  et  prévenir 
le  20  mars,  et  qu'on  eût  constitué  la  France 
de  manière  que  la  royauté  eût  été  mise  à  l'abri 
de  l'inconstance  de  l'armée  et  des  doctrines 
populaires!  Cela  n'étoit  pas  alors  plus  difficile 
qu'aujourd'hui.  Savoir  et  vouloir ,  voilà  tout  le 
secret.  Les  écrivains,  politiques  peuvent  aider 
à  le  faire  trouver;  et  tout  ce  qu'on  peut  exiger 
d'eux  est  qu'ils  ne  critiquent  pas  les  institutions 
établies  pour  les  renverser,  mais  pour  en 
obtenir  le  complément. 

Au  reste ,  vous  avez  pu  voir  que  ,  dans  l'-or- 
donnance  dont  je  vous  envoie  la  copie,  il  ne 
s'agit  encore  que  de  pressentions  ;  c'est  M.  le 
procureur  du  Roi  qui  portera  Vaccusation.  Je 
in*arrangerai  pour  qu'un  sténographe  en  con- 
serve fidèlement  les  paroles  dans  Tordre  ou 
elles  auront  été  prononcées.  Toutes  les  ques- 
tions qui  tiennent  à  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire  à  la4iberté  de  la  pensée  de  Thomme, 
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5sont  fort  importantes,  dans  un  goavemement 
représentatif  surtout  ;  aussi  quelle  que  soit 
loccasion  de  les  traiter ,  quel  que  soit  le  lieu 
oij  on  les  traite ,  elles  ne  perdent  rien  de  leur 
intérêt ,  puisque  la  vérité, comme  la  Divinité» 
f*.^t  indépendante  de  tout  ce  qui  n*est  pas  elle. 
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LETTRE  CINQUIÈME. 


Paris  9  a8  mars  i8i8. 

Je  reçois  à  Tinstant  un-  papier  sur  lequel  je 
lis  assignation  à  prévenu^  à  fin  de  compardître 
samedi  ii  avril,  à  neuf  heures  du  matin,  au 
tribunal  de  première  instance,  jugeant  en  police 
correctionnelle ,  pour  m'ouir  condamner  aux 
peines  portées  par  les  articles  5  ,  8  et  9  do  la 
loi  du  9  novembre  i8ï5,  et  répondre  aux 
conclusions  qui  seront  prises  contre  moi  par 
M.  le  procureur  du  Roi,  Je  m'empresse  de 
vous  en  foire  part,  puisque  vous  voulez  abso- 
lument être  à  Paris  à  cette  époque,*  Mais  com- 
ment donc  se  fait-il,  lorsqu'on vfeuï  nous  jrigpr, 
nous  autres  écrivains  politiques;  pour  avoir 
manqué  de  logique,  que  nous  trduvions  sur 
le  même  papier  judiciaire,  i^.  en  têié,-  que 
nous  sommes  cités  comme  p'r^é(^eniis  ;  2^.  au 
milieu  \  que  nous  devons  nous  rendre  à  la 
citation  pour  nous  ouïr  condamner  ;  3^.  à  la 
fin ,  pour  répondre  aux  conclusions  de  Sf.  le 
procureur  du  Roi.  Où  est  ici  Tordre  des  idées? 
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Dans  tous  les  cas  possibles  y  comment  peut-on 
écrire  à  un  prévenu  qu'il  vienne  pour  s'oulr 
condamner?  Si  cela  est  dans  les  formes  de  la 
justicp,  les  formes  sont  étranges  ;  si  c'est  la 
vérité  de^  choses ,  alors  pourquoi  nous  donne- 
rions-nous la  peine  de  répondre  auK  condi* 
sions  de  M.  le  procureur  du  Roi ,  puisque  la 
condanmation  est  prononcée  d'avance ,  et  que 
nous  ne  viendrions  que  pour  l'ouïr?  Gepen* 
dant  l'ordonnance  qui  maintenoit  la  saisie  poi^ 
toit  textuellement  que  je  serois  appelé  pour 
être  jugé ,  et  maintenant  je  suis  assigné  pour 
m'ouïr  condamner.  Je  verrai  l'avocat  qui  vent 
bien  se  charger  de  me  faire  comprendre  ce 
que  je  ne  sais  pas.  Elst-ce  la  forme  ?  est-ce  une 
erreur  ?  est-ce  I4  vérité  ?  Réfléchissez.  Pour 
moi,  j'ai  lu  vingt  fois  les  mots  placés  tels  que 
je  viens  de  vous  les  transmettre ,  tant  je  crai- 
gaoi*  de  ma  tromper. 

JEtant  bien  décidé  à  ne  pas  aller  m'établit 
chez  moi  avant  que  tput  ceci  ne  soit  terminé 
dans  tous  les  degrés  de  juridiction ,  j'irai  pro- 
bablement vous  voir  avant  le  1 1  ;  car  me . 
voici  réduit  à  chercher  la  campagne  à  quelques 
lieues  de  Paris,  et  à  faire  des  Numéros  de 
Correspondance  pour  m'occuper  pendant  le 
temps  que  je  resterai  ici.  Personne  ne  fait  sa 
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rie  comme  il  Tentend  ;  il  y  auroit  trop  de  bon^ 
hear  ou  d'ennui  dans  ce  monde. 

Toujours  poursuivi  par  l'idée  que  vous  atta* 
ehe2  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle  i 
TOUS  voudriez  que  je  me  fisse  condamner  vo- 
lontairement pour  appeler  de  suite  à  la  Gouc 
Ro jale.  Gela  ne  seroit  pas  bien.  La  loi  est  ce 
qui  est  loi;  il  faut  la  respecter»  surtout  dan&uià 
gouvernement  représentatif  où  les  voies  sont 
toujours  onvertespour  obtenir  l'amélioration  de 
ce  qui  seroit  reconnu  n'être  pas  conforme  à  la 
nature  des  choses.  Or,  pour  connoître  ce  qui 
peut  exiger  une  réforme ,  il  faut  l'étudier  dans 
les  détails  ;  et  j*ai  déjà  acquis  en  'tout  ceci  un 
pea  d'instruction  qui  ne  sera  pas  perdue ,  je 
l'espère.  Les  juges  ne  se  donnent  pas  leurs 
attributions  ;  ils  les  reçoivent  de  la  loi  :  ils  ont 
donc  autorité  pour  agir;  il  faut  faire  comme 
les  juges.  D'ailleurs  remarquez  que  jusqu'à  ce 
moment  je  marche  sur  un  terrain  mobile.  Mou 
interrogatoire  ne  ressemble  pas  en  tout  à  l'or- 
donnance qui  maintient  la  saisie  ;  l'ordonnance 
qai  maintient  la  saisie  dit  que  je  serai  appelé 
pour  être  jugé;  l'assignation  à  "prévenu  dit 
cni*îl  faut  que  je  vienne  pour  m'ouïr  con- 
damner. Les  débats  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle auront  l'incalculable  avantage  de 
rendre  ferme  le  terrain  sur  lequel  il  faut  com- 

12.  5 
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battre  ;  et  soit  qae  Fon  combatte  pour  b 
gloire ,  soit  que  Vùa  combatte  pour  la  vérité  ^ 
n'est-ce  pas  miè  cbose  impcniante  qae  de  bien 
oonnoitrele  terrainî-C'est  alorsqne  mon  avocat 
pourra  presser  les  argumens  jasqo'à  ce  que 
Févidénce en  sorte;  et  il  y  a  ici  àf»re  ressortir 
tni  égarement  tel  qne  si  on  le  troHVoit  rap- 
porté dans  les  Annales  de  Tacite  ^  on  ne  lé 
mnïoit  pas. 


.  I 
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RÉFLEXIONS 

Sut  les  opétàtions  de  t administration 
publique ,  relatiçement  à  la  rareté  et 
aux^  prix  élevés  des  grains  pendant 
les  années  1816  eti^i^j. 

CHA^PITRE  PREMIER. 


QuesUon  posée  d*après  les  Rapports  imprimer  du  M»t«tr« 

de  rintérieur. 


pN  ne  parte  jamais  dç  la  rareté  et  du  haut 
prix  des  grains  sans  en  accuser  les  saisons  :  en 
effet  les  saisons  sont  variables ,  et  il  est  impos* 
sibfe  que  les  productions  de  la  terre  ne  s'en 
ressentent  pa&  Nos  aïeux  le  savoient  sans  doute^ 
puisqu'ils  croyoient  impossible  d'administrer  la 
subsistance  du  peuple  autrement  que  par  dips 
ordonnances  flexibles  elles-mêmes  dans  les  dé- 

■ 

tails ,  et  se  prêtant  par  conséquent  à  des  cir- 
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constances  diverses  ;  ce  n'est  que  de  nos  jours 
qu'on  s'est  imaginé  d'appliquer  un  système  fixe 
à  une  chose  qu'on  reconnoit  généralement  su- 
jette à  toutes  les  variations  qui  dépendent  de 
la  pluie  et  du  beau  temps.  Ce  système  n'est  qae 
l'absence  de  toute  idée  positive  :  on  poufroit 
le  regarder  comme  un  aveu  d'impuissance  ^ 
puisqu'il  consiste  à  laisser  faire  et  à  laisser 
passer.  Il  est  certain  que  rien  ne  seroit  pins 
commode  si  cela  étoit  possible  ;  mais  nous 
verrons  bientôt ,  en  analysant  les  rapports  &iit 
au  Roi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  que  Tad- 
ministration  ne  peut  renoncer  à  une  législation 
qui  conttendroit  et  soutiendroit  le  commerce 
des  grains ,  qu*en  faisant  elle-même  ce  coin<» 
merce ,  et  qu'elle  le  fait  avec  des  pertes  si 
grandes  et  des  résultats  si  mesquins  ,  qu'il  eit 
permis  de  croire  que  son  intervention  nuit 
plus  que ,  si  tout-à-fait  fidèle  à  son  système  î 
elle  ne  se  mêloit  en  effet  de  rien  ;  mais  la  penr 
des  conséquences  la  saisît  et  la  jette  dans  des 
opérations  pour  lesquelles  elle  n'est  point  pré- 
parée ;  tout  se  fait  avec  précipitation  ;  le  mal 
qui  résulte  de  son  intervention  devient  alors 
incalculable.  Ecoutons  sur  ce  sujet  M.  le  mi^ 
nistre  de  l'intérieur  : 

«  Ua  gouvernement  qui ,  dans  les  années 
»  de  disette^  voudroit  se  charger  lui-même 
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3>  du  commerce  des  grains  ;  pour  remplacer 
»  la  circulation  libre  qu'il  aiuroit  arrêtée ,  de-i^ 
ar  vaut  seul ,  d'une  part ,  supporter  les  pertes 
9  qu'il  faudroit  encourir,  et  ne  pouvant,  d'autre 
9  part ,  y  employer  autant  de  capitaux  qu'en. 

>  exiger  oit  une  entreprise  aussi  vaste  n'ob- 
éi tiendroit ,  pour  prix  de  sacriBces  énormes  ; 
»  d'autre  résultat  que  de  créer  une  disette 
s  factice  au  moment  où  ,  forcé  de  suspendre 

>  ses  opérations ,  il  n'auroit  rien  à  mettre  à  la 
9  place  de  l'entreprise  qu'il  abandonneroit.  » 

M*  le  ministre  de  l'intérieur  expose  avec  vé- 
rité ce  qu'il  résulteroit  si  le  gouvernement  vou- 
loU  se  charger  lui-même  du  commerce  des 
grains  ;  les  résultats  seront  nécessairement  plus 
désastreux  encore  si  le  gouvernement  se  charge 
de  ce  commerce  sans  le  vouloir;  s'il  y  est  en- 
traîné malgré  lui  ;  si  toujours  forcé  d'agir,  d'a- 
cheter et  de  revendre ,  il  n'a  pas  même  la  force 
qu'on  trouve  dans  une  volonté  arrêtée  d'a- 
vance. C'est  ce  qui  est  arrivé  et  ce  qui  arri- 
vera sans  cesse  dans  le  système  adopté  dé  nos 
jours.  Il  est  donc  nécessaire  de  combattre  dés 
préjugés  dangereux  auxquels  on  n'oppose  que 
ce  qu'il  y  avoit  de  faux- dans  les  préjugés 
d'autrefois ,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  de  mi- 
lieu entre  des  extrêmes.  Nous  sommes  aussi 
loin  d'atitrelbis ,  lorsqu'il  Vagit  d'adniini^tret 


les  pEodaits  de  la  tenre  ^  que  lorsqu'il  est  qp»r 
tioii  des  moyens  de  gonvemer  ;  tout  a  dliang^ 
dans  la  propriété  comme  dans  les  lois  fonda- 
mentales et  dans  les  institutions  ;  et  loin  do 
faire  combattre  des  vieilles  doctrines  nveis  do 
nonveanx  systèmes  toujours  démentis  par  Tex^ 
périence ,  c'est  dans  les  choses  telles  qu'ellof 
sont  qu^il  faut  chercher  un  remède  à  un  ip4 
généralement  avoué,  et  qui  peut  ^voir  m 
jour  les  plus  graves  conséquences  pour  h 
tranquillité  publique. 

«  Votre  Majesté  reconnut  à  r^ret  y  dit  k 
»  ministre ,  que  quels  que  soient  les  efTocbl 
y>  d'un  gouvernement  ,  ils  ne  peuvent  êdo 
3>  qu'au-dessous  d'une  pareille  situation  9  eiqvfi 
»  l'emploi  de  toute  sa  puissance  et  de  tous  se9 
9»  moyens  de  crédit ,  ne  peut  avoir  d'autre  effet 
3>  que  de  mainteuir  l'ordre  public,  et  de  tem^ 
}}  pérer  reoccès  de  la  misère,  a 

jl^içn  n'est  plus  vrai  que  oet  aveu;  toute  k 
pqissafipe ,  tous  les  moyens  de  crédit  du  gou« 
yernement  ne  procureroient  pas  la  subsistance 
pendant  une  année  à  un  millioq  d'individus , 
pu  pris  oii  les  grains  étoient  au  mois  de  joi^ 
j^i7;  et  la  Fraqçe  compte  vingt-neuf  mil- 
lions d'babilans.  Dans  le  système  adopté,  snr 
f^uoi  coniple-t-on,.'^  sur  le  commerce  libr^  et 
1^  .çirc|:||()tioa  iutéciaoi^e  \  mais  le  mii^istre  sf 
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|4«mt  vingt  fais  dans  ses  rapports  qna  le 
Inerce  français  montre  la  plas  grande  réffu^ 
gnance  à  se  livrer  à  des  opérations  sur  les  grainf  • 
Koas  prouverons  bientôt  t]ue  cette  répugnanjCô 
tient  à  des  causes  telles  qu'il  n'est  au  pouvmr 
de  personne  de  la  vaincre.  Partout  où  le  coui-» 
inerce  est  possible ,  l'agiotage ,  les  accapare- 
mens  sont  également  possibles  ;  et  le  ministre  est 
le  premier  à  dire  qu'il  n' existe  pas  dans  nos 
codes  de  peines  applicables  à  ces  délits*  Il 
a)Oute  :  «  Ces  peines  d'ailleui:s ,  qui  mettroient 
^  sans  oesse  une  multitude  de  citoyens  aux 
Jp  prises  avec  la  justice,  seroient  difficiles  à 
)Ê  déterminer,  et  plus  difficiles  encore  à  appli^ 
«»  qner«  » 

-  En  pesant  bien  ces  paroles,  on  trouvera 
Tadministration  publique  reculant  toujours 
devant  les  difficultés,  et  ne  se  réfugiant  dans 
nu  système  d'inertiç  que  par  impuissance  de 
prévenir  le  mal  en  s'appuyant  sur  la  législation^ 
L'administration ,  appelant  le  commerce  loyal 
qoi  ne  lui  répond  pas  et  ne  peut  lui  répondre, 
pravoquant  les  spéculations  sans  lois  répres- 
nvos  de  l'agiotage  et  des  accaparemens ,  est 
rédiiile  à  attendre  qu'on  se  révolte,  parce  qu'il 
y  a  des  peines  contre  les  révoltés.  Depuis 
i'oxistence  du  Monde,  il  seroit  impossible  de 
^Lter  un  système  aussi  faux  que  celui  qui  doit 
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forcer  Tadministration  publique  à  faire  elle- 
même  le  commerce  des  grains  toutes  les  fois 
qa*il  y  aura  crainte  de  disette,  sans  lui  donner 
d*autre  appui ,  d'autre  régulateur ,  d'autre  force 
que  des  gendarmes  et  des  cours  prévôtales 
contre  les  émeutes* 

Pour  comprendre  combien  il  est  important 
que  la  question  des  grains  soit  enlevée  à  la 
paresse  des  bureaux,  et  livrée  à  une . discussion 
publique  dans  le  premier  moment  où  la  baisse 
ôte  auK  opinions  tout  ce  qu'elles  pourroient 
avoir  de  dangereuse  y  il  suffira  de  lire  la  phrase 
suivante  dans  laquelle  le>  ministre  est  bien  Ipia 
de  se  vanter  de  ce  qn*il  a  fait  :  «  Si  le  devoir 
3»  impérieux  de  maintenir  Tordre  public,  et 
»  rimpossibilité  de  modiKer  brusquement  d*aii- 
»  ciennes  habitudes,  ont  amené  beaucoup  de 
oi  dépenses ,  les  difficultés  toujours  renaissantes 
9  au  milieu  de  circonstances  heureusement 
»  bien  rares ,  excusent  assez  le  gouvernement 
»  de  s*ètre  trouvé  jeté  dans  de  vastes  entre- 
3)  prises  ;  forcé  de  céder  à  V empire .  de  i^ 
p  éi^nemens ,  il  n'a  cessé  de  travailler  en  mémo 
»  temps  à  préparer  des  améliorations  que  U 
y>  temps  seul  peut  faire  fructifier.  Sans  dout^ 
»  //  auroit  mieux  valu  qu'il  eût  pu  se  dispenser 
j>  d'intervenir  et  de  diriger  d'aussi  grands 
»  efforts  i  maïs  U  ne  Tauroit  évité  qu'en,  encou- 
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»  rant    une    responsabilitë     beaacoup    plas 
9  grande ,  et  en  prenant  sur  loi  des  chances 
».  dont  les  conséquences  ne  peuvent  être  appré- 
3»  ciées.  i> 

I^  ministre  avoue  donc,  i^  que,  dans  le 
S3rstème  actuel ,  il  faut  laisser  au  commerce 
toute  liberté  de  porter  des  grains  où  ils 
manquent  ;  2^.  que  toutes  les  fois  que  le  com- 
merce ne  le  fera  pas ,  le  gouvernement  sera 
foreé  de  se  jeter  dans  de  vastes  entreprises,  et 
de  se  faire  marchand  général  de  grains ,  aux: 
risques  et  périls  du  trésor  royal.  S*il  étoit 
prouvé  que  le  commerce  des  grains  amène 
nécessairement  des  spéculations  sur  les  grains , 
et  que  les  spéculations  sont  beaucoup  plus 
avantageuses  quand  on  parvient  à  forcer  l'ad- 
ministration d'intervenir  par  ses  agens  et  pour 
son  argent,  ne  résulteroit-t-il  pas  que  le  com- 
merce ne  se  mettra  jamais  en  première  ligne , 
et  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  crainte  de 
disette  sur  quelques  points  de  la  France,  l'ad- 
ministration ne  pourra  se  dispenser  de  faire  de 
grands  efforts,  de  se  jeter  dans  de  vastes  enfre^ 
prises  qui  tourneront  au  profil  des  spéculateurs  ^ 
et  mettront  la  frayeur  de  la  disette,  et  le  haut 
prix  qui  faccompague  toujours,  sur  les  points 
même  où  régnoit  l'abondance  ? 
«   X^}lç  est  la  questioii  qu*il  s'agit  de  traiter  ; 
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il  ^H  est  peu  qm  mérite  de  fixera  ua  plos  htui 
degré  l'attention  des  hommes  éclairés. 

Et  d'abord ,  .qu'on  ne  se  fasse  pas  ilIimoB 
sur  ce  qu'on  appelle  la  liberté  du  commerce 
des  grains  :  dette  liberté  n'existe  pas  et  ne  -ptot 
pas  eKJster.  L'^dmiâtôtratiou  générale  le  reoon* 
pçit  eiioHpQême  en  arrêtant  l'exportation  in^ 
diebors  aussitôt  que  les  prix  s'élèvent  dans  une 
propcrfioa  détermiaée  d'avance ,  tandis  quo 
cb^que  administration  locale  fixe  le  pnx  du 
paîa  cbez  les  boulangers ,  et  diminue  la  eoiH 
currence  des  spéculateurs  sur  les  marchés,  par 
des  réglemens  favorables  aux  consommateurs 
domiciliés.  Au  plus  haut  point  qui  est  l'expor*» 
talion^  au  dernier  point  qui  est  la  vente  dn 
pain ,  l'administration  réglemente ,  et  fait  fort 
bien  de  réglementer  ;  comment  donc  pcutrello 
poser  en  principe  qu'entre  ces  deux  termes 
elle  doit  rester  neutre  ?  Elle  n'arrête  )amaîs 
Texportation  des  vins;  elle  n'écarte  jamais  la 
concurrence  des  acheteurs  forains  en  faveur 
dps  acheteurs  domiciliés  ;  elle  ne  fixe  pas  le 
prix  de  la  vente  en  détail,  et  ne  s'expose  pas  k 
perdre  plus  de  5o  millions  de  deniers  du  trésor 
pour  fournir  à  boire  à  ceux  qui  ont  soif.  Il  y  a 
donc  dans  les  grains  qui  servent  à  la  subsis-* 
tance  du  peuple  un  intérêt  qui  ne  peut  se 
trouver  dans  tout  autre  objet  de  coasommation  ^ 
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intérêt  bien  grand  en  effet ,  puisque  la  vie  des 
hommes  et  la  tranquillité  publique  y  sont  attftr 
cbées  en  première  ligne ,  et  l'argent  du  trésor 
on  des  contribuables  en  seconde  ligne.  Â  mesure 
que  nous  avancerons  dans  Tanalyse  des  rapports 
faits  au  Roi ,  le  lecteur  verra  naître  des  ques- 
tioos  si  extraordinaire^^  que  le  n[^îpistre  qui  Ips 
a  posées  n'a  pu  prendre  sur  lui  de  les  résoudre  ; 
elles  seront  portées  aux  Chambres  lorsqu'il 
faudra  combler  Ténorme  déficit  des  opéra- 
tions commerciales  du  gouvernement  entraîné 
malgré  lui  à  faire  le  commerce  des  grains»  Il 
ne  peut  en  résulter  que  de  curieux  et  mémo- 
rables débats ,  puisqu'il  s*agit  de  décider  si  les 
^épartemenSy  ruinés  par  les  fausses  opérations 
du  ministère,  seront  cependant  taxés  pour  payer 
des  dépenses  prodigieuses  et  inutiles  faites  au 
profit  de  la  ville  de  Paris, 
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CHAPITRE  II. 


La  France  produit-elle  des  graîas  en  quantité  suffiante 

pour  sa  consommation  ? 


Il  est  impossible  de  répondre  à  cette  ques- 
tion d'une  manière  qui  lève  tousr  les  doutes. 
Malgré  les  progrès  que  nous  nous   vantons 
d'avoir  faits  en  statistique ,  on  n^a  que  la  pré- 
vention établie  depuis  long-temps  en  favenr 
d'nne  abondance  qui  généralement  surpasse 
les  besoins.  Les  renseignemens  que  l'adminis- 
tration demande  à  ses  agens  inspirent  peu  de 
confiance  :  on  a  raison  ;  et  nous  verrons  plu- 
sieurs fois  le  ministre   en   parler    lui-même 
comme  d'une    chose  extrêmement  douteuse. 
Les  préfets  n'ont  aucun  moyen  de  connoitre  le 
produit  des  récoltes;  dès  qu'il  y  a  la  plus 
légère  crainte ,  et  que  l'autorité  interroge ,  le* 
dissimulations  calculées  ajoutent  aux  difficul- 
tés  d'arriver  à  la  vérité  :  les  négocians   en 
grains  en  savent  toujours  plus  que  l'adoiiais- 
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tration.  Tandis  qu'elle   reçoit   des   rapports 
et  des   mercuriales   qu'elle  compare  ou  ne 
compare  pas,  les  négooians  suivent  d'un  œil 
observateur  le  mouvement  des  grains  sur  les 
routes  ,  les  fleuves  et  les  rivières  ;  les  opéra- 
tions directes  de  leurs  dgen$  leur  donnent  des 
lumières  nouvelles  ;  et,  toujours  avertis,  tou- 
jours en  mesure  lor^ue  Tadministration  com- 
mence à  agir  avec  incertitude,  et  même  avec 
une  juste  répugnance ,  il  est  impossible  qu  elle 
ne  tombe  pas  à  la  merci  de  leurs  calculs.  J'ai 
été  à  même  de  connoître  la  prévoyance  de^ 
^grands  négocians  dans  les  disettes  de  1802; 
l8iteti8i6  :  les  détails  qu'ils  fournissoient 
-d'avance  se  sont  toujours  vérifiés  y   quoique 
ràdministration  ait  toujours  refusé  d'y  croire* 
On  ne  peut  l'en  blâmer  ;  elle  craint  qu'on  ne 
la  trompe,  qu'on  ne  Tentraîne  dans  des  dépenses 
inatiles ,  et  qu'il  lui  seroit  alors  impossible  de 
justifier.  Son  ignorance  inévitable  lui  fait  rejeter 
de3  secours  qui  lui  paroissent  onéreux  et  ne  lui 
semblent  pas  encore  nécessaires  ;  cette  même 
ignorance  la  livre  ensuite  aux  plus  fausses 
^spéculations ,  lorsque  la  nécessité  la  contraint 
d'agir.  De  là ,  le  déficit  énorme  qui  suit  les 
opérations  faites  en  son  nom  avec  l'argent  du 
trésor  public ,  et  le  peu  de  secours  effectifs  qui 
eu  résultent.  Il  n'est  pas  d'administrateur  qui 
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ptlisi^  ùîéf  ée^  vérfté^  :  elles  sonf  ï-eôbûlltlirt 
Hfen^  foutes  îés  f  âges  des  rapports  dû  niiïîtstfé^; 
tt  ùQtiés  c'est  uii  toolîf  siifiSsàiit  peut  rèchey- 
cher  jusqu'à  quel  point  elles  tieniieiit  à  un  sy^ 
fème  qui  repousse  foute  législation  stfrle  liiôif* 
vement  intérieur  des  grains.  Prouvons  d'aborâ 
qtié  le  ministre  reconnoît  lui-même  que  m 
i^nseignemeiis  qu'il  obtient  de  ses  àgens  sont 
trop  vagues  pour  qu'on  puisse  s^y  fier  :  «  Sil 
»  est  permis  d'as^oîr  ^fuelque^  con/îancé  pont 
sf  des  évaluations  établies  sûr  des  hàsès'ïou" 
^  jours  incertaines \  la  correspondance  Sxk 
»  préfets,  durant  le  cours  de  ThiVèr,  tenardH 
»  à  prouver  qpe  les  produits  réets  des  récdftés 
>^  ont  été  infériéui^  aux  bésoiqs.  »  Ûièlà  W 
peut  être  autreitiétit.  Lors^qûé  l'idée  d^àboii- 
daûce  est  générale ,  radministrafion  n'interroge 
pas  ;  lorsqu'elle  interrogé ,  elle  a  des  craintes 
c[ui  se  communiquent  aussitôt  sur  tous  Tes 
points,  et  engagent  les  interrogés  S  évatnet 
les  produits  pllilôf  au-dessous  qiï^au-dtessus  de 
ce  qu'ils  sonj.  Toutes  les  évaTuatioùs  '  ne  sont 
que  des  dissimulations  y  et  il  n^  a  aucun  moyen 
de  les  contredire. 

Depuis  deux  ans ,  on  a  tant  parlé  de  Félat 
des  récoltes  que  personne  aujourd'hui  ne  peut 
ignorer  que  le  produit  du  blé  mis  en  terre  est 
sujet  aux  plus  grandes  variations;  et  comme  la 
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qtmlité  dtt  fcrrôîti  et  lar  femp'ërature  vanéat 
d- un  bout  de  Kù  France  à  Faulre ,  îl  est  éxflrê'- 
mement  rate  d'avoir  dles  saisons  favorables  ed 
ihétiiet  tënrps  à  tbittes  lés  localités.  La  rc^pôlttt 
des  vrnis  se  ôaltinle  sur  dix  années ,  la  réoôlfë 
dM  bibds  sôr  cinq^;  et  quoique  ce  préjugé  isé 
repose^ que  sur  dés  probabilités,  elles  se  sont  si 
âbuvent  réalisées  qu'elles  ressemblent  à  des 
eertitndés.  Au  lieu  de  demander  aux  préfeti^ 
des  détails  dé  statistique  si  mimitiêux  que  per- 
sonne  ne  les  rassemble ,  sans  doute  parce  qtx^iù 
t?en  valent  pas  la  peine  y  si  on  ténoit  des  notiès 
èieactes  des  importations  et  des  exportatioi£< 
j^ndarnt  un  eerliiin  nombre  d* années,  sr  ott 
leâoît  de  même  des  notes  détaillées  du  bien  il 
dit  mal  que  les  grandes  chaleurs  et  les  pluies 
eôtitiBues  font  dails  telles  et  telles  provinces^ 
oti' arri veroit  à  dë!s  connoissanees  applicables^ 
«t  qui  aideroient  à  calmer  des  craintes  commu 
k  éviter  de  grandes  erreurs  ;  on  sauroit  bientôt 
^mie  manière  positive  quels  sont  les  rapports 
éa  produit  et  de  la  consommation. 

On  eroyoit  généralement  que  la  France  pro-* 
éhnsoit  au-delà  de  ses  besoins  lorsqu'on  n^éle-: 
TOÎt  sa  population  qu'à  24  ou  25  millions  d'faa-*; 
bitans.  On  assure  qu'aujourd'hui  la  populatioa 
6'élève  de  28  à  29  millions;  la  première  ques-«! 
(ion,  la  phis  întâressante  seroit  d'examîur  d 
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les  prodaits  de  ragncultaré  ontaugmenté  dans 
la  même  proportion.  J'ea  doute.  Ce  n'est  pas 
que  je   conteste  que  Tagiiculture   n'ait  fiât 
quelques  progrès  depuis  la  révolution;,  mais 
ces  progrès,  grands  dans  les.  livres,  petits  en 
réalité,  sont  bien  plus  applicables  aux  engrais» 
aux  besliaux  ,  à  tout  ce  qui  sert  à  leur  nDurri<- 
lure  ,  à  des  procédés  pour  épargner  la  fatigue 
et  le.  temps ,  qu'à  la  multiplication  des  grains 
nécessaires  à  la  nourriture  des  hommes.  Par-, 
tout  oii  deux  êtres  peuvent  vivre.,  disent  les 
économistes ,  il  se  fait  un  mariage.  La  division 
des  propriétés  a  dû  nécessairement  multiplier 
]ç$  mariages  ,  par  conséquent  la  population  ; 
Q^st  aux  champs  qu*il  est  rigoureusement  vrai 
que  rhomme  ne  peut  pas  vivre  seul.  Je  sois 
persuadé  que  la  population  de  la  France  est  - 
considérablement  augmentée;  mais  c'e^st  4^ 
les  campagnes;  la  division  des  propriétés  a 
multiplié  les  conspmmateurs  près  de  la  pro- 
duction ,  et  par  conséquent  a  laissé  moins  xl'ex* 
cédant  disponible  pour  les  villes.  Cet  excédant  » 
divisé  h  rinfîni,  est  plus  difficile  à  réunir;  on 
ne  peut  Tatteindre ,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas 
de  lui-même  9  qu'en  frappant  a  la  fois  à  tant  de 
portes  qu'il  est  impossible  qu'il  n'en  résulte 
pas  un  ébranlement  général;  de  là  des  alarmes, 
concurrence  ealre  les  demandeurs,  élévation 
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de  prix  ,  et  disette  factice  quoique  réelle  dans 
ses  eSèts.  Il  est  étrange  que  ce  soit  dans  les 
Tiites  qu'on  ait  prêché  la  division  des  pro- 
priétés, qu^on  ait  voulu  la  destruction  des 
couvens ,  des  abbayes ,  greniers  de  réserve  où 
les  grains,  entassés  par  masses  considérables, 
s^enlevoient  au  besoin  sans  secousses ,  sans 
bruit,  sans  être  aperçus.  Dieu i'a  voulu,  il  a 
ses  desseins.  Qu'on  interroge  les  hommes  ha- 
.  biles  et  honnêtes  qui  font  en  grand  le  commerce 
des  grains ,  et  on  saura  quelle  différence  il  y  a , 
pour  l'économie  et  l'effet  moral ,  entre  trouver 
les  grains  rassenjblés  par  grandes  parties,  ou 
être  réduit  à  chercher  dans  vingt  greniers  ce 
qu'on  trouvoit  autrefois  dans  un  seul. 

En  lisant  les  rapports  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  on  voit  que  les  opérations  onéreuses 
faites  par  l'administration  avoient  pour  but 
principal  la  nourriture  des  villes  dont  la  popu- 
lation est  considérable ,  et  que  Paris  seul  en 
absorbe  plus  des  trois  quarts.  La  perte  en 
argent  sur  ce  qu'on  lui  a  fourni  s'élève  à  près 
de  35. millions,  quoique  le  prix  du  pain  y  ait 
été  plus  élevé  qu'à  aucune  autre  époque.  Ces 
grands  entassemens  d'hommes  deviendront  de 
j|)lus  en  plus  difficiles  à  nourrir  par  suite  de  la 
division  des  propriétés  et  d'une  plus  grande 
kiisance  généralement  répandue  parmi  les  habi- 
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fans  des  campagnes  ;  plus  nombreux  et  plu^ 
grands  consommateurs ,  ils  ne  livreront  jamais 
que  ce  qu'ils  auront  de  trop,  ^^nssi  lïnfluencf 
des  saisons  sur  les  récoltes  se  fera-t-elle  sentir 
plus  souvent  qu'autrefois,  non  parce  qu'il  y 
aura  moins  de  grains  en  général,  mais  parce 
qu'il  y  en  aura  moins  à  livrer  au  commerce, 
et  parce  que  les  efïbrts  pour  les  rassembler 
seront  dans  la  proportion  de  la  division  des 
propriétés. 

te  poids  accablant  de  la  contribution  foa-^ 
cière  n'a  pas  permis  qu'il  se  substituât  des 
établisseraens  aux  greniers  de  réserve  qu'of- 
froient  les  couvens  et  les  abbayes.  Les  proprié- 
taires ont  tiré  meilleur  parti  des  terres  qu'au- 
trefois ils  consacroient  aux  embellissemens  ; 
beaucoup  de  prairies  artificielles  ont  été  faites  ; 
des  bergeries  d'une  proportion  et  même  d'une 
élégance  remarquables  se  sont  élevées;  tout  ce 
qui  peut  produire  et  se  vendre  dans  l'année  a 
été  SQigné parce  que  les  besoins  étoient  urgens; 
mais  on  n'a  point  vu  bâtir  de  vastes  greniers, 
soit  parce  que  la  fiscalité  serre  de  trop  près  les 
propriétaires,  soit  parce  que  l'entassement  et 
le  commerce  des  blés  a  quelque  chose  qui 
n'est  point  dans  nos  mœurs,  qui  alarme  k 
peuple ,  et  peut  mettre  à  Sa  merci ,  dans  les 
saiomens  difficiles ,  les  propriétaires  qui  oseroient 
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avoir  de  la  prévoyance  à  cet  égard  daaslpar 
intérêt  comme  dans  rintérêt  général.  C^tt^ 

r 

année  même,  dans  le^  pay^  de  petitç  culture 
OUI  le  propriétaire  fait  de  çpmpte  à  deiQ)  ^v^ 
ses  métayers^  il  s'est  empressé  de  vendre  avaut^ 
de  quitter  son  manoir  pour  passer  Thiverà  la 
ville ,  dans  la  crainte  dé  ce  qui  pouvoit  arriva^ 
en  son  absence  si  Télévatidli  de^  prix  copti- 
nuoit.  On  peut  crier  contre  les  préjugés  ;  maîf 
tant  qu'ils  existent ,  qu'il  y  va  à  la  fois  de  1^ 
réputation  et  de  la  vie ,  il  faut  bien  les  compter 
pour  quelque   chose.  Dans  nos  beaux  pay^ 
vignobles,  il  est  commun  de  voir  chez  les  pro^ 
priétaires  des  celliers ,  des  caves  d'u^e  vastf 
étendue ,  que   les  pauvres  vignerons   citent 
oon^me  l'orgueil  de  la  province  ;  dans  les  pays 
agricoles,  les  propriétaires  n'osjeroient  avoir 
des  greniers  capables  de  se  faire  une  réputa- 
tion à  dix  lieues  à  la  ronde  ;  tous  les  pauvres 
en  seroient  jaloux,  et  les désigneroient  comme 
accapareurs.  Il  ne  faut  pas  blâmer  le  peuple,; 
il  a  certainement  un  fonds  de  justice  lorsqu'il 
ne  s'alarme  que  pour  ce  qui  est  indispensable 
k  son  existence  journalière.  Le  premier  com- 
merce des  grains  reste  donc  aux  fermiers  qui 
ne  peuvent  les  garder  dans  les  années  d'aboiH 
dance  ,  parce  qu'ils  ont  des  engagemens.à 
remplir  envers  le  fisc  et  çnvers  le  propriétaire^ 

6.         ^ 
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et  rexcëdaiit  de  la  consommation  générale  est 
alors  acheté  par  des  spécnlatemrs  qni  portent 
les  grains  au-dehors ,  non  ponr  les  vendre  si 
les  prix  sont  bas  en  Europe,  mais  pour  les 
entasser ,  et  nous  les  rapporter  ensuite  à  haut 
prix  dans  un  temps  déterminé  sur  lequel  ils 
se  trompent  rarement. 

On  s'étonnera  qu^on  fasse  sortir  des  grains 
de  France  pour  les  revendre  un  jour  en  France, 
et  on  demandera  pourquoi  ces  doubles  firaii 
quand  le  commerce  des  grains  est  libre  chez 
nous.  Il  est  libre  en  effet  par  les  lois ,  il  né  Test 
pas  dans  l'opinion  du  peuple  ;  et  le  commerce 
est  trop  prudent  pour  ne  pas  faire  entrer  cette 
différence  dans  ses  calculs.  D'ailleurs  Texpor- 
tation  chez  nous  peut  être  défendue  ;  et  le 
commerce  doit  former  ses  magasins  dans  les 
pays  oii  l'exportation  est  toujours  libre ,  parce 
qu'elle  y  est  toujours  avantageuse.  Je  crois 
qu'on  ne  parviendra  jamais  en  France  à  vaincre 
le  préjugé  populaire  ;  je  penserois  même  que 
le  préjugé  n'est  pas  du  côté  du  peuple  y  mais 
des  économistes  qui  raisonnent  indépendam- 
ment des  lieux  et  des  circonstances.  Le  peuple 
s*accoutume  naturellement  au  commerce  libre 
des  grains ,  partout  où  il  a  constamment  besoin 
de  ce  commerce  pour  être  nourri  ;  sa  répu- 
gnance au  contraire  est  insurmontable  partout 
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on  il  sent  que  sa  nouniturQ  existe  près  de  lui  ^ 
ist  que  le  commerce  peut  en  disposer.  Ainsi, 
dans  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  Tintérienr, 
on  voit  qu'il  y  a  eu  un  nombre  considérable 
d*émeutes,  d'insurrections  dans  les  pays  où 
régnoit  l'abondance  (i),  et  où  les  spéculateurs 
venoient  faire  monter  le  prix  des  grains  à  un 
tan:;!^  si  élevé  que  le  peuple  ne  pouvoit  plus  y 
,  atteindre ,  tandis  qu'il  n  y  a  point  eu  d^émeute 
dans  les  départemens  de  l'Est  où  la  disette  étoit 
réelle.  Le  ministre  loue  beaucoup  la  sagesse 
des  habitans  de  ces  départemens  ;  rien  n*est  plus 
poli ,  et  sans  doute  cet  éloge  les  flattera  heaU" 
coup*  Mais  de  quoi  les  habitans  de  l'Est  se 
seroient-ils  révoltés  ?  L'homme  le  plus  arrogant 
cède  devant  la  nécessité  j  et. puisque  la  di^tte 
étoit  }à  un  fait  qu'on  ne  pou  voit  ^ieT ,  puisque 
la  cause  généralement  connue  étoit  générale- 
inent  attribuée  à  l'intempérie  des  saisons  contre 
laquella  personne  ne  peut  rien ,  que  les  se* 
cours  leur  venoient  par  l'administration ,  que 
d'abpi^dantes  charités  ,  distribuées  au  nom  .du 
]^pij  sç  renouveloîent  sans  cesse,  contre  qui 
«e  seroient-ils  soulevés?  Où  les  espérances  de 
rbomme  sont  trahies  par  une  forccf  majeur^» 

(i)  On  tronrcra ,  âi  la  fin  de  cet  article ,  It  tableau  des  écncHteit 
(prmé  d'après  les  rapports  dti  iniiiis^ 
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îi  sbiifffciy  g^lbit  ^  Meurt  ^'oii  bien  il  quitte  la 
terre  iog)*tft^j^bi  lui  refase  là  nourriture ,  et  va 
ou  la  prôï)âÏHHté'defrouvér  des  secours.  Ten- 
^rdtne.  Mois  que  $  dans  le^  ()roviticcs  où  régné 
raboiidan<;e ,  ôtt  voie  en  quelques  nioîs  tripler 
le  prix  des  grains  y  qiib'lès  routes  soient  naît 
^t  jour  06iivéWes^dé  vôîtùifcis'^ui  èniportentaux 
yeux,  du  pâuytê  la  : hôtirritùre  qu'il  ne  peut 
pluspayei',  et-qq'îl  crhrài  de  ne  plus  trouver 
âàusia  eïia^hë'^lBiic^ùëV^ôn  cœur  s'aigrit, 
êrtû  imaginfiàtîôfÈf  i^èirt flammé  ;  un  ihot  insolent 
d'un  dEiàrr^tSèjÉ*;  4ffl'è  cnrconstàirice  moins  grave 
-éttcôre'sùflBt  poutlê  porter  à  deis  exbès  que  la 
loï  condamne  aVeo  raison,  îhais  due  le  tnora- 
liste  <5ôtiçoit  parce  que  toutes  les'  causés  en 
Sont  à  découvert.  Ce  commerce  ifKmité  dans 
'l'intërieulr  de  voit  dbric  avoir  d'autres  con&ë- 
-quéttôës  dàn»  les  pay^  du  rëgnoit  rabbiidahije 
que  datis  les  pays  où  là  disetfe  ëtôît  rëellc , 
puis(^'il  produit  la  disette  où  efle  n'est  pas, 
•UâûS'  qd*fl   3oît  protiVë   qu'il   amène    Tatyon- 
^àâce  où  est  la  disette.  M.  le  ministre  de  fin- 
4ërîèur  n'a  fait  -entrer  aucun  de  ces  âpèrctis 
'^ans  ses  calculs  ;■  ils  auroienf  ëbranlé  .Va  loi 
cdans   le   Système' adojlt(?'.    Ndus  prouverons 
-bientôt  que  les  résttHats  qnti— a  obtenus*  IR? 
.•moipeiiseiEt  pas-leirmal  fôî(<^  dent  les  der- 
nières et  les  plus  dSjîlbtybles  cdtii*<5-cftyéiices  se- 
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Tùtït  une  plus  grande  activité  donnée  à  la  divi- 
sion des  propriétés.  Cependant,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vie  des  hommes  ,  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  il  ne  faut  négliger  aucune  considé- 
ï'àtiôn.  Notre  France  n'est  point  préparée  pour 
cette  circulation  illimitée  comme  TAngleterre 
et  la  Hollande  entourées  d'eau,  percées  de 
cànauxr ,  disposées  par  la  nature  et  par  la  main 
fle  l'homme  pour  des  communications  rapides 
et  peu  coûteuses.  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé 
dans  les  rapports  du  ministre  de  l'intérieur  est 
Taveu  plusieurs  fois  renouvelé  que  les  arri- 
vages ne  répondoient  jamais  k  son  attente  et 
aux  besoins ,  quoique  sur  une  somme  de  70  mil- 
lions employée  par  l'administration  en  achats 
de  grains,  il  y,  ait  eu  à  la  revente  une  perte  de 
•20  millions ,  dont  la   presque  totalité  est  en 
frais  de  transport.  Quelle  opération!  surtout 
quand  on  pense  que  loin  d'avoir  fait  baisser 
le  prix 'des  grains ,  le  grain  a  monté  à  mesure 
que  l'administration  opéroit ,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire  des  opérations  de  l'admi- 
nistrdtion.  A  coup  sûr,  les  spéculateurs  n'ont 
pas  en;iployé ,  pour  mettre  les  grains  en  hausse 
une  somme  égale  à  celle  que  le  ministère  a 
'perdue  en  frai^  de  charrois  ;  je  rendrai  bientôt 
'cette  assertion  évidente. 

Si  la  France  praduisôît  en  général  au-delà 
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■*  trouvera  encore  des  safsonii 
!)|)uîera ,  puisqu'il  y  a  tous 
des  saisons  ou  des  accidens 
produits  dans  quelques  con- 
iUne  aussi  grand  que  la  France. 
lire  de  Fintérieur  se  plaint  beau- 
timidité  du  commerce  qui  a  forcé 
ornement  de  se  jeter  dans  de  Vastes 
, crises  conduites  si  malheureusement;  je 
s  le  commerce  habile  dans  tout  ceci  beau- 
coup plus  que  timide ,  puisqu'il  a  fait  entrer 
le  gouvernement  dans  ses  calculs  pour  70  mil- 
lions, indépendamment  de  ce  qu'il  a  gagné 
sur  les  particuliers  ,  sur  les  villes  qui ,  dans 
les  mêmes  vues  qui  guidoient  Tadministration  y 
ont  fait  des  opérations  dont  la  perte  pour  elles 
a  nécessairement  tourné   au  pro6t  du   com- 
merce. K  le.  commerce  des  grains  pouvoit  se 
séparer  des  spéculations  sur  les  grains ,  il  fau- 
droit  en  effei  accuser  la  timidité  des  négocians; 
mais  si  les  négocians  ont  fait  entrer  dans  leurs 
calculs  une  répugnance  apparente  qui  devoit 
faire  tomber  l'administration  dans  leur  dépen- 
dance; si  9  une  fois  qu'il  font  tenue  à  leur  dis- 
position, ils  l'ont  employée  à  servir  leurs  inté- 
rêts ,  les  négocians   ont   une  timidité   qu'ils 
peuvent  conserver,  parce  qu'elle  est  plus  pré- 
voyante  et  plus  profitable   que  le  système 


adepte  depuis  M.  Turgot ,  et  dont  nous  avons 
va  les  tristes  effets  trois  fois  en  moins  de  quinze 
ans;  Pour  pteu  qu'on  persévéré ,  ccia  deviendra 
notre  état  habituel. 

Avant  de  regarder  ce  système  comme  hors 
de  oontisstation ,  il  fandroit  savoir  positive- 
mëfrt,  i^;si  la  France  voit  aùgnienter  la  sommé 
de  ses  produits  agricoles  danà  la  proportion  de 
sa  population  ;  2P.  s'il  7  a  excédatit ,  et  quel 
il  est  \  en  prenant  les  choses  dans  un  nombre 
déterminé  d'années  ;  3^.  si  cet  excédant  est 
assez  considérable  pour  qu'en  pifisse  Tagiotier 
avec  une  somme  toujours  facile  à  réaliser; 
4®.  si  l'état  de  la  propriété  et  l'excès  des  impôts 
permettent  que,  dans  les  années  d'abondance , 
l'excédant  se  conserve  entre  des  mains  inté- 
ressées à  l'ordre  ;  5^.  enBn  si  la  Isitnàtion  de  la 
Frânçe^ est  favorable  à  une  circulation  illimitée. 
On  yerra  plus  tard  combien  cette  observation 
est  importante.  • 
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CHAPITRE  III. 


Circonstances  indépendantes  des  Saisons. 
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tes  derriîêréfe  alarmes  de  disette  ont  eu  Heu 
en  Franée  trois  fois  dans  l'espace  de  quinze 

■  •  ■ 

'ébsj  et  chaque  fois  pendant  la  paix;  cela  est 
liwesî  singulier  pour  mériter  d'être  remarqué. 
Dfe'î8o2à  i8o3,  de  1811  à  1812,  de  1816  à 
't8i*7^  les  gfafns  se  sont  élevés  à  un  prix  eîi* 
Vrêtiie  ;  la  crainte  de  manquer  de  pain  s'est 
t^é^tiduèpartoiit  ;  et  à  chacune  de  ces  époque* 
ia  guêrtè  nte  hourrissoît  pluis  hôs  soldafts  ;'toute 
ftôfre  po^tilàtiott  Vîvoif  sijr'ïîbtre  sol  ou'des 
|)rcfdHits  de  hbtirè  sol.  Je  ne  veu^c  pas  en  con- 
•çlure'  cJiVe  li"ôî^  dent  -raîlle  hôhimes  de  plus  oti 
'de  moins  suffisent  pbbr  qu'il  y  art  disette  oti 
abondance;  fcé  seroit  décider  que  la  Fratice 
iie'réôôlle'pàs  pour  nolitfir  ses  habîfans  ,  et  la 
l^tfêMtoh  es!  an  moins  indécise.  Maîs-enfiii,  un 
?Kê  ^ifi- âè  ftlfirôduitii^is  foii  de  suite  dans  des 


t9?) 
circonstances  semblables ,  peut  avoir  une  cause 

uniforme  ;  et  dès  lors  il  serolt  avantageux  de  la 

découvrir^ 

Dans  le  rapport  du  ministre  de  Tin  teneur, 
on  voit  que  le  ministère  a  été  forcé  de  faire  le 
commerce  des  grains  pour  le  compte  du  gou- 
vernement ,  et  que  ses  opérations  ont  exigé 
l'emploi  d'une  somme  de  70  millions^  indé- 
pendamment des  primes  accordées,  et  qui 
doivent  s'élever  à  6  millions.  Pourquoi  l'ad- 
ministration publique  a-t-elle  été  obligée  de 
faire  le  commerce  des  grains  pour  le  compte 
du  gouvernement  ?  Parce  que ,  daas  le  système 
idéal  adopté  aujourd'hui,  il  n'y  a  que  la  liberté 
illimitée  du  commerce  intérieur  qui  puisse 
porter  Tabondançe  où  elle  n'est  pas,  et  que  les 
négocians  ne  s'étant  pas  trouvés  disposés  à  faire 
ce  qu'on  attendoit  d'eux  ,  le  systènxe  sur  lequel 
on  s'appuyoit  a  été  renversé  de  foqd en  comble; 
il  a  fallu  que  le  gouvernement  fît  ce  que  per- 
sonne ne  vouloit  faire ,  ou  qu'il  n'y  eût  rien 
de  fait.  «  Votre  ]M(a}esié  ^  dit  le  ministre ,  a 
»  appris  plusieurs  fois  avec  étonnement  les 
»  refus  qu'essuyoit  la  commission  de  la  part  de 
»  négocians  recommandables ,  sur  la  seule  pror 
y»  position  qui  leur  étoit  faite  de  recevoir  et 
y>  de  revçndre  les  grain;s  expédiées  du  dehors.  » 
Le  refus  des  négoeiaj^  ii'étoiinera  que  ceux 
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qui  ne  savent  pas  le  fond  des  choses ,  et  qui 
oublieront  qu'il  y  a  eu  !2o  millions  de. perte  sur 
une  opération  de  70  millions,  indépendamment 
de  ce  qu'il  entre  de  cette  somme  de  70  millions 
dans  la  perte  de  près  de  25  millions  éprouvée 
sur  la  consommation  de  Paris.  Si  des  négo- 
cians  pouvoient  intervenir  dans  des  opérations 
qui  ont  un  tel  résultat,  s'ils  consentoient  à  agir 
sous  la  direction  de  l'administration  lorsqu'ils 
peuvent  calculer  sans  elle  et  contre  elle ,  ce  ne 
seroit  plus  des  négocians  ;  et  leur  réputation 
commerciale  en  soufiriroit.  Le  véritable  com- 
merce  a  ses  allures ,  et  rien  en  France  n'est 
préparé  dans  les  esprits,  dans  les  habitudes ^ 
dans  les  choses  ,  pour  qu'il  puisse  s'unir  à  Tad- 
ministration  publique,  achetant  et  vendant, 
quels  que  soient  les  motifs  qui  la  jettent  dans 
des  entreprises  de  ce  genre. 

On  a  fait  tant  de  bruit  des  arrivages  dans 
les  journaux ,  qu'on  seroit  porté  à  croire  que 
les  acquisitions  de  grains  faites  par  le  ministère, 
dans  rintérieur  et  au  dehors ,  ont  eu  un  grand 
résultat  sur  la  consommation;  ce  seroit  une 
erreur.  Quand  ces  acquisitions  ne  sont  pas 
habilement  dirigées ,  et  dans  là  seule  vue  d'em- 
pêcher les  prix  de  monter  à  proportion  des 
alarmes ,  elles  font  plus  de  mal  que  de  bien  ; 
plus  on  en  parle,  plus  les  prix  augmentent.  S! 
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Dieu  nous  affligeoit  d'upe  disette  réelle  ^  il  xiy, 
auroitrien  contre  ce  fléau  ^  ainsi  qu'où  ie  verrik 
tout  à  l'heure,  puisque  tout  le  numéraire  de  la 
France  ne  suffiroit  pas  ppur  acheter  la  moitié 
des  grains  nécessaires  à  sa  ôonsomraatiou  pen-9 
dant  une  année ,  sans  compter  même  la  partie 
qu'il  faudroit  prélever  pour  les  semences. 

La  totalité  des  achats  faits  par  le  ministère  se 
monte  à  un  milliop  460  mille,  hectolitres  ;  il  a 
employé  à  cette  acquisition  70  millions  sur 
lesquels  il  y  a  20  millions  de  perte  ,  indépeo-r 
damment  d'une  autre  perte  de.  près  de  25  milt 
lions  qui  ne  concerne  que  la  ville  Âe  Paris ,  et 
dont  le  solde  fait  naître  en  ce  moment  une  des 
plus  importantes  questions  d'économie  polit 
tique  qu'il  soit  possible  de  traiter.  Sur  cette 
masse  achetée  et  revendue  par  l'administration 
publique,  36o  mille  hectolitres  seulement  ont 
été  fournis  aux  départemens,  et   le  ministre 
estime  que  a  à  raison  d'une  livre  de  pain  par 
»  individu  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  ces 
»  ZGo  mille  hectolitres  ont  du  suffire  à  la  nour- 
»  riture  de  seize  cent  mille  individus  pendant 
j»  un  mois.  »  La  totalité  des  achats  étant  d'un 
million  460  mille  hectolitres  donneroit  donc  la 
nourriture  de  plus  de  six  millions  d'individus 
pendant  un  mois^  à  une  livre  de  pain  par  jour, 
conséqiiemm^Rt  de  cinq  cent  mille  hommes 
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pendant  un  an  ;  j'accorde  la  nourriture  de  sît 
eent  mille  hommes  ^  parce  que  le  plus  est  si  peu 
de  chase  dans  les  calculs  de  ce  genre ,  qu'il  né 
faut  jamais  le  refuser.  S'il  a  faJlu  une  somme  de 
70  millions  et  une  première  perte  de  20  mil- 
lions pour  nourrir  six  cent  mille  hommes ,  il 
en  résulte  que  la  nourriture  de  2g  millions 
d'habitans  que  contient  la   France  exigeroif 
l^emploi  de  trois  milliards ,  et  qu'en  suivit  le 
mouvement  des  grains  tel    que   l'a   opéré  le 
ministère ,  la  perte  seule  absorberoit  la  totalité 
de  notre  numéraire.  Il  y  a  de  quoi  trembler , 
lurtout  quand  on  réfléchit  avec  quelle  foiblè 
somme  on  peut  s'emparer  du  commerce  des 
grains,  et  lutter  contre  tous  les  efforts  de  l'ad- 

1 

ministration.  Ne  nous  pressons  pas  trop  de 
blâmer  nos  aïeux;  peut-être  avoîent-ils  pour 
Tadministration  appliquée  aux  hommes  autant 
de  dispositions  que  nous  en  avons  aujourd'hui 
pour  faire  des  systèmes  d'administration  qui 
nes*appliquent  à  rien.  On  peut  dire  du  moins 
qu'ils  ne  jouoient  ni  la  vie  des  citoyens  ,  ili  la 
tranquillité  publique ,  ni  l'argent  du  trésor  sur 
la  foi  des  écrivains  économistes  ;  et  cela  doit 
nous  rendre  réservés  à  leut  égard. 

Sans  vouloir  attribuer  à  la  paix  trois  disettes 
qui  ont  successivement  éclaté  à  des  époques 
de  paix ,  je  me  contenterai  dc%emarqûer  que 
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tous  leseSbrts  et  toutes  les  dépenses  de  l'admi'^ 
saistration  publique  n*ont  offert  que  la  nourn* 
ture  de  six  cent  mille  indwidus  pendant  use 
année,  en  confondant  Tâge  et  le  sexe,  et  qae 
110U3  avons  eu  quelquefois ,  hors  de  nos  fron- 
tières, un  nombre  presque  aussi  considérable 
A' hommes  à  qui  une  livre  de  pain  par  jour  ne 
suffisoit  probablement  pas.  Que  chacun  de  ces 
hommes  retourne  à  la  paix  dans  le  domicile  de 
ses  pères ,  je  suis  persuadé  qu'il  n*y  aura  pps  la 
moindre  augmentation  dans  le  prix  des  grains, 
parce  qu'ils  s'approcheront  eux-mêmes  de  la 
consommation  ;  mais  si  on  les  tient  par  grands 
rassemblemens ,  et  si  l'excédant  de  la  consom- 
mation dans  chaque  localité  n*est  pas  considé- 
rable^ la  hausse  du  prix  des  grains   devient 
toujours  possible.  Les  armées  représentent  alors 
ces  entassemens  de  population  qu'ofîrent  les 
grandes   villes,   entassemens   qui  deviennent 
d'autant  plus  difficiles  à  nourrir  d'année  en 
année,  que  d'année  en  année  la  propriété  se 
divise  davantage ,   qu'il  en   résulte  une  con- 
sommation locale  plus  forte ,  moins  d'excédant 
à  livrer  au  commerce,  et  la  nécessité  de  frapper 
à  cent  mille  portes  à  la  fois  pour  faire  des 
acquisitions  urgentes  ;  de  là  des  alarmes  géné- 
rales dont  Teffet  est  incalculable ,  même  en  ne 
supposant  auc||a  agiotage  habilement  dirigé. 
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Ce  n'est  donc  pus  la  paijC  qui  produit  la 
disette  >  mais  la  combinaison  contradictoire  de 
Tentassement  de  la  population  sur  divers  points 
«vec  la  division  de  ia  propriété ,  et  Tabsencè 
de  ces  grands  greniers  de  réserve  que  la  France 
sans  s'en  douter  y  devoit  à  ses  établissemeus 
monastiques.  On  a  dit  que  les  moines  avoient 
défriché  les  champs  ;  il  faudra  bien  dire  un 
}Our  qu'ils  avoient  assuré  la  subsistance  des 
villes.  Peut-être  deviendrons-nous  modestes  en 
apprenant  par  quels  ressorts  inaperçus  les 
choses  s'arrangent  d'elles-mêmes  quand  l'ordre 
établi  se  maintient  long-temps,  çt  combien  la 
main  de  l'homme,  forte  pour  détruire,  est 
foible  pour  remplacer  ce  qu'elle  a  légèrement 
abattu.  Si  les  troupes  Scançaises  n'ont  pas  onert 
de  grands  rassemblemens  en  1816,  ces  grands 
rassemblemens  ont  été  remplacés  par  les  armées 
étrangères  placées  sur  notre  territoire;  et,  à 
cet  égard,  les  choses  ont  été  pendant  cette 
année  et  la  suivante  ce  qu'elles  étoient  en  1802 
et  181 I. 

'Après  avoir  exposé  la  cause  sensible  qui  a 
lié  les  trois  dernières  disettes  à  trois  époques 
de  paix,  peut-être  ne  hasarderoit-on  rien  en 
disant  que  les  grandes  spéculations  que  fait 
toujours  naître  la  guerre  cessant  tout  à  coup , 
les  capitaux.qui  s'éloieqt  réunis  pour  ces  grandes 
12.  7 
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specalatiûos  se  partent  aiUBtlôt  snr  les  gtains 
dont  le  commerce  office  des  bénéfices  incdcd- 
lables^  pcninm  qn' on  alarme  les  espdis  et  qu'on 
embarrasse  fadministratian  dans  des  piégs 
habUement  tendns ,  ce  qui  est  tonjonrs  fiMÔfe- 
La  France  étant  d'nne  étendue  considérable,  et 
n  étant  préparée  ni  par  la  nature ,  ni  par  Fail 
pour  rendre  les  transports  &ciles  et  peu  ooâ- 
teux  y  on  peut  être  assuré  que  le  commercene 
se  mettra  jamais  en  avant,  dans  les  cirtsans* 
tances  difficiles ,  que  pour  ce  qu'il  aura  calonlé 
de  lui-même  et  par  prévoyance  ;  et  que  l'admî- 
nistration  publique,  forcée  de  remplacer  h 
consmeroe ,  ne  &ra  que  des  opérations  mes- 
quines ,  ruineuses ,  tonjoUTB  réalisées  trop  taidy 
et  qui  mettront  la  disette  et  les  émeutes  là  iA 
régnoient  Fabondance  et  le  repos. 

Jamais  le  conmierce  ne  s^ezposeroit  à  risquer 
ao  millions  de  pertes  en  frais  de  transport  snr 
une  opération  de  70  millions  ;  il  ne  le  pourrait 
pas;  et  sa  prudence  seroit  salutaire  à  ions. 
Chacun  peut  se  rappeler,  quelle  que  i&t;k 
province  qu^il  babitoit  pendant  Tété  de  1817, 
que  le  prix  du  grain  sur  tous  les  points  de  h 
France  étoît  la  chose  dont  on  s'occupoit  b 
plus.  Gomme  les  lettres  vont  plus  vite  que  Jes 
rouliers  et  les  bateaux  de  transport,  il  en  ré- 
mHmt  qum   Toaraine,  par  eicemple,  les*! 


(99) 
qn^iine  mesiire  de  blé  valoit  35  fr. ,  on  savoit 
C[ne  la  même  mesure  se  veadoit  en  Flandres 
60  fr.  Personne  ne  pensoit  alors  à  défalquer  les 
irais  de  transport  ;  les  opérations  du  ministère 
augmentant  ces  frais  dans  des  proportions  qu^il 
étoitméme  impossible  de  deviner,  il  en  résul- 
toit,  dans  les  pays  oii  régnoit  encore  Tabon- 
dauce,  une  élévation  de  prix  qui  s'établissoit 
Baturellement  par  la  comparaison  des  prix  dans 
les  provinces  moins  bien  partagées.  La  peur, 
layidité  du  gain,  s'unissoient  pour  pousser  à 
one  hausse  qui  sembloit  ne  plus  avoir  de 
terme  dans  sa  progression  ;  et  c'est  ainsi  que 
les  fatales  opérations  de  l'administration  pu- 
blique, faisant  le  commerce  des  grains  par 
nécessité ,  ont  causé  un  mal  plus  grand ,  plus 
dangereux  dans  ses  conséquences  que  l'argent 
perdu  et  les  débats  qui  naîtront  nécessairement 
lorsqu'il  s'agira  de  combler  le  déficit.  On  a 
éludé  cette  question  dans  le  budget  de  cette 
annib  ;  c'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  a  montrer 
quelques  bénéfices  des  recettes  sur  les  dépenses; 
mais  qu'il  y  a  d'erreurs  de  ce  genre  à  rectifier! 
Vingt  millions  de  pertes  sur  une  opération 
de  70  millions,  24 millions  de  pertes  seulement 
pour  Paris ^  6  millions  de  primes,  27  millions 
employés  par  ordre  du  Roi  en  travaux  de 
charité  et  en  aumônes,  des  dettes  contractées 
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paf  les  principales  villes ,  quelle  somme  ^  saos 
compter  la  sonmie  pins  forte  distribuée  en 
secoxxTS  de  tivutes  espèces  par  les  particaliers  ! 
Et  qaaird  on  pense  qoe  la  plupart  de  ces 
dépenses ,  de  ces  charités ,  de  ces  secoon 
n*ôtit  pds  tonmé  an  profit  des  panrres^  mais 
au  profit  d'un  agiotage  caicnlé  snr  les  opéra* 
tions  de  l'administration ,  on  ne  peut  s^empê- 
cber  dé  frémir  des  conséquences  d'mn  système 
contré  lequel  s'élève  Texpérieiice ,  seule  auto- 
rité vraiment  respectable  en  c^  genre ,  poisqae 
ce  qui  est  vrai  chez  un  peuple  par  des  niotifi 
qui  tiennent  h  sa  position  géographique,  à  ses 
intérêts^  et  à  ses  habitudes ,  est  faux  pour  un 
ântf  e  peuple ,  quand  lés  mêmes  conditions  ne 
s'y  trouvent  pas* 

Des  hommes  légers  croient  que  le  haut  prix 
des  grains  a  du  moins  Vavantage  d'aider  àfaira 
payer  les  contributions  publiques  ;  cela  n'est 
pas  rigoureusement  exiact  ;  et  je  crois  que  les 
propriétaires  en  général  y  trouvent  une  cibse 
de  misère  de  plus.  Dans  les  pays  nombrem 
qui  produisent  des  grains  et  du  vin,  les  pro- 
priétaires ont  tous  été  conduits  à  fonmir  da 
grain  à  leurs  vignerons ,  quelquefois  à  plus  de 
moitié  au-dessous  du  cours ,  tant  on  craignoit 
de  les  réduire  k  demander  une  augmentation 
de  salaire  qui,  une  fois  établie,  anroit  changé 
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tous  les  rapports  des  dépenses  aux  prodqîls  ;  et 
certes  on  ne  peut  pas  dire  que  les  propriélaûws 
^ent  été  dédommagés  de  ce  sacrifice  par  la 
récolte  des  vins.  Toute  notre  prospérité  manu- 
facturière tient  au  prix  modéré  du  paia ,  car  fiî 
ila  main-d'œuvre  augmente  ,  il  nous  sera  im- 
|X>ssible  de  soutenir  la  concurrence  assez  avan- 
4^g^use  qui  est  résultée  de  ce  qu*oa  appeloit  le 
.système  continental  ;  cette  réflexion  est  du  plus 
jbaut  intérêt,  pt  fourniroit  une  nouvelle  preuve 
4a  danger  de  mettre  un  système  à  la  place  des 
fombinaisoas  qui  distinguent  les  vrais  admi- 
nistrateurs de  ceux  qui  font  des  phrases  sur 
radminislration. 

Avant  de  regarder  comme  hors  de  contes- 
tation la  liberté  illimitée  du  commçrce  des 
grains  dans  Tintérieur,  il  faudrait  d^abord 
i^xaminer  si  le  pays  est  disposé  par  la  nature,  et 
.par  Tart  pour  rendre  les  transports  faciles  et 
peu. coûteux  ,  ainsi  que  cela  existe  en  Angle- 
terre et  en  Hollande  ;  autrement  une  hausse 
générale  naîtra  toujours ,  toutes  autres  causes 
fii  part,  d'un  déplacement  sans  régulateur;  et 
les  pays  qui  possèdent  de^  grains  finiront  par 
les  payer  aussi  cher  que  les  pays  où  il  faut  en 
transporter,  sans  quil  y  ait  aucune  garantie 
jdas  arrivages  en  temps,  utile.  Il  en  résultera 
une  impatience,  qui  dispQseï^  aux   émeutes; 
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la  tranquillité  publique  sera  e^rposée ,  non  par 
lé^préfagë»  du  peuple,  mais  par  l'imprudeBce 
-dé  ceux  qui  ne  font  entrer  dans  leurs  calcuk 
ni  rexpérience ,  ni  I^  connoixssance  du  cœur 
humain.  9  Dès  que  la  moindre  crainte  se  mani- 
»  feste  à  roccasion  des  subsistiinces ,  dit  M.  le 
n  ministre  de  l'intérieur ,  la  peur  s'empare  de 
»  i<m^  les  esprits}  et- comme  il  est  très-diffioile 
»  d'estimer  avec  exactitude  le  produit  d'une 
»  réopite,  dans  un  grand  pajs  inégalement 
»  exploité',  chacun  s'exagère  le  mat  Pour 
»  l'éviter,  ceux  qui  ont  de  ^argent  le  couver^ 
»  tissent  en  grains  qu'ils  conservent  soîgnea- 
»  semenl  ;  et  les  prix  se  ressentent,  d'une  ma- 
»  bière  fimeste,  de  ce  déplorable  empresse- 
»  raéiit.  w  Ce  déplorable  en^res^emeot  se 
reproduira  toujours  dans  les  mêmes  circons- 
latices,  et  les  mêmes  circonstances  se  repro« 
duiront  souvent  dans  un  pays  qui  a  de  grands 
TAS^èmbleniens  d'homme3  à  nourrir ,  et  qui  est 
organisé  de  manière  à  ce  qu'il  soit  impossible 
dé  rassembler  beaucoup  de  grains  sans  s'adresser 
partout  à  la  fois  où  il  y  a  de.  petites  quantités 
disponibles.  Le  commerce  loyal  ne.  se  jfîHera 
jamais  dans  des  opérations  qui  peuvent  donner 
en  quelques  mois  cent  cinquante  pour  cent  de 
bénéfice  ou  de  perte,  selon  que  les  craintes  ou 
les  espérances  Mktiât  en  kansse  on  en  baisse  ^ 


(io3) 

parce  qae  la  loyauté  ne  se  place  jamais  d*elle- 
même  entre  les  profits  illicite»  et  la  banque- 
route* 
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CHAPITRÉ  IV. 


Paris  et  les  Départem^ns*  Cancluâion. 


Le  ministère  a  employé  une  somme  de 
70  millions  en  achats  de  grains  et  farines;  prè» 
d'un  tiers  a  été  acquis  dans  Fintérieur  de  la 
France  ,  les  deux  autres  tiers  au  dehors  ;  un 
quart  des  grains  aclietés  par  le  ministère  a 
été  fourni  aux  départemens  avec  perte  de 
10  millions  pour  le  trésor  royal  ;  les  trois  autres 
quarts  des  grains  achetés  ont  été  fournis  à 
Paris ,  avec  perte  de  10  millions  pour  le  trésor 
royal.  Le  déficit  total  est  donc  de  20  millions , 
et  ce  déficit  se  partage  dans  les  proportions  que 
je  viens  d'iudiquer  ;  mais  indépendamment  de 
cette  perte  de  20  millions  que  le  trésor  public 
prend  sans  difficulté  pour  son  compte ,  et  qui 
tombera  Tannée  prochaine  à  la  charge  des 
contribuables  ^  il  existe  une  autre  perte  que  )e 
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ne  porterai  qu^à  24  millions ,  qaoiqu'elle  s'é- 
lève à  près  de  25,  et  qui  a  été  faite  fenlière- 
ment  sur  la  consommatioa  de  Paris  ,  c'est-à- 
dire  pour  donner  aux  habitans  de  cette  grande 
ville  du  pain  au-dessous  du  prix  qu'il  coûtoît 
aux  boulangers.  Les  boulangers  n'en  sont  pas 
moins  en  réclamations,  parce  qu'ils  prétendent 
n'avoir  pas  été  suffisamment  dédommagés  des 
Sacrifices  qu'ils  ont  faits  ;  et  M.  le  ministre 
laisse  cette  question  indécise.  Ainsi  la.  somme 
perdue  pour  la  consommation  particulière  de 
la  capitale,  par  suite  des  opératioiis  du  mi- 
nistère ,  peut  augmenter  quand  on  réglera  dé- 
finitivement les  comptes;  mais  elle  ne  peut 
offrir  aucune  diminution. 

Toutes  les  villes  de  TAîn ,  des  Hautes- Alpes , 
des  Basses-Pyrénées ,  des  Pyrénées^Orientales , 
du  Doubs  ,  du  Jura ,  de  la  Marne ,  de  la  Haute- 
Marne  ^  de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse,  du  Nord , 
du  Pas-de-Calais ,  du  Rhône ,  etc.  tous  les 
d^partemens  qui  ont  fait,  pour  nourrir  leur 
population  ,  des  dépenses  énormes  qui  restent 
h  leur  charge^  seront-ils  appelés  de  plus  à  payer 
les  dépenses  faîtes  à  Paris  pour  nourrir  la  po- 
pulation de  Paris  ?  Telle  est  la  question  que 
pose  M.  le  ministre  de  Fîntérieur,  en  se  con- 
te/itant  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la 
décider  aujourd'hui  ;  par  conséquent  on  ne 
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peut  savoir  ce  qu'il  en  pense.  Nécessairement 
la  solution  de  ce  problème  sera  laissée  à  la 
Chambre  des  Députés  ^  puisqu'il  est  question 
d'un  objet  général  et  d'argent  à  donner,  et 
que  la  compétence  de  la  Chambre  est  reconnue 
de  droit  toutes  les  fois  qu'il  faut  disposer  de  la 
bourse  des  contribuables. 

Je  ne  connois  pas  le  mémoire  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine,  faisant  fonc- 
tion du  conseil  municipal  de  Paris  ;  mais  la 
simple  analyse  qu'en  présente  le  ministre  dans 
son  rapport  au  Roi ,  est  assez  curieuse  pour 
mériter  d'être  conservée  ,  et  assez  claire  pour 
fournir  des  matériaux  à  une  discusaon. 

ce  La  ville  de  Paris ,  envisagée  comme  cbe& 
»  lieu  de  département  «  ne  devroit  pas  ,  dit 
»  le  conseil ,  être  administrée  d'une  autre  ma? 
»  nière  que  les  autres  chefs-lieux  ;  le  pain  de- 
3)  vroit ,  comme  ailleurs,  y  être  vendu  ce 
})  qu'il  vaut  ;  dès-lors  les  charges  se  réduiroient 
»  à  soulager  les  classes  indigentes  par  des  dis- 
»  tributions  gratuites  et  par  des  secours  spé- 
»  cipux.  Si  cette  marche  ordinaire  ne  paroit 
»  pas  au  gouvernement  devoir  être  suivie  pour 
>»  Paris ,  si  des  raisons  d^Etat  d'un  ordre  su-» 
D  périeur  ne  le  permettent  pas  ,  dès-lors  cette 
s>  ville  ne  doit  plus  être  regardée  comme  nn 
»  simple  chef-lieu  de  département, mais  comipv 
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»  le  séjour  du  gouvernement  et  la  capitale  de 
,     »  la  France.  Toiiie  la  France  étant  intéressée 
»  au  maintien  de  ï ordre  et  de  la  tranquH^ 
»  lité  dans  cette  grande  cité ,  contracte  une 
»  sorte   de  solidarité  politique ,  et  les  fonds 
»  généraux  devroient  seuls  y  subvenir,  comme 
»  cela  a  toujours  été  dans  de  semblables  cir- 
»  constances  et  de  temps  immémorial.  Il  doit 
»  «ufHre   que   Paris  consacre  annuellement , 
»  comme  il  le  fait  depuis  plusieurs  années, 
»  de  4  à  5oo,ooo  fr.  aux  frais  de  la  conser- 
»  valion  d'un  approvisionnement  de  réserve. 
»  Cette  commune  ,  ajoute-t-on ,  accablée  du 
»  poids  d*une  dette  qui  excède  trois  fois  ses 
»  revenus  ,  éprouvant  une  réduction  considé* 
»  rable  sur  le  produit  de  son  octroi  y  se  trouve 
»  hors  d*état  de  supporter  les  charges  exor- 
»  hi tantes  d'un  système    d'indemnités    dont 
»  l'application  peut    se  renouveler  tous   les 
9  cinq  ans ,  puisqu'il  est  dénfiontré  qu'il  y  a 
»  ordinairement  une  année  de  cherté  sur  cinq*  » 
C'est  la  première  fois  qu'il  est  avoué  que 
Paris  a  un  droit  de  souveraineté  sur  les  autres 
villes  du  royaume  ,  et  que  la  France  entière 
contracte  envers  la  capitale  une  sorte  de  soli" 
darité politique  qni  se  résout  en  argent  y  tandis 
que  la  capitale  est  apparemment  étrangère  à 
toht  ce  qui  pourroit  troubler  Tordre  et  la  tranr 
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qnillilë  à  Bordeaux  ,  Lyon ,  Roaen ,  Mar- 
seille ,  etc.  etc.  Cela ,  dît«-on ,  est  de  temp 
îminémorial  :  je  n'en  doute  pas  ;  mais  cela 
doit-il  être  ?  et  n'est-ce  pas  positivement  parce 
que  cela  a  été  trop  long-temps ,  que  la  capitale 
a  absorbé  le  royaume  ,  sans  qu'il  ait  eu  à  s'en 
louer  pendant  la  folie  de  Charles  VI ,  la  cap- 
tivité du  Roi  Jean,  ia  ligue  et  la  révolutîoa? 
Où  est  le  siège  du  gouvernement ,  il  doit  y 
avoir  sans  doutç  plus  de  prévoyance ,  plus  de 
moyens  de  répression;  mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que ,  dans  une  disette  générale ,  chaque  loca- 
lité doive  payer  les  dépenses  qu'elle  fait  pour 
assurer  sa  tranquillité ,  et  de  plus  les  dépenses 
que  fait  dans  les  mêmes  vues  ia  localité  qa*oa 
appelle  Paris.  Ce  système  ne  seroit  pas  même 
soutenabie  d'un  chef-lien  de  département  à 
toutes  les  communes  du  même  département. 

Si  la  capitale  a  une  dette  qui  excède  trois 
fois  son  revenu ,  c*est  que  s'étaot  livrée  à  trop 
de  travaux  de  luxe  pendant  les  temps  de  pros^ 
Jïérité ,  elle  est  restée  sans  ressources  pour 
les  temps  de  malheurs.  Les  villes  de  province 
n'avoient  pas  la  permission  de  s'embellir  ;  mais 
comme  on  leur  prenoît  le  plus  clair  de  lemrs 
revenus  au  profit  des  t||:avaux  de  Paris  ,  elles 
se  sont  également  trouvées  endettées  et  épni* 
sées  an  jour  temble  <ies  épreuves;  et  je  no  vois 
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pas  que  Bordeaux  et  Lyon  soient  moins  obé- 
rées que  Paris.  Je  ne  parle  que  de  ces  deux 
villes  ,  parce  qu'il  y  a  eu  des  mémoires  pu- 
blics; mais  je  crois  qu'il  existe  peu  de  villes  en 
France  qui  n'aient  des  dettes  considérables , 
malgré  les  banqueroutes  qu'on  les  a  forcé  de 
faire  légalement  et  à  leur  grand  regret.  C'est 
en  comparant  leur  aisance  d'autrefois  et  leur 
misère  impériale ,  que  j  ai  pris  la  centralisation 
en  horreur,  et  pour  le  pouvoir  municipal  et 
provincial  un  amour  qui ,  grâces  au  ciel  «  se 
propage.  Il  faut  souvent  répéter  là  vérité  en 
France  ;  mais  quand  une  fois  elle  est  entrée 
dans  les  esprits ,  elle  s'y  affermit  par  les  com- 
paraisons ,  et  se  grandit  de  toute  la  foiblesse 
des  administrateurs  qui  croient  avoir  des  sys- 
tèmes ,  et  qui  n'ont  pas  seulement  des  idées. 
Deux  invasions  et  une  disette  augmentée  par 
la  maladresse  des  opérateurs ,  ont  certainemeni 
accru  d'une  manière  prodigieuse  les  dettes  des 
'Ohefs-lieux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment ;  si  on  en  dressoit  le  tableau,  la  France 
en  seroit  effrayée.  Dix  ans  d'une  véritable  ad-* 
ministration  municipale  suffiroient  pour  tout 
acquitter  et  pour  ramener  l'aisance  ;  tout  autre 
moyen  sera  insuffisant  et  ajoutera  au  malaise 
qui  existe. 
La  ville  de  Paris  avoue  qu'elle  éprouve  uns 
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qu'elle  ne  l'est  anjourd'hui.  Les  écoaomisles 
clevroient  répondre  à  cette  double  que:itio]i. 
Je  suis  persuadé  que  si  la  ville  de  Paris  avoit 
une  administraiioa  vraiment  municipale  depuis 
quinze  ans,  loin  d'avoir  dépensé  35  millions 
cette  année  ,  elle  n'en  auroit  pas  dépensé 
quatre ,  .et  auroit  obtenu  de  meilleurs  résultats. 
Je  suis  également  persuadé  qui  si ,  prise  au 
dépourvu  ,  on  Tavoit  cependant  laissé  opérer 
ellarmcme ,  elle  auroit  fait  avec  7  ou  8  millions 
ce  qui  a  coulé  35  par  les  opérations  du  mi- 
nistère. Je  donne  ici  la  proportion  entre  la 
localité  agissant  dans  ses  intérêts ,  et  la  cen- 
tralisation agissant  ou  se  croyant  capable  d*agir 
pour  tous. 

Le  conseil -général  du  département  de  la 
Seine  se  trompw  lorsqu'il  dit  qu'à  Paris ,  comme 
ailleurs,  le  pain  devoit  être  vendu  ce  qu'il  vaut. 
D'abord  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  vendu 
dans  toutes  les  villes  de  France  ce  qu'il  valoit, 
et  c'est  la  réponse  la  plus  décisive  qu'on  puisse 
faire  a  cette  assertion.  Le  ministre  se  plaint  lui- 
jncme  qu'on  ait ,  dans  beaucoup  de  lieux , 
donné  le  grain  au-dessous  du  cours.  Nous, 
propriétaires  campagnards,  nous  n'avons  cer- 
tainement pas  donné  à  nos  ouvriers  le  grain 
au  prix  qu'il  valoit,  parce  qu'ils  auroienl  avec 
raison  demandé  sur  lu  main-d'œuvre  une  aug- 
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tion  ,  dérangent  le  cours  de3  cultures ,  et  fini- 
ront par  former  dans  soti  sein  mèiùe  des  habi- 
tudes dont  elle  et  la  Fi'ance  se  ressentiront. 

De  ce  qu'il  est  démotitrë  quHl  y  a  ordinaire- 
ment une  année  de  cherté  sur  cinq ,  il  ne 
s'en  suit  pas  que  Paris  doive  coûter  tous  let 
cinq  ans  35  millions  à  la  France ,  même  ea 
De  comptant  pour  rien  les  réclamations  non 
réglées  des  boulangers  ;  et  s'il  est  démontré 
qu'il  y  a  ordinairement  une  année  de  cherté 
sur  cinq ,  comment  l'administration  publique 
est-elle  toujours  prisé  au  dépour^ru,  et  non» 
fait-elle  payer  tant  de  millions  à  cause  de  son 
imprévoyance  ,  et  par  suite  de  son  inferveti* 
lion  ?  Est-il  donc  si  difïïcile  de  prévoit  pour 
cinq  ans  ?  La  cherté  des  grains  revenoit-elle^ 
également  tous  les  cinq  ans  sous  l'administra- 
tion de  Golberf  (i)  et  de  ses  successeurs? 
Alors  il  faut  convenir  que  cette  administra- 
tion étoit  meilleure  que  la  nôtre  y  car  la  cherté 
n'amenoit  pas  des  disettes  et  par  suite  des  dé- 
pensesqu'à  cette  époque  le  trésor  royal  n'auroit 
pu  supporter.  Jusqu'au  ministère  de  M.  Turgot , 
si  la  cherté  des  grains  ne  revenoit  pas  tous 
les  cinq  ans,  la  propriété  étoit  donc  pieux 
distribuée  dans  l'intérêt  général  de  la  société 
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ponr  la  consommation  parlicnllère  de  la  ca- 
pif aie  seroft  décidée  de  suite  si  elle  étoit  aossi 
simple  que  ye  viens  de  la  présenter  ;  mais  si  la 
ville  de  Pans  n*a  pas  de  pouvoir  manicipal; 
si  le  conseil -général  du  département  de  la 
Seine,  qui  en  fait  les  fonctions,  n^a  pas  agi 
lui-même  ;  si  tontes  les  opérations  ont  été  faites 
par  le  ministre  de  fintérieur  pour  Paris,  conmie 
elles  ont  été  faites  par  le  ministre  de  Tintérienr 
pour  les  départemens  auxquels  il  a  procuré 
36o  mille  hectolitres  à  lo  millions  de  pertes 
pour  le  trésor  public ,  il  est  de  toute  équité 
que  la  ville  de  Paris  ne  soit  pas  responsable 
de  la  gestion  du  ministre,  et  de  toute  justice 
que  la  responsabilité  entière  reste  à  celui  qui  a 
opérée  Telle  est  la  décision  que  porteroit  un 
tril^unal;  j'ignore  ce  qu'en  décidera  l'année 
prochaine  la  Chambre  des  Députés  ;  mais  enfin 
SI  on  veut  finir  sérieusement  de  cette  bureau- 
cltatie  qu'on  n'examine  dans  aucune  circons^ 
tance  sans  la  trouver  en  faute ,  il  faut  la  rendre 
durectementresponsabJQ.detouslesmauxqu'elle 
cause  ;  et  le  moindre  ne  sera  pas  d'avoir  fait 
naître  entre  Paris  et  les  départemens  une  dis* 
cussion  qui  n'est  pas  sans  de  graves  incon-* 
véniens.  Ce  qui  m'étonne  le  plus  dans  ce  siècle, 
c'est  qu'on  ose  se  jeter  dans  d'aussi  étranges 
entreprises,  et  qu'on  se  croie  quitte  envers  la 
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France  en  se  mettant  à  Tombre  d'un  système. 
Pour  moî,  je  l'avoue,  j'aimeroîs^ mieux  être 
tous  les  mois  condamné  par  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  ,  que  d*attacher  mon 
nom  aux  rapports  que  je  viens  d'analyser. 

Que  met  Irez- vous  donc  à  la  place  de  ce  sys- 
tème? me  dira-t-pn.  Arriverez- vous  toujours 
dans  chaque  circonstance  pour  montrer  le  mal 
d'aune  manière  d'autant  plus  désespérante  qu'on 
ne  peut  rien  vous  contester  ;  et  vous  cpnten- 
terez-vous  de  chagriner  les  esprits  sans  indi- 
quer le  remède  ? 

Comme  je  n'ignore  pas  qu'on  die  fait  ce  re- 
proche ,  je  dois  y  répondre.  Je  n'ai  jamais 
traité  un  sujet  sans  en  donner  la  solution;  ceux 
•qui  savent  lire  en  sont  convaincus  ;  je  n'écris 
pas  pour  les  hommes  avec  lesquels  il  faudroit 
finir  toute  discussion  par  un  projet  de  décret 
comme  on  en  faisoit  au  conseil-d'Etat  de  mon 
temps,  parce  que  ces  hommes-là  sont  trop 
heureux  quand  on  leur  donne  des  mots  à 
discuter.  Dans  la  question  si  importante  des 
grains ,  j'ai  dit  tout  ce  que  je  puis  dire  dès  qu'il 
s'agit  d*une  administration  comptant  sur  le  comr 
merce  qui,  à  son  tour,  attend  l'administratioa 
pour  la  forcer  à  se  faire  marchand  de  grains  ; 
nous  avons  vu  à  quel  prix  et  avec  quel  résultat* 
Mais  qu'on  sorte  de  la  centralisation  |  que  l'ad* 
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ministration  publique  se  borne  à  balancer  les 
intérêts  de  chaque  localité  dans  Tintérét  gé^ 
néral  ;  et  sans  revenir  ans  doctrines  d'autre- 
fois qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  notre 
situation  ^  sans  s'appuyer  sur  un  systèiûe  qui  ne 
peut  être  et  ne  sera  jamais  en  rapport  avec  la 
situation  de  la  France ,  on  trouvera  la  vérité 
dans  cette  question  comme  dans  toutes  les  ques- 
tions bien  posées.  Je  ne  sais  quel  écrivain  re- 
tnarquoit  il  y  a  deu:!C  mille  ans  que  le  pins 
grand  mensonge  en  politique  et  en  admini»*- 
ration  étoit  Tignorance. 


•»^^ 
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Reifivé  de$  émeutes  pour  les  grains ,  diaprés 
h  Rapport  de  M.  le  Minisire  de  V Intérieur* 


Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1816 ,  il  y  eut 
â  Toulouse  une  insurrection  assez  vive  :  le  peuple  ne 
▼oulant  payer  les  grains  qu^à  des  prix  inférieurs  au 
cours ,  tenta  de*  lès  piller  sur  le  marché  ;  Tordre  n'y  fut 
rétabli  qu'avec  peine,  et  l'agitation  se  prolonga  plu*- 
sieurs  jours. 

Le  I''  du  même  mois  »  les  habitans  de  quelques 
communes  du  canton  de  Vendôme  se  réunirent  en 
Bandes  pour  arrêter  les  convois  de  grains  j  les  gen^r 
darmes  qui  essayèrent  de  dissiper  les  attroupemens , 
furent  repousses.  • 

I)ans  les  départemens  de  là  Loire  et  de  la  Vendée , 
le  peuple  s'opposa  plusieurs  fois  à  l'embarquement  des 
grains  que  le  cabotage  devoit  transporter  en  d'autres 
points.  Les  départemens  de  la  Vienne  et  de  la  Haute- 
Vienne  furent  également  agités.  Vers  le  milieu  du  mois 
de  novembre,  il  y  eut  à  Châtellerauk  un  soulèvement 
qui  pensa  devenir  funeste.  Dans  le  département  du 
Cher,  pays  qui  fournit  beaucoup  de  grains,  le  canton 
et  la  ville  de  Vierzon  ont  été  habituellement  en  révolte 
contre  leur  circulation.  Les  arrondissement  d'YvetQt 
et  de  Dieppe ,  quelques  marchés  de  ceux  du  Havre  et 
de  Neufchâtel  (  Seine-Inférieure  ) ,  et  du  département 
de r£ure,  .firent  les  théâtres  de  troubles  et  de  pillages  : 
4eii  paysjyEis  et  des  oavrier^  san$  travail  se  rép^ndijrenl 


\ 
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dans  les  CàmpâgjDes,  enlevèrent  les  grains,  se  disant 
donner  de  Targent  dans  les  fermes  isolées.. 

I>ès  le  mois  de  mars^  des  troupes  de  mendians  se 
répandirent  dans  les  campagnes  ,  entrant  dans  les 
fermes,  se  portant  d^autres  fois  sur  les  marchés,  impo- 
sant des  prix  aux  vendeurs,  et  forçant  les  distributions. 

A  Sens ,  département  de  ITonne ,  les  grains  apportés 
à  la  halle,  te  3o  m^ii,  furent  pillés:  les  autorités, 
«^obtenant  pas  de  la  garde  jriationale  l'assistance  qu^ellei 
avoient  requise,  peut-être  un  peu  tard,  ne  purent 
arrêter  les  premiers  désordres;  des  magasins  publics, 
des  maisons  de  plusieurs  marchands  de  grains  furent 
assaillis  et  dévastés. 

Dans  le  département  de  rAube,.à  Bar-sur- Aube, 
à  Nogent-sur-Seijie,  à  Brienne,  il  y  eut  successive- 
xnent  plusieurs  séditions  dans  le  cours  du  mois  de  nui 
et  au  commencement  de  juin. 

Le  département  de  Seine  et  Marne  fut  aussi  en  proie 
à  de  vives  agitations;  plusieurs  émeutes  se  succédèrent 
avec  rapidké  sur  les  nombreux  marchés  de  ce  dépar- 
tement, à  Provins,  à  Montereau,  à  Coulomniers  ,  etc.; 
et  ce  ne  fut  qu'avec  une  peine  infinie  qu'on  parvint  i 
se  rendre  maître  du  peuple  qui  dispersoit  souvent  sans 
profit  les  denrées  qu'il  recherchoit  avec  tant  d'empresr 
sèment.^ 

A  Château-Thierry,  des  paysans  qui  vinrent  en  foule 
piller  le  marché,  et  dont  un  grand  nombre  étoit  armé 
de  fourches,  ayant  résisté  à  toutes  les  sollicitations  it 
Tautorité ,  la  fprce  armée  fut  employée  ^  les  disperser, 
et  îl  y  eut  plusieurs  victimes. 

A  Tbiers  (  département  du  Puy-de-Dôme  ) ,  il  y 
eut,  le  a  et  le  3  juin,  une  vive  insurrection  3k  paysanc 
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qui  voulurent  arrêter  un  convoi  de  ^a^ns  dirigé  sûr 
Lyon.  Dissipés  une  première  fois,,  ib  revinrent  à  la 
charge  le  lendemain ,  et  assaillirent  un  poste  de  troupes 
de  ligne  qu'on  avoit  placé  sur  la  route. 

Dans  le  département  de  Saône  et  Loire,  à  Sainte- 
Pierre;  dans  celui  de  F  Allier,  à  Sauvigny  et.  dans  les 
communes  environnantes;  dans  le  Pas-de-Calais,  à 
Saint-Omer;  à  Walen  ,  dans  le  Nord;  à  Ploermel, 
dans  le  Morbihan  ;  et  dans  la  commune  de  Çléré. 
(  Indre  et  Loire),  il  y  eut,  à  peu  près  dans  le  même., 
temps,  des  mouvemens  populaires  dont  Tobjet  et  les 
résultats  furent  surtout  de  contrarier  la  circulation  des 
grains  :  on  les  arrêta  promptement  et  sans  malheur. , 

Le  canton  de  A4ierzon ,  dans  le  département,  du, 
Cher,  continua  à  s'opposer  au  passage  des  voitures 
chargées  de  grains. 

Note  de  la  page  r  1 1 . 

Depuis  la  première  partie  de  la  Correspondance  poli- 
tique et  administrative^  je-désirois  de  trouver  l'occasion 
de  réparer  une  erreur  que  j^âi  commise  en  parlant  du 
ministre  Colbert ,  né  en  161-9,  contrôleur-général  en 
1661 ,  et  mort  en  i683.  Ayant  été  conduit  à  dire  que, 
dans  le  système  de  la  monarchie  française,  jamais  les 
emplois  les  plus  élevés  n'avoient  été  refusés  au  mérite 
sans  naissance,  j'avois  cité  pour  exemple  M.  de  Col- 
bert, présenté  en  effet  par  plusieurs  bibliographes 
comme  le  fils  d'un  marchand  de  laines  établi  à  Reims; 
Quoique  M.  de  Colbert  ne  soit  pas  parvenu  au  minis- 
tère à  cause  de  sa  naissance ,  et  que  ses  talens  soient  à 
jamais  le  pins  beau  de  ses  titres,  je  dois  à  la  vérité  de 
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dire  quHl  y  a  fabte  dans  Texrfnple  dont  je  me  sui% 
appayé.  II  est  certain  qu^il  étoit  d'une  famille  illustre 
et  fort  ancienne  en  Ecosse.  Un  Edouard  de  Colbert 
passa  en  France*  eti  1280^  à  la  suite  d'une  nièce  d'A- 
lexandre III,  roi  (l'Ecosse,  qui  venoit  épouser  Enguer- 
rânrd  de  Guines,  sire  de  Coucy  ;  il  se  fixa  à  Reims  oà 
it  mourut.  C'est  le  chef  de  là  tige  des  Colbert,  long- 
temps nombreux  en  Champagne,  et  dont  plusieurs 
aVoientété  admis  dansl'ordre  de  Malte,  a  vaut  l'époqiie 
0%  le  crédit  du  ministre  aurbit  pu  obtenir  de  l'indulgence 
pour  les  pre^ves  exigées.  Au  reste,  le  commerce  de 
laines  ne  dérogeoit  peut-être  pas  plus  dans  Te  seizième 
que  dans  le  dix-neuvième  siècle  ;  tout  le  monde  s'en 
mâle  depuis  Tintroduction  des  mérinos;  ot  la  Cham- 
[^agne*  n'a  plus  de  privilège. 
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AVERTISSEMENT. 


Pans  rÂyertissement  qui  terminoit  la 
onzième  p^urtie  de  la  Correspondance  Politique 
et  jidnifimstrçtive  %  ^P  annonçant  la  douzième 
partie  ppur  1q$  premi<3i?s  joqrs  d'avril,  je  disois  ; 
<c  Sera-ce  la  dernière  pendant  cette  session  ? 
}\  Je  l'çspère;  roaÎ3  qui  peut  avoir  upe  volonté 
an  arrêtée  ,un  wpîs  d'av^acp  ?  »  Je  ne  me  doutois 
pas  alors  qu^un  proçèa  fait  à  Touvrage  le  plus 
ifiivprable  à  la  légitimité  et  à  la  France  qui 
ait  paru  depuis  long*temp3  y  me  retiendroit  à 
Paris  pendant  un  intersralle  de  temps  qu*il  n'est 
pas. en  mon  pouvoir  de  déterminer.  Il  est  donc 
possible  que  la  treizième ,  la  quatorzième  et 
même  la  quinzième  partie  paroissent  sous  peu , 
.et  k  des  époques  très-rapprochées  ; 

• 

Car  que  faire  a  Paris ,  à  moins  que  l'on  n*y  songe  ? 

Les  matériaux  ne  mauquent  pas ,  même  ea 
)âiÎ3sant  de  c$té  les*  aperçus  nouveaux  qui 
naîtront  du  procès  dans  lequel  je  suis  engagé. 
•Le Mémoire  que  M.  le  comle  de  Fargues ,  maire 
de  Lyon ,  a  publié  en  réponse  à  Técrit  de  M«  le 
ooionel  Fabvîer;  les  volumes  de  pièces  et  docu- 
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mens  imprimes  sur  les  affaires  de  Lyon ,  chez 
Michand,  libraire,  rne  des  Bons -£nf ans» 
offrent  de  nouvelles  considérations  qui  mériteot 
d'être  développées.  M.  le  comte  de  la  Boor- 
donnaye  y  dans  le  meilleur  discours  de  triboDe 
qui  ait  été  prononcé  cette  année  à  la  Chambre 
des  Députés ,  parlant  sur  les  conséquences  dei 
accusations  portées  contre  les  autorités  royales 
dans  le  département  du  Rhône ,  a  usé  du  droit 
d" avertissement  y  si  noble  et  sîntitedans  le  goa* 
vernement  représentatif,  et  que  les  ministres 
comprennent  très-bien  dans  les  pays  où  ce  goa- 
vernement  est  établi  depuis  long-temps.  M.  le 
comte  de  la  Bourdonnaye,  éloignant  de  sa 
pensée  toute  préférence  de  parti  ^  a  demandé, 
au  nom  de  la  France ,  vérité  et  justice  ;  vérité, 
sans  laquelle  la  spiritualité  de  l'homme  n'a  plus 
d*appui  ;  justice ,  sans  laquelle  la  société  n'exist» 
plus.  Et  cela  est  si  vrai,  qu'un  préfet  aujour- 
d'hui se  trouveroit  placé  entre  la  crainte  de 
réprimer  de  suite  une  insurrection  qu'on  nieroit 
positivement  parce  qu  elle  auroit  été  réprimée 
dès  sa  naissance  ,  ou  bien  de  la  laisser  éclater 
au  risque  de  trahir  ses  devoirs.  Tout  conduit 
l'autorité  à  s'expliquer  entre  des  accusations 
contradictoires;  et  comme  il  est  impossible  que 
ce  grand  débat  n'ait  pas  une  solution ,  il  est 
indispensable  que  le  public  soit  tenu  au  courant 
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des  nouvelles  assertions  qui  se  produisent  d'un 
côté  comme  de  l'autre.  Mais  de  tous  les  objets 
soumis  en  ce  n.  jment  à  une  discussion  pu- 
blique, il  n'en  est  pas  de  plus  intéressant  que 
Texistence  et  l'organisation  du  conseil  d'Etat. 
La  plus  subtile  théorie  de  la  liberté  on  du  des- 
potisme doit  sortir  de  cette  discussion.  Il  faut 
montrer  aux  Français  que  leurs  anciennes  liber- 
tés n'ont  pas  succombé  devant  la  violence  du 
pouvoir  royal  qui ,  en  France  ,  a  toujours  été 
exercé  avec  modération,  mais  devant  les  sub- 
tilités de,  Tadministratiou  ,    et  que  la  justice 
^u'on  appelle  administrative   tend  à  priver 
fautorité  judiciaire  de  toute  indépendance , 
comme  la  bureaucratie  a  fini  par  détruire  toute 
liberté  locale ,  et,  par  une  conséquence  né- 
cessaire ,  les  élémens  du  véritable  patriotisme. 
Ces  sujets  fourniront  des  matériaux  abondans 
à  la  Correspondance  Politique  et  Administra^ 
Uve;  ils  entrent  également  dans  V Histoire  de 
la  Session  de  1817  ;  et  l'incerlitude  où  je  suis 
de  savoir  dans  lequel  des  deux  ouvrages  je  les 
traiterai  plus  spécialement ,  tient  à  Tincertitud» 
de  ma  position  légale. 

-  Dans  tous  les  cas ,  je  crois  devoir  annoncer 
que  V Histoire  de  la  Session  de  1817  paroîtra  , 
selon  Tusage,  au  plus  tard  dans  les  premiers 
jours  de  septembre. 
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"   Eictràît^  du  Catalogue  de  la  Librairie^ 

LE    NORMANT. 

Histoire  de  la  Session  de  1816  »   par  J.  Fiévée.  Un  vol.  in-<8^A 

Prix  :  6  fr. — La  nouvelle  édition  de  la  Session  de  181 5»  paroitra 

dans  le  courant  du  mois  de  juin. 
Correspondance   Politique  et  Administrative ,    en    dix  parties; 

par  le  même.  Prix  :  aa  fr.  5o  c. 

Nota.  Chaque  partie  se  vend  séparéitient  a  fr.  5o  c. 
Des  Intérêts  e(  des  Opinions  pendant  la  révolution  f  par  le  même. 

Un  vol.  in-8°.  Prix  :  3  fr. 

Histoire  de  la  Campagne  de  i8i5,  ou  Histoire  politique  et  mili- 
taire de  l'invasion  de  la  France  ,.  de  Tenti'eprise  de  Buonaparte 
au  mois  de  mars,  de  la  chute  totale  de  sa  puissance,  et  de  la 
double  restauration  du  trône ,  jusqu'à  la  seconde  paix  de  Paris, 
inclusivement  ;  rédicée  sur  des  matériaux  aultienttques  ou 
inédits  ;  par  M.  A.  de  Beauchamp.  Deux  forts  volumes  io-ô*. 
Prix  ;  i3  fr.  5o  c. 

La  première  partie  de  cet  ouvrage,  comprenant  l*Histoire 
de  la  Campagne  de  18 14  «  dont  la  seconde  édition  a  été  publiée 
îl  y  a  environ  un  an  ,  forme  aussi  deux  forts  vol.  in-8^.  Prix: 
i3  fr.  5o  c.  —  Les  deux  ouvrages  se  vendent  ensemble  ou 
séparément. 

L'Angleterre  et  les  Anglais,  ou  Portrait  d*une  grande  famille; 

copié  et  retouché  par  deux  témoins  oculaires.  Trois  vol.  in-S^» 

Prix  :  i5  fr. 
Leçons  françaises  de  Littérature  et  de  Morale ,  ou   Recueil ,  en 

prose   et  en  vers,  des  plus  beaux  morceaux  de  notre  langue. 

Far  iMM.  Noël  et  Delaplace.  Deux  vol.  in-S**.  Prix  :  la  fr. 
Leçons  latines  de  Littérature  et  de  Morale ,  ou  Recueil ,  en  vers  et 

en  prose,  des  plus  beaux  morceaux  des  auteurs  latins  anciens. 

Par  les  mêmes.  Nouv.  édlt.  Deux  vol.  in-S".  Prix  :  îofr. 
Leçons  Anglaises  de  Littérature  et  de  Morale;   par  M.   Noël, 

membre  d<i    la    Légion-d'iionneur  ,   inspecteur-général   de» 

études  ,    et    M.   Chapsal ,    professeur    de  belles  -  lettres.  Un 

vulunie  in '8^.  Prix  :  6  fr. 

OUVRAGE  NOUVEAU. 

Naufrage  du  brigantin  américain  le  Commerce  ,  perdu  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique  ,  au  mois  d'août  i8t5,  accom- 
pagné du  récit  de  la  captivité  des  gens  de  Tcffuipage  dt 
ce  bâtiment  dans  le  grand  Désert ,  et  des  mauvais  traite- 
mens  qu^ils  ont  tîu  à  supporter  de  la  part  des  Arabes  qui  les  . 
avoient  fait  prisonnierït  :  suivi  de  la  description  de  Tom- 
buctoo  et  «le  la  grande  ville  de  Wassanah  ,  inconnue 
jusqu'à  Cl*  jour;  publié. par  M.  James  Riley,  ancien  da- 
pitf'ûne  et  subrdcargue  dudit  brigantin  ;  traduit  de  Tanglais 
par  M.  Peltier,  auteur  des  Actes  des  Apôtrês  et  de  V Am- 
bigu. Deux  vol.  ÎB-8**,  broeU*  arec  une  carte  géograpliiqu'* . 
Tiix  :  la  fv. 
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J  jc  ne  suis  pas  du  tout  fâché  de  l'accident  qui 
vous  a  empêché  de  vous  rendre  à  Paris ,  ainsi 
qtiè  vous  en  aviez  le  désir,  pour  assister  à 
l'acte  d'accusation  qui  a  été  porté  contre  moi 
hieiTé  Je  ne  rendrois  compte  à  nulle  autre. 
i3.  I 
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personne  aussi  bien  qu  à  vous  de  toute  cette 
affaire ,  parce  que  je  connois  voire  goût  pour 
les  détails  ;  ce  qui  vous  atnùse  m'amuse  né- 
cessairement ;  et  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
mettre  de  l'intérêt  à  moi ,  ne  fîit-ce  que  par 
celui  que  vous  me  témoignez.  Au  reste,  cet 
intérêt  a  été  assez  général ,  avantage  attaché 
à  toutes  les  causes  dans  lesquelles  on  se  défend 
moins  pour  soi  que  pour  le  maintien  des 
libertés  publiques. 

Le' rendez-vous  fixe  étoit  à  onze  Heures, 
quoique  la  citation  à  préç^enu  pour  s'ouïr 
condamner  eût  indiqué  neuf  heures.  Avee 
l'exactitude  que  vous  me  connoissez ,  exacti- 
tude scrupuleuse ,  parce  qu'elle  me  coûte ,  je 
suis  arrivé  une  minute  avant  omze  heures.  J'ai 
eu  de  la  peine  à  pénétrer;  j'ai  été  obligé  de 
crier  que  j'étois  l'accusé^  qu'on  ne  pouvoitse 
passer  de  moi  j  une  personne .  qiii  m'accom- 
pagnoit  a  dit  qu'elle  étoit  un  témoin  néces- 
saire; et  nous  sommes  entrés. 

J'ai  trouvé  prises  toutes  les  places  réservées , 
et  la  salle  garnie  aux  deux  tiers.  Il  y  avoit 
cependant  beaucoup  de  monde  à  la  porte  ;  on 
murmuroit  de  ce  qu'on  n'entroit  qu'avec  da 
billets ,  ce  qui  n'est  pas  l'usage  apparemment. 
Ignorant  qu'on  pouvoit  en  obtenir,  je  u» 
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avois  pas  demandé  un  seul,  et  j'ayois  répondu 
à  toutes  les  personnes  qui  s'adressoient  à  moi , 
que  la  représentation  ne  se  donnoit  pas  à  mon 
bénéfice;  ce  qui  ne  m'a  pas  empêché  de  re- 
trouver parmi  les  spectateurs  une  foule  de 
personnes  qui  ne  connoissoient  pas  plus  que 
moi,  jusqu'à  ce  jour,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  J'en  ai  conclu ,  et  cela  étoît 
vrai,  que  les  billets  avoient  été  donnés  sans 
aucune  prévention  de  partis  ,  seulement  par 
complaisance;  alors  il  n'y  a  pas  de  mal. 
Cette  cause  ne  pouvoil  intéresser  en  rien  le 
peuple.  Mes  ouvrages  ne  vont  pas ,  ou  plutôt 
n-alloient  pas  jusqu'à  lui ,  car  il  n'en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  ;  et  je  suis  en  position 
de  dévenir  populaire  quand  il  me  plaira.  Fasse 
le  ciel  que  cela  ne  me  plaise  jamais  !  Autre- 
fois j'en  aurois  juré  ;  mais  il  est  devenu  à  la 
mode  de  flatter  la  révolution ,  de  lui  sacrifier 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle;  et  la  mode  peut 
^ihe  gagner  comme  tant  d'autres  qui  y  per- 
droient  plus  que  moi. 

A  onze  heures  et  demie  les  juges  sont  en- 
trés ;  le  tribunal  a  pris  séance  ;  et  moi  je  me 
suis  assis  auprès  de  mon  avocat.  C'étoit  le 
moment  d'ouvrir  les  portes  au  public  ;  elles 
se  sont  ouvertes  en  effet.  Des  jeunes  gens  en 
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rpbe  noire,  eu  tpque  noire,  se  sont  précipi- 
tés tumultueusement,  et  ont  rempli  en  une 
seconde  le  tiers  de  la  salle ,  qui  jusque-là  étoil 
resté  vuide.  Je  n'a  vois  nulle  idée  de  cet 
espoir  nombreux  de  notre  barreau,  et  ce  que 
j'ai  remarqué  de  iigures  spirituelles  est  de 
bon  augure.  Il  est  vrai  qu'Us  étoient  en  gatte, 
et  la  gaîlé  ajoute  beaucoup  aux  mouvemens 
de  la  physionomie.  L'un  d'eux  a  prié  M.  le 
président  de  faire  faire  place  au  barreau.  J'ai 
demandé  ce  que  cela  vouloit  dire;  on  m'a 
appris  que  les  jeunes  avocats  avoient  le  droit 
4'assister  aux  plaidoiries;  que  c'éloit  même 
pour  eux  i;in  devoii^  î  qu'ils  réclamoient  la 
place  qui  leur  est  ordinairement  réservée ,  et 
qui  étoit  occupée  par  des  femmes  de  très- 
bonne  société.  M.  le  président  a  dit  au  gref- 
fier de  faire  faire  place  au  barreau  j  le  greffier 
a  crié  :  Place  au  barreau  1  Personne  n'a  re- 
mué 5  les  jeunes  avocats  ont  applaudi.  Ils 
avoient  protesté  pour  l'honneur  du  corps ,  et 
se  montroient  polis  par  respect  pour  la  galan- 
terie française. 

Pendant  ce  tumulte,  j'avois  prié  mon  avo- 
cat de  me  montrer  M.  le  procureur  du  Roi^ 
dont  lenomm'é toit  connu,  mais  non  la  per- 
sonne ,  du  moins ,  à  ce  que  je  croy ois..  Le  sieur 
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Marchangy  a  étudié  l'histoire  de  France  pour 
y  découvrir  tout  ce  qu  elle  a  de  poétique ,  et 
il  Fa  écrit  en  prose  j  cela  doit  être  curieux , 
et  a  dû  le  préparer  singulièrement  à  traiter 
des  questions  de  politique.  Vous  verrez  bien- 
tôt que  son  acte  d'accusation  se  ressent  de  ses 
études.  Il  m'a  semblé  que  l'auditoire,  com- 
posé de  personnes  qu'un  grand  usage  du 
inonde  rend  attentives  aux  convenances  ,  a 
trouvé  qu'il  faudroit  mieux  mettre  dans  une 
accusation  des  faits  que  des  phrases ,  et  qu'un 
bon  crimmaliste  feroit  plus  d'impression 
qu'un  orateur. 

Je  ne  sais  dans  quelle  întentiou  on  a  ré- 
ipandu  le  bruit  que  le  sieur  Marchangy  étoit 
îiu  nombre  de  mes  amis  ;  c'est  une  calomnie 
dont  je  m'empresse  de  le  défendre  partout.  Il 
est  venu  à  Nevers  pendant  que  j'administrois 
lé  département  de  la  Nièvre  ;  je  crois  qu'il 
Hi'a  fait  l'honneur  de  me  visiter^  je  ne  l'affir- 
inerois  pas.  Je  me  rappelle  fort  bien  qu'il  m'a 
parlé  une  fois  au  spectacle,-  mais  son  souve- 
nir m'étoit  tout-à-fait  échappé.  Il  n'y  a  jamais 
eu  d'autre  rapprochement  entre  nous.  Il  fiasse 
pour  avoir  de  bonnes  opinions  politiques  ;  je 
n'en  doute  pas  et  ne  m'en  inquiète  pas.  Vous^ 
savez  combien  je  suis  tolérant  pour  les  opi- 
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nions  individuelles.  J'ai  toujours  cru  que  ,  s'il 
n'y  avoit  en  France  ni  places  soldées ,  ni  pen- 
sions ,  ni  fonds  secrets ,  la  France  seroit  le 
pays  du  monde  oii  il  y  auroit  le  plus  de  bons 
sentimens  ,  d'honneur  et  de  vertus.  Ne  deses- 
pérons de  rien  y  on  parle  tant  d'économies  à  la 
tribune  qu'on  finira  peut-être  par  en  faire  ;  la 
propriété  et  la  morale  y  gagneront  beaucoup. 

M.  le  président  m'a  demandé  mon  nom, 
mon  âge,  mon  état;  et,  sur  cette  dernière 
question ,  il  s'est  établi  entre  nous  un  petit 
dialogue  à  demi-voix  que  les  journalistes 
n'ont  pas  entendu  apparemment,  car  quel- 
ques-uns ont  imprimé  que  j'avois  répondu  : 
Homme  de  lettres  ;  et  il  est  certain  que  j'ai' 
répondu  :  Propriétaire  ;  sur  quoi  M.  le  .pré- 
sident m'a  fait  observer  que  ce  n'étoit  pas  un 
état.  Hélas  !  il  avoit  raison;  ce  n'est  encore 
qu'une  servitude.  Mais  sur  ce  que  je  lui  ai  dit 
que  je  vivois  de  mes  propriétés ,  sauf  les  im- 
pôts ,  il  m'a  fait  un  signe  de  consentement  ; 
et  je  crois  que  le  procès-verbal  porte  pro- 
priétaire. 

La  justice  n'est  pas  polie ,  elle  ne  m'a  donné 
que  mon  nom  ;  il  est  vrai  que  je  ne  suis  qu'é- 
lecteur et  éligible  ,  et  c'est  apparemment 
n'être  rien  en  France.  Si  on  agit  ainsi  avec 
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tout  le.  inonde ,  je  ne  me  fâcherai  pas.  J'm 
chargé  quelqu'un  d'y  veiller  et  de  m'en  ins- 
truire; et.  si  j'apprends  qu'on  donne  un  titre 
à  qui  que  ce  soit ,  je  profiterai  de  l'esprit  d'éga^ 
lité  qui  règne  aujourd'hui  pour  réclamer  une 
politesse  égale.  J'aime  l'égalité  qui  élève.  A 
la  première  conscription  que  je  fis,  je  m'aper- 
çus qu'on  lutoyoit  les  conscrits  qui  étoient  en 
veste ,  et  qu'on  appeloit  Monsieur  tout  cons- 
crit qui  avoit  un  habit.  Cela  me  parut  si  humi- 
liant pour  ceux  qui  se  soumettoient  d'eux- 
mêmes  à  cette  étrange  distinction ,  que  \é 
donnai  le  titre  de  Monsieur  à  tous'  les  eons*' 
crits  indistinctement.  Les  paysans  en  étoient 
^émerveillés  ;  c'étoit  le  sujet  4e  leur  conversa- 
tion en  retournant  chez  eux.  Ils  me  trouvoient 
d'une  politesse  extrême  j  je  n'étois  que  ifiér, 
et  ne  voulois  pas  paroître  reculer  devant  un 
habit.  Je  crois  que  les  formes  de  la  justice  sont 
un  peu  anciennes  \  il  n^'y  auroit  nul  inconvé^ 
nient  aies  rapprocher  de  nos  mœurs. 

M.  le  procureur  du  Roi  a  pris  la  parole.  Je 
TOUS  envoie  un  journal  que  je  dois  supposer 
exact,  puisqu'on  y  trouve  que  ce  discours  a 
pooduit  une  vive  impression  sur  l'auditoire  , 
et  ^ue  des  murmures  approbateurs  ont  été 
plus  d'une  fois  sur  le  point  de  Tinterrompre  ; 
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or^  on  ne  dit  pas  de  ces  choses-là  sans  être  d^une 
scrupuleuse  exactitude.  Il  est  certaip  que  j'ai 
entendu  des  murmures  lorsque  M.  le  procu- 
reur du  Roi  a  dit  que  donner  à  croire  étoit 
moins  c^xie  faire  croire  ;  comme  je  ne  com- 
prenois  pas  un  mot  à  cela ,  et  que  le  barreau 
paroissoit  y  entendre  quelque  chose,  il  est 
possible  qu'il  y  ait  eu  des  murmures  légers , 
et  probablement  approbateurs.  J'étois  singu- 
lièrement distrait  par  quelqu'un  qui  disoit 
derrière  moi  que  donner  à  boire  étoit  moins 
c^^ faire  boire  et  plus  qne^mener  boire.  Je  n'ai 
pas  osé  l'etoumer  la  tête  pour  voir  qui  faisoit 
de  l'esprit  si  mal  à  propos. 

Ce  discours  m'a  paru  ce  qu'il  vous  paroltra , 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  essentiellement  dans 
les  devoirs  du  ministère  public,  c'est-à-dire 
d'une  éloquence  fausse  et  si  foible  de  logique 
que  pas  une  parole  ne  soutieudroit  un  instant 
d'examen.  Cela  ne  fait  rien  au  fond  de  l'af- 
faire ;  mais  il  y  a  trop  d'habileté  dans  les  cita- 
tions^ et  comme  personne  n'a  le  privilège  ni 
la  triste  nécessité  de  prendre  des  parties  de 
phrase  pour  les  changer  en  accusation ,  en  les 
détournant  de  leur  sens  positif,  je  le  ferai 
remarquer  dans  ma  défense  de  manière  que 
le  souvenir  en  restera. 
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Avant  d'analyser  quelques  phrases ,  pour 
votre  instruction  et  pour  la  mienne  ,  je  dois 
vous  en  rapporter  une  que  je  ne  trouve  pas 
dans  l'accusation  iûiprimée,  mais  qui  a  été 
prononcée.  M.  le  procureur  du  Roi ,  à  qui 
nos  situations  politiques  sont  parfaitement 
connues  y  a  dit  que  l'Opposition  aujourd'hui 
n'avoit  plus  que  la  malice  d'un  enfant  gâté. 
Je  parierois  qu'avant  la  fin  de  la  session  la 
Chambre  des  Députes  donnera  vingt  preuves 
du  contraire ,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  défendre  nos  libertés,  notre  argent,  de 
repousser  les  tentatives  du  despotisme  minis- 
tériel ,  l'Opposition  aura  la  force  d'un  géant , 
parce  qu'elle  sera  générale.  C'est  une  idée  fort 
étrange  que  de  parler  dans  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  la  force  ou  de  la 
fbiblesse  de  l'Opposition.  S'il  n'y  avoit  pas 
d'Opposition ,  est-ce  qu'on  se  permettroit  d'en-- 
chaîner  la  liberté  de  la  presse ,  d'écraser  sans! 
pitié  les  supériorités  morales  ,  d'abaisser  tous 
les  esprits  au  niveau  du  ministère ,  quel  qu'il 
fût?  L'avertissement  mérlteroit  la  peine  d'être 
remarqué ,  et  attacheroit  de  plus  en  plus  au 
gouvernement  représentatif  tous  les  hommes 
qui  ont  de  l'élévation  dans  l'âme. 

Voyons  maintenant  comment  raisonne , 
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won  M.  le  procureur  du  Roî  renfermé  dans 
son  sujet,  tnaîs  IcsfCorlUwpdiiragy ,  tjni  n'a 
vu  que  de  la  poésie  dans  Thistoire. 

c(  Pour  élever  un  homme  au-dessus  des 
»  autres  hommes ,  en  dépit  de  V égalité  natu- 
'  »  relief  pour  lui  soumettre  les  volontés  ,  les 
M  destinées  de  ses  sujets ,  il  faut ,  si  la  poli- 
ji  tique  répugne  à  recourir  au  despotisme, 
»  qu  elle  appelle  à  son  aide  toute  la  magie 
»  de  Vamoïir.  » 

Ainsi  les  frères  des  rois  ,•  leurs  fils ,  leurs 
neveux ,  restent  dans  \ égalité  naturelle ,  puis- 
qu'ils ne  pourroient  s'élever   au-dessus  des 
autres  hommes  en  soumettant*  les  volontés , 
les  destinées  de  leurs  sujets  ;  ils  n'ont  pas  de 
sujets.  Et  depuis  quand  soumet-on  ses  desti-< 
nées  aux  rois?  Que  veut  dire  le  sieur  Mar- 
changy  par  le  mot  destinées?  Comment  rc- 
court-on  nécessairement  au  despotisme  quand 
on  n'appelle  pas  à  son  aide  toute  la  magie  do 
l'amour?  Est-ce  que  la  magie  de  l'amour  vient 
toutes  les  fois  qu'on  l'appelle  ?  Est-ce  qu'on  est 
despote  quand  on  le  veut  ?  Entre  la  magie  de 
l'amour  et  le  despotisme  n'y  a-t-il  pas  les  lois 
qui  garantissent  les  droits  des  rois  et  de  leurs 
sujets  ?  Ce  n'est  ni  le  despotisme  ,  ni  la  magie 
de  l'amour  qui  brise  \ égalité  naturelle  ,  c'est 
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la  société  pour  son  intérêt;  aussi  n'admetHellé 
d'égalité  que  devant  la  I^i.  La  société  recon-* 
noît  des  rois ,  des  princes ,  des  pairs ,  des 
nobles ,  des  éligibles  ,  des  électeurs  ;  elle  sent 
que  toutes  les  prééminences  sociales  se  sou- 
tiennent les  unes  par  les  autres,  et  restent 
inattaquables  'tant  qu'elles  remplissent  leur 
destination.  Le  Roi  est  roi  à  si  haut  titre  qu'il 
ne  faut  pas  l'interroger ,  ce  qui  n'çmpêche 
pas  que  son  pouvoir  ne  soit  réglé  par  les  lois 
fondamentales  comme  tous  les  pouvoirs  de  la 
société.  Pour  l'exercer  pleinement ,  il  n'a  be- 
soin ni  de  despotisme  ,  ni  de  la  magie  de 
l'amour  j  le  despotisme  lui  ôteroit  la  force 
assurée  qu'il  trouve  dans  les  lois  ;  l'amour 
qu'il  insjpire  se  confond  si  bien  avec  l'amour 
de  la  patrie  qu'on  ne  voit  pas  comment  on 
pourrait  les  séparer.  Reliisez  là  phrase  du  sieur 
Marchangy,  et  dites  si  elle  ne  s'appliqueroit 
pas  tout  naturellement  à  un  usurpateur ,  tan- 
dis qu'elle  est  injurieuse  pour  un  Roi  légi- 
time ;  car  on  ne  peut  pas  dire  d'un  Roi  légitime: 
«f  Pour  élever  un  homme  en  dépit  de  l'égalité 
»  naturelle.»  Dans  une  monarchie  héréditaire 
le  Roi  naît  hors  de  toute  égalité ,  et  quelque- 
fois il  a  des  sujets  avant  d'avoir  atteint  l'âge  né- 
cessaire pour  soumettre  leurs  volontés  et  leurs 
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destinées.  Pour  avoir  des  volontés  et  des 
destinées^  faudrait  «il  que  les  sujets  atten- 
dissent que  le  Roi  fût  majeur,  et  qu'il  eût 
choisi  entre  le  despotisme  et  la  magie  de 
Tamour? Tout. cela  est  pitoyable;  et  j'espère 
que  les  lois  finiront  par  interdire  l'éloquence 
politique  dans  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ,  ne  fut-ce  que  par  respect  pour 
les  hommes  de  bon  sens  qu'on  y  envoie. 

Ne  regardez  pas  ceci  comme  une  boutade 
d'humeur  bien  permise  à  celui  qu'on  a  mis 
au  supplice  avant  d'être  condamné  ;  compa- 
rez ce  qui  se  passoit  autrefois  à  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui ,  et  voyez  de  quel  côté  est 
l'esprit  des  convenances. 

Autrefois  la  partie  publique  faisoit  un  ré^ 
quisitoire  contre  un  ouvrage  dangereux  j  mais 
Tauieur  n'étoit  jamais  présent  ;  il  n'avoil  pas 
été  cité  pour  s'ouïr  condamner,  puisque  ce 
n'étoit  que  dans  le  cas  où  les  conclusions  contre 
l'ouvrage  avoient  été  admises  par  le  parle- 
ment ,  qu'on  décernoit  une  contrainte  contre 
l'auteur.  Les  intentions  de  l'homme  n'étoîent 
pas  accusées;  il  ne  s'agissoit  encore  que  du 
livre.  L'auteur  n'étoit  pas  exposé  à  se  voir 
injurier  publiquement.  Et  quelle  plus  cruelle 
injure  peut-on  éprouver  que  de  s'entendre 
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dire  en  face  qu'on  a  mis  des  mensonges  dans 
ses  paroles ,  qu'on  mettra  des  mensonges  dans 
l'explication  de  ses  paroles  ?  Quand  il  «s'agit 
d'un  fait,  c'est  tout  différent}  un  fait  se  prouve  ; 
mais  l'interprétation  d'une  pensée  1  mais  des 
inductions  au  troisième  degré  !  O  France  l 
ô  ma  patrie  !  regrette  l'esprit  de  ton  ancienne 
législation  ;  les  droits  de  l'homme  ne  rempla- 
ceront jamais  le  respect  pour  lés  hommes.  Si 
on  me  citoit  la  bastille^  je  répondrois  que  le 
despotisme  étoit  en  dehors  de  notre  législa* 
tîon,  et  que  ce  n'est  que  depuis  l'établisse- 
ment de  la  liberté  qu'on  a  vu  des  ministres 

m 

réclamer  légalement  l'arbitraire ,  et  l'obtenir 
légalement.  On  l'a  quelquefois  demandé  à 
nos  parlemens  j  ils  l'ont  toujours  refusé.  Ou 
pouvoit  mettre  de  l'éloquence  dan$  un  réqui- 
sitoire contre  un  livre  qui  prêchoit  des  doc- 
trines nouvelles ,  puisqu'on  réclamoit  le  res- 
pect dû  aux  doctrines  établies  ,  et  que  ,  dans 
une  telle  position,  l'âme  de  l'orateur  embrasse 
tous  les  intérêts  fondés  de  la  société;  mais 
dans  un  pays  oii  la  constitution  est  toute 
neuve,  oii  il  n'y  a  pas  encore  de  doctrines , 
cil  par  conséquent  il  ne  peut  être  question 
que  de  décider  si  la  loi  est  ou  n'est  pas  appli- 
cable «  toute  éloquence  est  dangereuse ,  et 
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Toir  ;  car  si  le  monde  se  xnenoit  par  des  sen^» 
timens,  ou  ti'auroit.faît  ni  constitution,  ni 
lois ,  ni  institutions  ;  les  plus  aimans  seroient 
les  premiers,  les  plus  fidèles  l'objet  des  préfé- 
rences j  et  les  royaumes  de  la  terre  ressem- 
Lleroient  si  bien  au  royaume  du  ciel  qu'il  n'y 
auroit  besoin  ni  de  procureur  du  Rôi  ^  ni  de 
tribunal  de  police  correctionnelle  j  per- 
.sonnene  raisonneroit;  on  se  contenteroit  de 
sentir  ;  et  c'est  la  raison  qui  déplaît.  Je  fus 
tiré  d  e  ma  rêverie  en  entendant  prononcer 
d'un  voix  forte  ces  paroles  étranges  :  r  Si  vous 
)•  adoptez  mes  conclusions  (  trois  mois  de 
»  prison  et  cinquante  francs  d'amende)  votre 
n  jugement  ne  sera  pas  sans  utilité  ;  il  impo- 
li sera  aux  libellistes  turbulens  une  circons* 
»  pection  et  des  craintes  salutaires ,  en  voyant 
»  l'un  des  meilleurs  écrivains  condamné  mal- 
»  gré  ses  taleus ,  sa  réputation  ,  et  quelques 
»  vues  estimables.  j>  Je  ne  sais  si  c'est  là  de  la 
politique  innée ,  mais  c'est  de  la  politique 
trop  franche  ;  et  si  j'avois  été  abandonné  de 
l'opinion  publique  ,  ce  singulier  aveu  de 
M.  le  procureur  du  Roi  auroit  réuni  à  ma 
cause  tout  ce  qui  pense  noblement  en  France- 
Cette  phrase ,  soyez-en  sûr ,  retentira  dans  les 
Chambres^  et  n'y  sera, pas  perdue  pour  la 
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liberté^  la  postérité  la  comérvéra{  cai*  daiisi 
les  vieux  codes  de  la  tyrannie  on  ne  trouvé^ 
roit  pas  l'idée  de  donnée  la  condamnation 
d'un  écrivain  reconnu  estimable  comme  nii 
exemple  salutaii^  aux  libellistes  turbulens.  Et 
pourquoi  ma  condamnation  leur  inspireroit'^ 
elle  des  craintes  Salutaires?  elle  les  sauvëroit 
atî  contrairie  de  la  honte  qui  doit  s'attacher 
aux  libelles.  Pourquoi  se  soumettroient-ils^ 
si,  moi,  condamné,  je  ne  me  soumets  pas; 
si  je  j^edouble  aia  contraire  d*efforts  pour 
augmenter  ma  réputation,  àHn  de  traîner 
partout  ou  mon  nom  pénétrera  et  TacicusationL 
et  le  prononcé?  Ce  que  je  ferai  par  honneur^ 
ne  le  feront-ils  point  ptir  obstination  ?  Et  si 
le  public  itiet  entre  moi  et  des  libellistes  tur- 
bulens toute  la  distance  que  ne  peuvent  com- 
bler des  paroles  enregistrées  par  un  greffier  ^ 
à  qui  resterv  la  condamnation?  A  coup  sûr^ 
l'opposition  à  l'asservissement  des  esprits  n'est 
pas  encore  tellement  abattue^  qu'on  puisse 
proclamer  le  triomphe  comme  un  fait  hors 
de  contestation.  La  liberté  de  la  presse  est 
dans  la  Charte,  c'est  un  principe  de  notre 
droit  public  \  il  ne  peut  périr  ;  et  les  tenta-^ 
iîves  que  l'on  fait  né  sont  pas  en  proportion 
avec  la  grandeur  de  l'intérêt  qu'on  veut  anéan^ 
t3.  a 
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tir.  Quand  la  liberté  est  dans  tous  les  esprits; 
il  faut  bien  qu'elle  se  montre  dan^  les  livres* 
Toute  réflexion  faite ,  ]e  ne  vous  envoie  pas 
le  journal  que  je  vous  avois  annoncé.  On 
m'assure  que  l'accusation  portée  contre  moi 
par  M.  le  procureur  du  Roi ,  sera  demain  dans 
le  Moniteur;  comme  cette  édition  sera  posté- 
rieure à  celle,  d'hier ,  elle  sera  plus  soignée , 
l'opinion  publique  ayant  déjà  donné  quelques 
jfavis  salutaires.  Je  vous  enverrai  donc  le  Mo/ii' 
leur  après  l'avoir  lu  pour  compagretrj  j'y  re- 
trouverai le  sujet  de  quelques  développemens 
ique  la  longueur  de  cette  lettre  m'oblige  $zr 
joumer. 
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LETTRE  SEPTIÈME. 


i4  ay^ Jl  1818. 

J'ayois  bien  prévu  que  ràccusation  portée 
contre  la  onzième  partie  de  la  Correspond 
dance  ne  seroit  pas  îiiaprimée  dans  le  Moni" 
teur  sans  offrir  quelques  nouvelles  suppres-* 
sions;  cela  est  commode  ^  même  qûaiid  on 
n'improvise  pas  ce  qu'on  dît ,  quand  en  Ta 
médité  et  écrit  avant  dé  le  prononcer  ett  pu- 
blic. Nous  autres  écrivains  politiques ,  iioXi^ 
n'avons  pas-» cet  avantage;  on  nous  juge' Sur 
notre  première  éditiori.'  Peut-^tre  prendrons- 
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nous  le  parti  d'avoir  un  auditoire,  de'lirè  à 
deux  ou  trois  cents  persoi^nes*  réunîéS  cer  que 
nous  aurons  fait ,  et  de  ne  le' livrer  à  l'impres- 
sion qu'après  cette  épreuve*.  Gela  rétûHHi'bit 
tout  naturellement  les  clubs.  *   '  '       ',' 

Amené  par  le  soin  dé  ihà  défense^  à  fikft^ltei 
sens  di;i  mot  pitié ,  j'avois.  imprimé  'dânS'  H' 
douzi^e  partie  de  ma  Corrèspondàribe ,  <^é 


îjë  mot  si  noble  et  si  touchant  avoit  été  appli- 
qué par  nos  plus  fameux  prédicateurs  à  Jésus- 
Clirist  mourant  sur  Ië  croix  j  je  Tàvôis  dit  de 
même  dans  mon  interrogatoire  ;  et  il  n'est  pas 
encore  défendu  de  repéter  ce  qui  est  vrai.  Dès 
que  lé  ministère  public  s'emparoit  de  cette 
assertion  ,  ce  ne  déçoit  être  que  pour  la  ùier 
ôupotitraècôrder.  Pas  du  tbut.  Liâëz  ce  pas- 
Sage  qui  est  datis  le  journal  exact  qui  avoit 
annoncé  des  tntirnrurps  flatteurs >  et  qui  ne  se 
retrouveras  dans  le  journal  officiel  : 

«  Le  prévenu  ajoute,  dans  son  interrogatoire, 
j>  que  la  religion  permet  d'employer  le  moi 
j»  piiie  en  parlant  d'un  Dieu  mort  sur  là  croix, 
jb  Je  ne  sache  pas  que  les  mots  de  bonhomie 
»  et  àepitiéy  se  dégradant  ainsi  mutuellèn!»ent 
il  dâloLs  leur  abjecte  alliance^  soient  en  effet 
ik  très  -  orthodoxes.  Du  reste  ^  précisément 
ai  parce  que  l'idée  de  bonhomie  et  de  pitié  im- 
»  pliqueroit  contradiêtioni  avec  la  nature  et 
»  >  l'essence  de  Dieu ,  elle  seroit  sans  dangei' 
j»  à  forcé  d'être  absurde^  » 

Mais ,  dans  mon  interrogatoire ,  on  m'avoit 
pârL^dumot;?/ûV,  et  non  du  mot  bonhomie; 
î'ai  répondu  à  ce  qu'on  m'a  dit ,  et  non  à  ce 
qu'on  ne  m'a  pas  dit.  Le  mot  Aomme  implique 

avec  h  naturfe  ei  l'esseace  de 


pieu '^  et  ceiiB  idée  ti'e$t  i^^sahsuriâe  ;  c^'ëstla 
grand  mystère  de  nùtr^e  religion.  Si  radjeétif 
bon  Qe  peut  pas  s0*  joindre  au  substantif 
bomme  lorsqu'il  s'agît  de  rHommè-pien, 
c'est  que  la  boi^té  ne  suffit  pas  pour  exprimer^ 
ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  le  sacrifice  volon-* 
taire  de  Jésus-Christ  pour^  nôtre  salût.  Il  est 
étrange  qu'en  public ,  dans  un  royaume  chré« 
tien  y  on  hasarde  des  pbrases  dont  les  consér 
quences  seroîent  extrémenient  dangereuses  si 
on  s'ûvisQÎt  de  les  presser  avec  le.  talent  àè^ 
ployé  contre  mon  ouvrage,  puisqu'il  est  vrai 
que  ce  n'<est  pas  Iç  mot  ban  qui  impUqueroit 
contradiction  avec  la  nature  et  l'essence  de 
Dieu ,  mais  le  mot  homme ,  base  fondamen- 
tale du  mot  bonhomie.  Où  nous  mène  l'élo- 
quence des  tribunaux ,  lorsqu'on  veut  faire  à 
la  fois  les  jugemens  et  les  dpctrines  ?  Et  pour- 
quoi faut-il  que  je  sois  l'occasion  d^sem-^ 
blables  propositions  P 

^  Mais  camment  trouvez-vous  qu'on  nie  que 
le  mot  pitié  ait  été  ^ippliqué  par  nos  plus  fa- 
meux prédicateurs  à  Jésus-^Ch  ris t,  parce  que 
le  mot  bonhomie  ne  s^  appliqueroit  pas ,  et 
qu'on  s'appuie  de  cette  observation  comme  si 
j'avois  dit  le  contraire?  Cette  manière  de  rai- 
sonner est  vraiment  désespérante  pour  ui\ 


accusé  obligé  de  T^t^drey  éi  auquel  il-n^est 
pas  permis  de. crier,  inutreftiis  oâ  mettoit  les 
corps  à  la  tQjrture  »  içt  les  cris  n'étoient  pas  dé- 
fendus }  de  nos  joi^oii  y  ïâet  les  esprits ,  et 
il  y  a  toujours. là  qiielqu'un  pour  leur»  dire  : 
«.  Ne  criez  pas  ,*  Cel^i-  tie^X  pas  respectueux,  b 
Vous  devinerez  tou^t  ce:  que  j'ai  souffert^  tous 
qui  savez  que  ce  qui  m'éloigne  le  >plus  des 
places  est.  la  nécessité  de  recevoir  sa  société  de 
sa  position,  et  nom,  de  ses  goûts.  Heureuse- 
xnenf ,  Ce  qui  s'est  passé  à  mon  égard  a  frappé 
trop  de  personnes  raisonnables  pour  qu'il 
n'en  réstulte  pas  un.  changement  dans  c^te 
partie  de  notre  législation. 

Et  pourquoi  donc  les  mots  bonhomie  et 
pitié  se  dégraderoient'ils.  mutuellement  dans 
leur  abjecte  alliance  2  M  n'y  à  rien  de  j^ns 
noble  que  le  mot  pitié  sr  c'est  la  première  fois 
ipi'on  le  conteste»  et  ce  sera  vainement.  Pour 
le  mot  bonhomie ,  nous  le  défeqdrons  avec 
un  égal  succès  ;  si  les  DictionnaiEfS- finançais 
ne  suffisent  pas ,  nous  appellerons  \à  notre 
aide  les  Dictionnaires  français  et  latin ,- celui 
de  M.  Noël  \  par  exemple ,  en  usage  dans 
toutes  les  maisons  d'instruction  publique  : 
bonté  de  cœur  et  simplicité  de  manières.  S'il 
le  faut,  nous  nous  appuyerons  d'un  de  nos 
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écrivains  les  plus  pars ,  Grressét ,  qui ,  en 
1774  9  recevant  M.  Suard  académicien,  disoit 
en  parlant  de  la  bonhontie  :  ce  Puisse  ce  nom 
j»  sensible  et  cher ,  resté  dans  notre  langue  ^ 
»  revenir  dans  nos  mœurs  \»  Le  ministère 
pnblic  a  dit  qu'il  falloit  juger  de  la  valeur  des 
mots  par  l'usage.  Est-ce  par:  l'usage  qu'en 
font  les  hommes  faux ,  méchans  »  envieux , 
avides,  intéressés ,  les  écrivains  qui  n'ont  ja^ 
mais  besoin  que  de  l'expression  du  moment  » 
parce  qu'ils  ne  sont  tourmentés  que  du  be- 
soin de  vivre  dans  le  moment  y  ou  bien  par 
l'usage  qu'en  font  les  hommes  probes,  les 
écrivains  dignes  de  quelque  estin^e?  Si  le  bon 
sens ,  l'honneur ,  le  goût  ne  réclamoient  pas 
sans  cesse,  notre  langue  se  dénaturerott  en- 
tièrement ;  et  les  vertus,  les  senâmens  hono4 
rables ,  la  vérité  r  se  trouvcroient  privés  de  li 
possibilité  d'être  exprimés.  Cb  -  seroit  un 
effiroyable  signe  de  corruption.  J'espère  que 
Dieu  nous  en  préservera.  Au  reste ,  j'ai  décour 
vert  un  secret  que  je  m'empresse  de  vous  com- 
muniquer :  quand  vous  voudrez  rendre  un  mot 
abject,  prenez  un  air  de  mépris  en  le  pro- 
nonçant ,  faites  la  grimace  autant  que  votre 
figure  s'y  prêtera  ;  et  le  mot  paroîtra  en  effet 
fort  peu  noble  à  ceux  qui  vous  regarderont. 
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Gala  est  de  la  pantomime ,  ex  on  peut  CH 
mettre  dans  l'éloquence  poétique. 
.Pour  venger  la  Divinité  qu'on  venoit  de 
pnettre  en  contradiction  avec  sa  nature  et  avec 
son  essence ,  on  a  lancé  de  suite  une  phrase 
ambitieuse ,  dont  voici  le  début  :  «  Dieu ,  quî 
w  a  son  trône  au-dessus  des  révolutions  ,  n'a 
V  pas  besoin ,  pour  s^e  soutenir,  des  ruses  dct 
»  la  politique.  >  Quel  rapport  cela  a-rt7il  avec 
mon  ouvrage ,  avec  l'accusation  portée  contre 
moi  ?  Si  Dieu  n'a  pas  besoin ,  pour  se  souter 
.siir,  des  ruses  de  la  politique  parce  que  son 
trône  est  au-dessus  des  révolutions ,  les  trônes 
des  rpis  qui ,  selon  l'histoire ,  ne  sont  pas  éter^ 
nellement  aurdessus  des  révolutions,  auroient 
donc  besoin  des  ruses  de  la  politique  pouf 
se  défendre  ?«  Cette  pirase  ne  renyerse-t-elle 
pas  le  sys^tème  de  la  politique  fondée  sur 
l'amour?  L'orateur  accorde  plus  que  moi, 
qui  u'éi  jamais  admis  les  ruses  de  la  politique 
comme  moyeus  4e  stabilité.  J'ai  souvent 
montré  combien  elles  étoient  vaines  pour  les 
grands  Etats,  qui  doivent  chercher  leur  force 
dans  les  institutions ,  dans  la  franchise ,  dans 
l'entier  développement  des  pouvoirs  de  la 
société.  Les  ruses  de  la  politique  ne  sont  que 
4u  I9achi2[vélisme  j  et  ce  n'est  ni  à  propos  de 


^ 
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Dieu ,  ni  à  propos  de  la  situation  de  la  France , 
ni  à  propos  de  la  onzième  partie  de  ma  Cor-' 
respondance y  qu'il  falloit  en  ps^rler  ;  je  ne  dis 
pas  que  l'alliance  soit  abjecte ,  mais  à  coup 
sûr  elle  n'est  pas  naturelle. 

Je  n'ai  trouvé  dans  aucun  journal  une  dis- 

'  ser tation  sur  les  administrations  locales  com* 
parées  à  la  centralisation;,  mais  il  en  a  été 
parlé  dans  l'accusation ,  quoiqu'on  n'en  ait 
pas  fait  une  accusation;  et  je  ne  vous  le  mande 
qu'afin  que  vous  sachiez  qu'on  a  dit  beaucoup 
plus  de  choses  qu'on  n'en  a  imprimées.  lin'ei^ 
est  pas  de  même  de  cette  phrase  qui  se  trouve 
xapportée  par  tous  les  )ournau:(,  et  sur  la-* 
quçlle  j'ai  déjà  reçu  plus  de  vingt  lettres  ; 

>  ?  Ce  qui  étoit  espérance  en  ^J^^  est  devenu 
»  satiéié.  »  Remarque;B  bien  l'époque.  ,En 
1789,  la  France  avoit  l'espérance  de  fo.uder 
une  monarchje  constitutionnelle;  en  1789^ 
tous  les  désirs  étoient  pour  la  liberté.  Ou 
peut  à  cet  égard  consulter  les  cahiers  de  tou^ 
les  ordres  dans  toutes  les  provinces  ;  les  voe^uiç 
sont  unanimes^  l'espoir  est  uniforme;  et  c'est 
parce  que  j'ai  acquis  cette  conviction  en  mé- 
ditant les  pièces ,  que  la  monarchie  constitu- 
tionnelle me  paroît  la  plus  forte  garantie  de 
la  stabilité  de  la  France  ^  sri  on  en  remplit 
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franchement  les  conditions,  si  les  passions  ec 
l'ignorance  ite  viennent  pas  de  nouveau  trouy 
bler  un  désir  si  légitime.  C'est  pour  l'accom* 
plissement  de  ce  grand  intérêt  que  )' écris. 
Combattre  les  passions  qui  nous  ont  été  si 
fatales ,  établir  les  conditions  des  pouvoirs  de 
la  société ,  rechercher  comment  ils  doivent 
se  mouvoir  pour  coticourir  au  même  but, 
tel  est  l'objet  de  toutes  mes  pensées  ,  la  base 
de  tous  mes  écrits.  Comment  donc  se  feroit-il 
que  ce  qui  étoit  espérance  en  1789  fart  satiété 
Maintenant  ?  Comment  est-il  possible  que  les 
espérances  d'une  nation  n'aient  pas  toujours 
été  nobles  ?  Est-^e  qVune  nation  espère  le  mal 
pour  elle-même?  On  n'espère  pour  soi  que  le 
bien,  même  q)fand  on  fait  une  action  qui 
peut  nuire  aux  làtittes.  Supposez  cette  phrase 
hasardée  par  un  écrivaiin  qu'on  s'amuseroit  à 
présenter  comme  ennemi  du  gouvernement 
i^pré^ètitatif  ;  et  voyez  combien  il  sêroit  fa- 
cile dé'  lui  donner  une  interprétation  crimi-* 
nelle.  Moi ,  je  n'interprète  jamais;  et  si  j'étois 
curieux  de  savoir  ce  qu'a  voulu  dire  le  sieur 
Marchangy  (  car  ce  n'étoit  pas  ici  M.  le  procu^ 
reurdu  Roi  qui  parloit)  je  le  lui  demanderois 
à  lui-même^  et  je  croirois  à  sa  réponse.  Elle 
ne  seroit  pas  convaincante  par  elle-même; 
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cela  est  impossible  des  qu'il  y  â  ambiguité) 
mais  elle  le  deviendroit  par  la  foi  due  à  un 
honnête  homme.  Mille  personnes ,  que  je  ne 
eonnois  pas  <,  m'ont  envoyé  des  phrases  de  Isr 
Gay:le  Poétiqiie  j  ^  d«ns  Fespératice  que  j'en 
ferois  iisége;  Je  ne  vous  en  citerai  qu'une, 
sans  autre  intention  que  de  vous  montrer 
qu'il  ne*  faut  pas  toujours  cheroher  un  sens  à 
ce  «qui  est  écrit ,  puisqu'il  est  quelquefois  im-  . 
possible  d'en  trouver  un. 

-  ru  >  Après  les  années  honteuses  de  la  révolu- 
A.jticm ,  où  la  terreur ,  le  carnage ,  la  famine, 
»  et  tous  les  fléaux ,  creusoient  l'effrayant 
»  '-  tombeau  dé  la  France ,  on  voit  luire  l'au- 
»  rore  qui,  dissipant  tant  de  nuages ,  enfanté 
»  un' astre  réparateur.  » 

'»iGeftainement>  il  seroit  au-dessus  de  la  rai* 
son  humaine  de  saisir  comment  les  années 
honteuses  de  la  révolution ,  la  terreur ,  le  car- 
nage,  Ja  famine  et  tous  les  fléaux  deviennent 
des  nuages  ,  et  de  comprendre  par  quels 
moyens  Vàutoi^  enfante  tin  ■dÉtre.  •  Gomme 
cette  phrase  a  été  imprimée  en  i8i3,  l*èxpK- 
cation  s'embarrasseroît  encore  parla  dllïicultd^ 
d'indiquer  l'astre  réparateur  des  nuages  qui 
creusoient  Veffrajant  tombeau  de  la  France , 
en<  supposant  que  le  tombeau  de  la  France  ait 


(  «8  ) 
besoin  d'une  épithète.  Que  &iit-il  conclave 
de  ceci  ?  Qn'il  esttrès-difficile  d'écrire  clair»» 
inent ,  par  conséquent  que  l'interprétation  ne 
4evroit  éfre  admise  dans  les  délits  de  la  presse 
que  lorsqu'ils  seront  soumis  à  un  yory,  et 
que  toute  liberté  finiroit  le  )Our  pii  l'inter- 
prétation seroit  permise  à  des  juges.  Le  procès 
qui  m'est  intqité  devant  donner  la  conyictîoa 
de  cette  vérité  aux  homnies  marquans  àt 
toutes  les  opinions,  la  liberté  de  la  presM 
sera  sauvée,  le  gouvernement  représentatif 
affermi  i  et  les  contrariétés  que  j'éprouve n'aur 
ront  p£|s  é.té  s^^ns  utilité. 

Lisez  ayec  attention  le  réquisitoire  deM*l« 
procureur  di;  (loi.  J'ai  souligné  quelques 
mots  et  jeté  quelques  notes  ;  il  m'est  in^pos- 
sible  de  résister  à  cette  ^habitude ,  ne  lisant 
jamais  quel  la  plun^e  à  1^  main. 

Accusation  portée  par  le  ministère  public, 
à  taudience  du  ii  Ui^ril  1818. 

• 

|||[esjieyrs  ^  la  Ipt  qe  permet  pas  dç  distioguer  entfCL 
lep  citoyens  ;  çt  cependant  les  ixugistrats  ne  vivent 
Doint  tellement  isolés  des  bruits  du  monde,  qu'ils  puis- 
sent confondre  le  sieur  Fiévée  avec  les  écrivains  o,bscurs 
dont  ils  sont  chargés  de  réprimer  les  écarts.  Cet  auteur, 
quels  que  soient  les  paradoxes  qui  lui  ont  été  reprochés^ 
o^en  a  pas  moins  consacré  parfoif  un  talent  remarquable 


kn  dëvelop{)ement  de  principes  qu'avôtiérôienl  \éi 
intèilleurs  publicistes.  Nous  dirons  pluâ  :  la  partie  de  ses 
écrits  qui  vous  est  aujourd%ui  déférée  contieht  éllè-^ 
même  des  aperças  ingénieux ,  des  vérités  utiles  et  des 
raisonnemens  d^un  ordre  élevé  (i). 

On  pourroit  donc  s*étonner  qûeTùn  de  ses  ouvrages 
tài  devenu  le  sujet  d'un  procès  devant  ce  tribunal,  si 
l'on  ne  savoit  pas  que ,  dans  les  succès  d'un  auteur  et  lé 
sentiment  qu'il  a  de  son  propre  mérite  ^  il  est  une  sorte 
d*Mvressê  qui  le  transporte  pour  ainsi  dire  au  centre  d^une 
sphère  d^ indépendance  ^  d'où  il  s'imagine  pouvoir  bravef 
.  dédaigneusement  les  règles  promulguées  et  les  conven- 
tions légales.  Là  il  se  croit  une  espèce  d'autorité  capable 
de  balancer  la  véritable ,  et  de  traiter  avec  elle  de  puis- 
sance à  puissance  ;  il  lui  prescrit  ses  théories ,  et  s^ir- 
niant  de  ne  pas  les  lui  voir  docilement  accueillir,  il  là 
eriUque  avec  peu  de  ménagemens  et  d'égards. 

Sans  dou^e  qu'en  général  il  faut  à  l'homme  d'uii 
taleilt  supérieur  plus  de  vertu  qu'à  tout  autre  pour  se 
âOitmettre  avec  respect  à  l'ordre  de  choses  légalement 
établies  (2),  puisqu'il  peut  en  scruter  l'économie  poli-^ 
tique  9  et  lui  opposer  %ts  idées  favorites  ;  mais  cette 
Tertu,  quoique  plus  grande,  n'en  est  pas  moins  un  devoir 
rigoureux  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'affranchir  trt^ 


«■^ 


(1)  Qu  en  savez-tdos  y  et  qui  tous  a  chargé  de  le  dire  ?  SU  y 
aroit  un  tribunal  où  je  pusse  vous  traduire.,  coçunent  pour^^ 
ries-Toiis  pruuTer  mes  paradoxes  et  mes  vérités  utiles  ?  On  n*esl 
]ias  obligé  d*ètre  critique  ou  poli  au  criminel ,  il  suifit  d*étre 
juste. 

(a)  A  ce  compte,  Tordre  établi  ne  seroit  rtspecté  que  par  les 
sots.  C'est  le  contraire  qu'il  falloit  direi 
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ùupertemenL  %tï  Vain  dans  cette  insùirection  se  prëvau* 
droit-on  de  la  prééminence  de  ses  opinions  :  les  ploi 
belles  conceptions ,  ou ,  comme  le  dit  le  sieur  Fiévée, 
les  supériorités  morales  peuvent  eUes-mimes  devenir 
des  éiémens  d'anarchie  lorsqu'elles  conspirent  contre 
Texercice  des  pou voiii  publics;  car  l'anarchie  consiste 
moins  à  faire  le  mal  au  lieu  du  bien,  qu'à  substituer  des 
volontés  privées  et  arbitraires  à  la  volonté  suprême  et 
régulièrement  constituée. 

Le  gouvernement  (et  par  ce  mot  nous  nVutendoos 
point  parler  du  ministère  qui  n'est  que  l'instrument  e| 
non  l'âme  du  gouvernement  )  ;  le  gouvernement, 
disons-nous ,  peut-il  donc  souffrir  les  hostilités  de  la 
presse  lor$qtt'elles  vont  jusqu'à  l'offense  et  à  l'injure  F 
Peut-il  les  souffrir  d'un  simple  particulier  auquel  il  ne 
demande  pas  d'avii^,  dont  il  n'attend  pas  de  leçons,  é, 
qui ,  dissertant  à  ses  risques  et  périls,  ne  doit  imputer 
qu'à  lui  seul  4  les  conséquences  d'un  enseignement 
aventureux  ? 

La  loi  du  9  novembre  181 5  répond  négativement  à 
cette  ques:âon ,  et  c'est  parce  qu'on  a  présumé  que  le 
n^  1 1  de  la  Correspondance  administrative  et  politique  du 
sieur  Fiévée  blessoit  par  quelques  ppints  les  dispositions 
de  cette  loi ,  que  la  saisie  a  été  ordonnée.  L'opposition 
formée  à  cette  saisie  a  dâ  engager  immédiatement  les 
débats. 

L'auteur  s'est  proposé  de  commenter  le  discours  de 
M.  le  comte  iStanbope.  La  dignité  nationale  s'ppposoit 
peut-être  à  ce  qu'on  daignât  s'occuper  du  début  incon- 
sidéré d'un  jeune  lord  qui,  voulant  se  singulariser  et 
marquer   son  avènement  à  la  tribune  par  quelque 
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opinion  étrange ,  en  choisit  une  opposée  h  celle  que  se$ 
compatriotes  ont   sans  cloute  appris  à  concevoir  de 

Dous  (i).  • 

Cette  diatribe  est  un  débordement  d'invectives  contre 
la  France  :  est-ce  donc  en  France  qu'on  eût  dû  lui 
donner  cours?  11  n'y  a  de  calomnie  que  dans  la  publicité. 
Tous  ceux  qui  concourent  à  cette  publicité  seroient 
donc  punissables. 

Le  sieur  Fiévée  prétend  que,  s'il  étoit  son  avocat,  il 
poseroit  en  principe  que  le  discours  de  lord  Stanbope 
appartient  à  FËurope,  dès  qu'il  est  imprimé  dans 
les  journaux  anglais ,  et  qu'aucune  loi  ne  peut  empêcher 
qu'il  ne  soit  imprimé  en  France.  Si.le  sieur  Fiévée  étoit 
en  effet  son  avocat ,  et  qu'en  cette  qualité  il  connût  les 
lois ,  il  n'eût  point  hasardé  cette  assertion.  Il  auroit  su 
que  Particle  368  du  Gode  pénal  ne  permet  pasd'assigner, 
comme  moyen  d'excuse ,  que  les  inculpations  qui 
donnent  lieu  à  la  poursuite  sont  copiées  ou  extraîles  de 
papiers  étrangers.  L'article  suivant  prévoit  le  cas  où 
l'on  auroit  participé,  d'une  manière  quelconque,  à 
donner  de  la  publicité  aux  calomnies  répandues  par  la 
voie  des  journaux  extérieurs. 

Le  sieur  Fiévée,  pag.  7  et  suivantes  de  sa  brochure ^ 
extrait  d'un  journal  anglais  le  discours  de  lord  Stanhope , 
et  contribue  ainsi  à  le  faire  connoître.  Plus  loin ,  en  rap- 
portant un  passage  de  ce  discours,  il  ajoute,  pag.  53,> 
que  cela  n'était  pas  nécessaire  à  dire  publiquement,  Croii^ 


(1)  Comment  pouvez-vous  le  savoir,  si  c'est  un  c  ime  de 
faire  connoitre  en  f'rance  ce  qui  se  dit  dans  le  Parlement 
^Angle(«rr«? 
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il  qiie  ce  qui  n^ést  pas  nécessaire  à  dire  $6it  meilleur  k 
répéter?  Au  fait,  si  les  expressions  du  jeune  lord  sont 
diffanfatoires  à  notre  égard,  et  injurieuses  jpour  les 
princes  qui  nous  gouvernent,  le  prévenu *est  iiièxcu-- 
sable  de  les  avoir  reproduites.  On  répondra  quHl  né 
Ta  fait  que  pour  lés  réfuter;  mais  il  y  a  longr 
temps  que  la  jurisprudence  des  tribunaux  a  proscrit 
ce  vain  prétexte.  En  tbèse  générale^  un  individu  né 
doit  pàs^  sans  mission  et  saltis  tiécessité  faire  courir  â 
Tintérét  public  la  chance  d'une  réfutation  impaffaite 
qui,  par  ses  endroits  foibles  et  découverts ,  laisse  échap- 
per tout  le  poison  qu'elle  n^a  pas  su  neutraliser. 
D'ailleurs  on  ne  balance  pas  toujours  l'imposture  par 
des  raisonnemens  ;  la  partie  n'est  pas  égale  entre  la 
sagesse  et  Textravagance ,  entre  les  convenances  et 'le 
scandale.  On  ne  lit  souvent  une  réfutation  qu'à  défaut 
du  texte  original.  L'imagination  dépravée  du  lectew 
explorù  le  champ  que  lui  ouore  un  imprudent  cammeniairti 
et  ne  se  pose  que  sur  les  sommités  qt^ y  forme  la  calomnie: 
Mais  admettons  que  le  discours  de  M.  le  comte 
Stanhope  étoit  trop  répandu  en  France  pour  qu'un 
surcroît,  de  publicité  fût  très-grave  ^  admettons  ^ue  la 
plume  du  sieur  Fiévée  auroit  pu  en  faire  bonne  et 
prompte  justice  ;  que  gagnera  le  prévenu  à  ces  hypo^ 
thèses,'  si  l'on  démontre  qu'au  lieu  d'une  réfutation,  U 
n'a  fait  que  surcharger  les  sombres  couleurs  du  tableau 
que  cet  étranger  a  exposé  sur  notre  situation  morale  et 
politique?  Et  d'abord,  c'est  un  moyen  peu  propre  à 
venger  l'honneur  national,  que  de  dire,  avec  le  sieur 
Fiévée,  qu^il  vCy  a  pas  de  nation  en  France  dans  le  çrai 
sens  que  la  politique  attache  à  ce  mot^  et  d'ajouter  ^  p*  ^  s 
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Depuis  1793,  la  France  n^ aurait  dû  être  considérée^ 
par  V Europe ,  que  comme  un  repaire  d^oà  les  barbares  se 
fttoieni  pour  la  piller  et  t asservir.  Ces  propositions 
eussent  au  besoin ,  pu  fortifier  le  système  de  dénigre- 
ment du  lord  Stanhope.  Quoi!  les  sentimens  élevés, 
les  sciences ,  les  talens  et  l'industrie ,  qui  parmi  nous 
obtiennent  les  hommages  des  étrangers  eux-mêmes, 
ne  trouveront- ib  pas  grâce  aux  yeux  du  sieur 
Fiévée  (i)?  Il  ne  tiendra  pas  compte  des  héroïques 
'  protestations,  des  résistances  magnanimes  opposées 
par  une  notable  partie  de  la  génération  aux  crimes  de 
quelques  factieux  !  il  foulera,  sans  les  voir,  les  tom- 
beaux des  vallées  vendéennes,  et  n^aura  pas  entendu 
ks  acclamations  de  ces  villes  Edèles  en  1793  avec  tant 
de  douleur,  fidèles  en  18 14  avec  tant  d'allégresse? 
Quoi  !  il  se  taira ,  et  sur  Tattendrissant  courage  de  tant 
de  ministres  de  TËglise  qui  iWulurerU  mourir  parce  que 
l'autel  n'étoit  plus  (2) ,  et  sur  le  dévouement  de  tant  de 
loyaux  serviteurs  qui  périrent^debout  sous  les  débris  de 
la  monarchie,  etsur  Texaltation  vertueuse  de  tant  d'êtres 
foibles  devenus  forts  pour  briguer  une  part  dans  les 
souffi*ances d'autrui  !  Non,  non,  la  France  illustrée  par 
de  pareils  traits  n'a  pas  dû  être  considérée  comme  un 
repaire  de  barbares..,.  Sans  cesse,  dans  Vénej^e  de  sa 
conscience  j  elle  fit  des  efforts  réitérés  pour  triompher 

(i)  Je  vous  répondrai ,  et  on  verra  que  vous  avez  appris 
dans  mes  ouvrages  ce  que  vous  me  reproches  de  ne  pas  y  avoir 
mis. 

(2)  Les  prêtres  ne  voulurent  pas  mourir;  la  religion  le 
défend;  on  les  plaça  entre  Téchafaud  et  Tinfamie  ;  ils  montèrent 
à  Téchafaud. 

i3.  3 
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de  ses  oppressean.  Sî ,  dans  ces  derniers  temps,  ^flê 
poru  le  joug  du  despotisme ,  c^est  qa^on  j  avoit  entrefabcé 
les  palmes  de  la  TÎctoire.  £t  ces  braves  qu^ont  admiré 
même  les  vaincns,  le  sieor  Fiévée  meitra-t-it  en  ovUi 
leur  renomiéc?  Ah  !  pour  réparer  ce  silence  ,  U  suSbt 
^e  rappeler  ks  expressions  d^on  orateur  Aïq^memA 
dont  U  ne  récusera  pai  les  opinions,  et  qp»  dîsott 
récemment  à  b  tribune  de  la  pairie  :  La  gmenrien 
fhBoiçais  ètemâiremé  U  çwUe  de  lemr  gloùne  sur  It  hMaoi 
jpedmcie  dt  la  ienrmr.  Ils  awBhppèrtmi  Us  pimitM  de  Im 
potrUdamslewfflkdeletÊtidmpeaMaLiÊimn^dkmms^ei^fe^ 

ssmi  es  csmàrepoids  à  Ib  hmshe  récoàdiamaùe  (  i). 

Yeot-on  voir,  page  Sr,  comment  le  ûéor  Kévée 
entend  léKiter  k>rd  Sianbope?  •  M.  le  csomte  de 
m  Stambope,  dit-il ,  pférott  que  si  néoé  éatroi»  àt 
tt  nouveau  dani^  ta  camère  des-  rén>Iutions,  nous  j 
m  entmii»evon»d>'aiitres  peuples.  Haracson :  mais  cène 
m  seroit-ceitalpemenf  paa  a»profi^dfe  Bwwliiparte  |  Fégi* 
M  Uté  absolue,  le  souveraineté  db^  peuple,  larmaiiîe  de 
3»  république,  l^jtvoieiMt  précédé  et  lui  sumvent.  » 

C'est  là  moins'  une  réârt^Mîcm  cpi'oile  concessiml ,  on 
plutôt  c'est  ane  effirayante  amplification'  de  l^dée  de 
Vorateuranglàts: Ceiui-<n avoit  penséqve nle^Framçais 
rcanltroient  en  révolution ,  oe  seroit  pour  Bumtapniie? 
et  le  sieur  Fiévée,  qui  en  d^autres  passages  admet  aussi 
le  retour  de  cet  usurpateur,  multiplie  les  sujets  de  crainte, 

(i)  Cette  phrase  est  de  mon  noble  ami  M.  le  yicomte  de 
Cbateanfariand  ;  nous  sommes  accoutumés  à  voir  jeter  des 
pbrases  de  royalistes  aux  jambes  des  ro}iJisles  ,  et  cela  nou^ 
lait  aoniire. 


/ 


(35) 

et  fait  apparoître  a  la  fois,  dans  les  tëoèbres  de  nôtre 

horizon,-  et  Bu  onapar  te,  et  la  république,  et  Panarcliie. 

ToiU  les  inquiétudes  de  Fétranger  bien  calmies  en 

•*,»■'  'l'- 

apprenant qne  les  autres  nations,  en  cas  d^une  nouvelle 

révolution    française,    auront  surtout   à    faire   à   ce 

terrible  génie  de  1793,  qui  força  tant  de  rois  k  la  rançon^ 

et  jeta  âçec  pertô  dans  une  refonte  générale  et  sceptres 

et  couronnes  (1). 

Mais  c^£t  surtout  à  ses  concitoyens  que  le  sieur 
Fiévée  réserve  les  plus  vives  alarmes.  Dans  tout  le  cours 
de  son  ouvrage,  il  ne  cherche  qu''à  représenter  la  francé 
sur  les  bords  de  Fabîme  où  le  moindre  soufUe  peut  fa 
précipiter.  Parfois  il  veut  bien  laisser  quelque  espérance 
de  salut,.comin'e,  par  exemple,^  dans  la  page  6iS,  oàu 
dit  :  «  Même  au  second  retour  du  Roi ,  il  u^auroit  pas 
»  fallu  trois  mois  avec  de  Thabileté  pour  aflermir  lé 
a»  pouvoir.  On  a  fait  tant  de  fautes  depuis  trois  ans  y' 
»  qu^avec  la  même  habileté,  pour  arriver  au  même 
»  résultat,  il  faudroit  aujourd'hui  trois  mois  et  dix 
»  jours.  » 

Le  sieur  f'iévée  a  dans  ses  calculs  une  grande  rectitude'; 
pour  prendre  à  1  entreprise  la  reconstruction  de  Tédificé 
social ,  il  ne  dematide  ni  plus  ni  moins  que  trois  mois  et 
dix  jours,  c^est -à-dire,  en  total,  cent  jours.  On  peut 
faire  beaucoup  de  choses  en  cent  jours,  et  malheureuse» 
ment  cette  période  de  temps  est  de  sinistre  augure.  Quoi 
qu^il  en  soit  ^  le  sieur  Fiévée  n'en  présente  pas  ihoins 
avec  assurance  le  devis  du  marché  (2). 


témitm 


(1)  £t  qui  TOUS  a  dit  que  je  voulois  calmer  les  craintes  cks 
étrangers  ,  lorsqu^il  s'agit  de  la  civilisation  de  l'Europe  ? 

(2)  Cela  descend  trop  bas  pour  y  répondre  autrement  qu« 

3. 
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Mais^  Messieurs,  nHmitons  pas  le  prçvenu,  qui,  en 
traitant  les  sérieuses  questions  de  notre  vie  politique  , 
dît  gaiement,  pag.  70  ifatme  à  jouer  açec  le  sujet  que 
je  /ra//«.B éprenons  un  ton  plus  grave  pour  déplorer 
avec  quelle  facilité   Pauteur  se  joue  en  effet  de   la 
aécurité  publique.  PlusdWefois,  en  de  pareils  débals, 
nous  eûmes  à  démontrer  quels  étoient  les  funestes 
irésuhats  des  écrits  alarmant  que  la  loi  du  9  novembre 
a  dû  prévoir  et  punir.  Ils  sont  contraires  â^la  majesté 
dii  royaume ,  contraires  à  la  confiance  et  au  crédit  dont 
à  liesoin  l'autorité  ,  contraires  aux  intérêts  du  dedans 
comme  à  lios  relations  du  dehors.  Ils  tendent  à  persuader 
aux  autres  et  à  nous-mêmes  que  tout  en  France  est 
incertain  et  provisoire.  Par  eux ,  les  malveillâns ,  les 
perturbateurs  se  croient  à  la  veille  d^une  victoire  qu'on 
prend  soin  de  leur  annoncer }  ils  redoublent  d'efforts,  et 
leurs  inexplicables  espérances  se  glissent  par  les  voies 
quela  peur  leur  indique  pour  aller  au  but  que  la  crédulité 
leur  suppose.  C^est  ainsi  que  les  sujets  deviennent 
ombrageux  et-défians  3  et  TEtat  ^  qui  a  aussi  its  malades 
imaginaires,  contracte,   sous  la  menace  d'une  crise 
prochaine ,  une  attitude  confuse  et  vicieuse. 

£n  vingt  endroits  de  Touvrage  saisi,  le  sieur  Fiévée 
fait  présager  une  nouvelle  révolution.  «  Les  habitudes, 
>»  les  intérêts,  dit-il,  pag.  45,  qui  défendoient  l'an- 
•»  cienne  monarchie,  sont  mille  fois  moins  puissans 
»  qu^en  1789 ,  »  d'où  il  faut  conclure  que  nous  sommes 

par  cette  observation  :  Pour  que  trois  mob.et  dix  jours  fissent 
cent  jours  ,  il  faudroît  que  Tannée  n'eût  que  36o  jours ,  et  la 
plus  courttt  en  a  365. 
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mille  fois  plus  exposés  qu'à  cette  époque  aux  boule  verse-* 
mens  qui  ront  suivie.  Par  bonheur  celle  thèse  est 
erronée.  Nous  avons  un  avantage  immense,  et  qui 
Jéfend  toute  comparaison  entre  tes  deux  époquej  :  c'est 
que  l'on  connoîtdenos  Jours  cequ'on  désiroiten  1789. 
Ce  qui  étoit  alors  espérance  est  maintenant  satiété  ;  ce 
qui  étoit  innovation  est  devenu  expérience  5  on  avoit 
des  opinions ,  et  l!on  n'a  que  des  intérêts.;  on  étoit 
alors  en  contradiction  par  entraînement ,  enthousiasme 
et  délire ,  on  ne  l'est  à  présent  que  méthodiquement 
par  spéculation  et  contrariété.  Grâce  à  Dieu  ,  on  n'est 
.,  donc  plus  en  verve  pour  les  révolutions  :  le  volcan  est 
épuisé,  sa  lave  éteinte  n'est  plus  quune  vile  poussière 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  soulever ^  parce  qu'elle  peut  aveu- 
gler eiflèuir  ;  mais  elle  ne  pourra  jamais  détruire  etraoager. 
Le  sieur  Fiévée  a  voulu  répandre  sur  la  France  tous 
les  genres  d'épouvante;  dans  son  chapitre  intitulé  :  du 
Prisonnier  de  Sainte- Hfîlène  j  îl  discute  une  série 
d'hypothèses  dont  le  résultat  est  de  démontrer  que  la 
France  est  à  la  merci  du  premier  ambitieux  ;  et  il  n'en 
excepte  pas  Buonaparte.  Ces  Jeux  d'esprrt  sont  peu 
respectueux  pour  le  Monarque  et  perpétuent  les 
rumeurs  alarmantes ,  les  vagues  inquiétudes  si  fatales 
h  la  tranquitlité  des  citoyens,  véritables  encnuragemens 
de  la  sédition ,  qui  relâchent  le  lien  moral  par  lequel  les. 
peuples  sont  attachés  aux  gouvernemens.  Les  peuples 
doivent  .avoir  une  sainte  confiance  dans  leur  gouverne- 
ment ,  qui  seul  doit  croire  sa  chute  possible  ;  alors  il  y  a 
d'une  part  foi  robuste  et  bonne  volonté,  et  de  l'autre, 
vigilance  et  amélioration.  Mais  pourroit-on  nous  objec- 
ter, si  ceux  qui  gouvernent  semblent  ne  remplir  qu'im- 


parfaitement  leur  tâche ,  les  sujets  dont  les  destinées 
$eroient  compromises  par  cette  molle  conduite  , 
devront-ils  garder  un  silence  seryile  ?  Sont-ils  obligés 
de  trouver  que  tout  est  le  mieux  possible  ?  Nop ,  sans 
doute ,  et  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  que  les  citoyens  doivent  se  taire  sur  les  erreurs 
ou  les  fautes  que  peuvent  commettre  les  autorités ,  et 
,  qu^ils  sont  coupables  par  cela  seul  qu'ils  manifestent 
im  esprit  d'opposition.   Quoique  leur  zèle  polémique 

ait  eu  bien  rarement  une  utilité  avérée ,  et  que  souvent 

i*    •■■'*'  ." 
ait  eu  ,  au  contraire ,  de  fâcheuses  conséquences,  ils 

pourront,  toujours  sans  crainte  et  quelquefois  n^êine 

.   avec  honneur ,  signaler  un  abus  de  pouvoir ,  et  s'ex- 

piiquer  franchement  sur  de  fausses  mesures  et  des  actes 

purement  ministfér  iels  ;  car  enfin  le  ministère  est  respon- 

sable ,  et  nulle  puissance  n'auroit  le  droit  de  le  sauver 

de  cette  responsabilité,  puisqu'elle  est  imposée  par  la 

Charte  constitutionnelle.  Ib  pourront  même ,  pourvu 

qu'ils  r^'excitent  point  indirectement  à  désobéir  à  cette 

Charte  ou  à  l'autorité  du  Roi ,  soumettre  avec  um 

t  ■  ■  . .  -■       ■  ■  '    '  .....      » 

circonspection  respectueuse  le  fruit  de  leurs  méditations, 
sur  nos  institutions  et  nos  lois ,  afin  de  coopérer  à  uq 
système  d'amendement  et  de  perfection.  IVjlais  il  y  a  loiq 
de  cette  dissidence  réfléchie  et  mesurée  à  ces  prophéties, 
alarmantes  qui  placent  sur  le  seuil  de  notre  monarchie 
la  d estruction  et  le  néant:  à  cette  critique  insurgée  et 
hautaine^  gui  condamne  une  nation  à  mort. 

Cependant,  Messieurs,  le  danger  de  ces  bruits  pro- 
pres à  décourager  tout  un  peuple,  à  le  plonger  dans 
rabattement  et  les  angoisses  ,  à  lui  f^ire  prendre  ef\ 
l^aine  un  gouvernement  ou  il  cesse  d^  voir  les  gages 
Ç.VL  ponheur  public  \  ce  danger  ne  sufuroit  pas  encore 


(59) 

pour  faire  condamner  récrivain  qui  le  cause ,  si  k  texte 
précis  de  la  loi  n'en  avpit  jipi  fait  un  délit.  Il  y  a  plus  t 
la  loi  n^ayant  pas  besoin  d'être  justifiée ,  mais  seule-* 
ment  d'être  interprétée^  la  discussion  du  point  de  droit 
rend  superflue  celle  du  point  de  morale.  Il  peut  même 
arriver  que  la  loi  ne  se  trouve  pas  en  harmonie  avec  1^ 
beau  idéal  de  la  sagesse  et  de  la  raison ,  sans  néanmoins 
tresser  d^éire  impérative  et  obligatoire  ;  car  1^  justice 
n'est  pas  dans  la  loi ,  elle  est  dans  Vimpartialité  avec 
laquelle  on  applique  la  loi  telle  qu'elle  est«  C'est  donc 
à  rapprocher  les  dispositions  littérales  de  cette  loi,  de$ 
passages  de  Técrit  litigieux,  qu'il  faudra  particulière- 
ment vous  attacher. 

L'art.  8  de  la  loi  du  9  novembre  lâiS^  prévoit  le 
cas  où  Ton  répandrpit  des  nouvelles  tendant  à  abirmer 
les  citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité  légitime^  et  i 
ébranler  )^,yr  fidélité.  ïistts,  comme  les  nouvelles  ne  se 
composent  que  de  &its  et  de  circonstances,  et  que  lé 
sieur  Fiévée  ne  se  sert  que  dHnd  actions  et  de  raisonne** 
mens,  il  s'en  suit  que,  n's^yant  pas  répandu  des  noa-« 
yellesabrmantes,  cet  art.  S  9e  liû  est  point  applicable; 
Mais  la  loi  a  pensé  qu'outre  ces  nouvelles,  il  pou  voit 
y  avoir  un  égal  danger  4dn$  certaines  assertions  qui  ^ 
bien  que  dépouillées  4&  faits  el  de  circonstances,  n'en 
étciienti  pas  moins  alarmantes»  et  par  conscéq^ent  ptmi»* 
sables.  Cetjte  loi  lqs.2|  4Qnc.  prévues  dans  l'article  subsé^ 
<juent. 

En  effet,  Tart.  9  déduire  séditieux  les  écrits  qui  doit* 
ixeot  à  croire  que  les,  crimes  et  Iss  délits  mentionnés 
dLans  les  articles  précède ns  seront  commis,  des  crimes 
et  c^  4^11^  ^'V^^  nQtama9ient.le  renversement  dutgoA»? 
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vernement,  le  changemei^de  l'ordre  de  successibilité 
au  trône,  l'invocation  OT^nom  de  l'usurpateur,  la 
désobéissance  au  Roi  et  à  la  Charte. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  le  sieur  Fiévéc  a, 
dans  certains  passages ,  donné  à  croire  que  l'un  de  ces 
délits  sera  commis.  Et  ici ,  Messieurs ,  ne  perdez  pas 
de  vue  les  expressions  de  la  loi.  Vainement  diroît-on 
qu'elle  n'a  entendu  parler  que  d'assurances  positives, 
que  de  faits  précis,  en  un  mot,  que  de  nouvelles  alar- 
mantes. Nous  avons  vu  que  cette  espèce  de  nouvelles 
étoit  prévue  dans  l'article  8 ,  et  que  par  conséquent  il 
ne  pouvoît  être  question  dans  l'art.  9  que  d'une  autre 
variété  du  délit.  Veuille:^  remarquer  que  la  loi  ne  dé- 
clare pas  seulement  séditieux  ceux  qw  auront  fait  croire 
que  tel  attentat  sera  commis,  mais  encore,  et  ce  sont 
ses  propres  termes ,  ceux  qui  donnent  à  croire  qu'il  sera 
commis.  Donner  à  croire  est  moins  que  fail«  croire, 

« 

moins  qu 'affirmer  positivement,  moins  qu'articuler  des 
faits  :  c'est  simplement  fournir  .des  élémens  à  la  crédn* 
lité,  c'est  faire  entendre,  à  Taide  d'insinuations  non 
équivoques,  que  tel  événement  se  réalisera,  c'est  pro- 
duire des  assertions  sous  la  couleur  de  la  vérité.  Et  le 
tribunal  observera  que,    dans  cette  interprétation  de 
l'art.  9,  nous  n'argumentons  pas  même  du  mot  indrrec' 
iemeni  qui,  planant  sur  tout  l'ensemble  de  cette  loi,' 
semble  encore  donner  à  l'application  de  son  texte  une 
latitude  et  une  extension  dont  au  surplus  nous  nous 
félicitons  de  n'avoir  pas  besoin.  Ceci  posé,  le  sieur 
Fiévée  a-t-il  donné  à  croire  au  renversement  du  gou- 
vernement ,  au  changement  de  l'ordre  de  successibilité 
au  trône,  au  retour  de  l'usurpateur,  ou  à  tout  autre 
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des  délits  spécifiés  dans  les  huit  premiers  articles  de  la 
loi  de  novembre?  Il  suffît,  pour  prononcer  l'affirmative  ^ 
d'à  j(5u  1er  quel  ques  citations  à  celles  précédemment  faites. 
Ainsi,  par  exemple,  nel'a-t-il  pas  donné  à  croire^ 
lorsque ,  après  avoir  dit  que  «  le  trône  de  France  étoit 
»  en  péril,  et  que  tout  le  monde  en  avoit  le  triste  pres- 
»  sentiment  »  ;  lorsqu 'après  avoir  parlé  (pag.  20  ) 
des  causes  d'instabilité  fatales  aux  gouvernemens ,  il 
ajoute  :  a  C'est  aussi  par  trop  méconnoître  la  vérité 
»  éternelle  que  Dieu  a  mise  dans  chaque  chose,  que 
»  de  croire  que  les  hommes  puissent  soutenir  une  so— 
»  ciété  organisée  contre  la  nature  des  lois  sociales.  » 
Ainsi  il  résulte  de  ces  inductions ,  que  le  gouvernement 
ne  peut  subsister,  et  que  ce  seroit  en  quelque  sorte 
s'opposer  aux  décrets  de  la  Providence,  que  de  cher- 
cher à  soutenir  une  société  organisée  contre  la  nature 
des  lois  sociales  (1). 

11  seroit  sans  doute  par  trop  rigoureux  d'analyser 
ainsi  ces  phrases,  si  elles  étoicnt  isolées  3  mais  elles  se 
répètent  à  chaque  page  avec  une  clarté  et  une  témérité 
d'opinion  qui  fait  transpirerai  toutes  parts  Tintentioa 
de  l'auteur ,  et  il  ne  reste  aucun  refuge  aux  interpréta- 
tions favorables. 

Le  sieur  Fiëvée  dît,  pag.  28  :  «  Depuis  l'assemblée 
fi  constituante  jusqu'au  second  retour  du  Roi^  si  aucun 

(i)  Ce  seroit  ^opposer  et  bien  vainement  aux  décrets  de  là 
Providence  que  de  vouloir  soutenir  une  société  organisée  coâtre 
la  nature  des  lois  sociales  ;  mais  c'est  obéir  à  la  raison  et  rentrer 
dans  la  nature  des  choses  que  d^organiser  la  société  pour  le  but 
qu'elle  doit  remplir.  A  moins  que  je  n'aie  dît  que  cela  est  im- 
possible f  je  n'ai  pas -condamné  la  nation  à  mort. 
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»\  gouvernement  n^a  pu  durer,  c^est  que  Ips  conditions 
))  essentielles  de  Tordre  social  n'existent  plus.  »  Or,  si 
elles  n'exisl«nt  plus,  il  rCy  a  pas  davantage  de  sûreté  pour 
le  gouvernement  actuel  que  pour  les  prëeédens,  avec  les- 
quels il  est  assimulé  5  sa  chute  est  donc  infaillible  et  pro- 
chaine. L^auteur  dit ,  page  33  :  «  11  seroit  possible  que 
»  la  présence  de  Buonaparte,  sur  le  territoire  français, 
M  réveillât  encote  des  passions,  ameutât  des  intérêts,  mit 
>»  le  fait  et  le  droit  en  présence  sans  qu'on  pût  en  con- 
»  dure  autre  chose ,  sinon  que  la  société  en  France  ne 
«  porte  plus  en  elle-même  les  conditions  de  sa  conserva- 
M  tion.  9  II  ajoute  (  pag.  4'S  )  «  qu'il  est  impossible  de 
»  ne  pas  craindre  que  l'avenir  ne  nous  réserve  encore  de 
V  cruels  événemens  ;  »  et ,  pag.  80  :  «  Combien  d'autres 
»  événemens  naîtront  bientôt  du  faux  système  adopté 
»  depuis  cette  époque  (celle  du  20  mars)  5  on  s'étonnera 
M  de  tout ,  on  n'aura  la  conviction  de  rien ,  et  la  dissolu* 
3»  tion  la  plus  entière,  la  plus  plate  et  la  plus  effroyaUe, 
»  sera  la  conséquence  de  tout  ce  qui  a  ét^.  dit  et  &ît 
»  contre  la  vérité  des  choses.  »  A  ces  accens  hardis  oa 
croit  voir  la  société  toute  entière  s'écrouler  jusqu'en  si^ 
fondeinens,  et  jamais  on  ne  jubnina  sur  un  peupiç  de 
plus  menaçans  oracles. 

Le  sieur  Fiévée  consent  bien  à  reconnoitre  ,  pag.  5o , 
que  la  France  a  de  grandes  ressources  morales  5  mais  tout 
n'en  est  pas  moins  perdu  faute  d'institutions.  Oui ,  sans 
douie,  il  faut  au  royaume  de  France  des  institutions, 
car  les  siennes  ont  disparu  ;  mais  ces  monumens  de  légis- 
lation  e*  de  morale  ne  se  font  pas  comme  des  décrets  et 
des  ordonnances  (1)  ;  ils  sont  le  lent  ouvrage  du  temps  qui 

(i)  Heureusemeni ,  car  noiu  aariiMU  vii^fl-ciwi'  00-  vÎBglY 
six  mille  institutions. 
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.  les  éprouve  et  les  sanctionne.  L*£ternel  a  seul  pa  ç^ift 
d'un  mot  la  lumière  et  voir  que  la  lu  mièrs  ë|oit  bonne.  Sou<- 
yent  les  institutions  se  cornTne|^cent  d^elles-niêmes  p^r 
des  aglomérations  d^habUudcs.  de  convenances  locales» 
dMntërets  et  de  droits  que  le  gouvernement  protège  à  pro* 
pos  par  d^habiles  concessions.  Quant  aux  théories  ^ponta-r 
nées  que  Ton  donne  au  hasard  comme  des  insûtutions , 
elles  ne  sont  souvent  que  des  essais  recooqqs  plus  tard 
abusifs  et  danger^yx.  £t  çepend^n^  p^^qye  Içs  ^nstit^,-^ 
tions 'ont  une  croissance  lente  et  progressive  >  I9  3^eur 
Fiévëe  peut-il  raisonnablement  en  faire  un  remèdç  prompt 
et  immédiat  ?  Car  enfin  •  selon  lui .  nous  sommes  à  la  v,eille 
â^une  démolition  complète: il  y  a.  urgence,  et  notre  situa- 
tion périclite.  Il  nous  fait  entendre  V-^^^)^,^^®^^  4^ 
l'édifice  social  ^  et  pçur  le  so^teni^,  il  deipa.n^e  à  grands 
cris  des  instit\itions ,  quand  novis  n.e  faisons  pour  ains^i 
dire  que  reconquéi^ir  le  sol  de  U  ^ppaarchie  oi^  il  fei^it.  exf 
jeter  les  fondemens. 

1.1  est  donc  évident  que  le  §îeur  Fiévée  2^  répanç^  et 
accrédité  des  b^ui^s  a^larmans  ^  et  qu'ainsi  ilj  %  l;>^4yé  le^ 
-    dispositÎQns  de  la^  loi  dç  r^Loye^bre,  iô^Sl. 

Mais  si  le  prévenu  tombe  ai^nsi  d^jins  la  cl^u^c^  p4na,lç 
de  l'art^icl^e  9  de  cette  Ip.i ,  pense-t-il  évijtçjij  çel^e  <p\e 
l'article  5  de,  cette  m^me  loi  oi^vre  à  çevij;  qij^i  çnt 
tenté  d'ajÇfoiblir  pa^  de^^  injux^^  I9  ^^P^9';  ^  à  l'autorité 
et  à  la  peiponijue,  du  l^p\? 

Le  sieyr  Ifi4v4s  s'est  eSbrCi^  d'établie  <jua  le^  afÇ^- 
tion^  réciproques  entre  les  peuples  et  les  souverains 
n'a  voient  aucune  signification.  Il  s*  est  formé  ^  dit  il,  entre 
les  peuples  el  ceux  qui  les  gouoernent ,  une  hypocrisie  4ç 
seniimens  qui  serait  dangereuse  si  elle  n'hélait  pas  df^  ççjir 
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mention.  Tout  le  chapitre  H  est  réservé  à  ce  désolant  so- 
phisme. On  sait  bien  que  la  politique  a  peu  dVntrailIcs; 
toutefois  elle  n^aooii  jamais  éle  jusqu'à  oouloîr  effacer  U 
pacte  le  plus  respectable  qui  ah  été  tracé  sur  les  pierres 
fondamentales  de  la  monarchie  ;  et  en  cela ,  cette  dure  et 
froide  politique  se  trahit  elle-même.  Qu^elle  ne  s'y  trompe 
point,  elle  n'a  pas  à  elle  seule  la  force  d'opérer  les  pro- 
d'ges  du  commandement  et  de  Tobéissance.  Pour  élerer 
un  homme  au-dessus  des*autres  hommes  ,  en  dépit  de 
Fégalité  naturelle  ,  pour  lui  soumettre  les  volontés  ,  les 
destinées  de  ses  sujets ,  il  faut ,  si  elle  répugne  à  recourir 
au  despotisme ,  qu'elle  appelle  à  son  aide  toute  la  magie 
de  Tamour.  Ce  sentiment  miraculeux ,  plus  puissant  que 
le  levier  d'Arcliimède ,  attire  et  retient  les  peuples.  C'est  à 
lui  qu'il  appartient  d'ennoblir  le  dévouement ,  de  sancti- 
fier les  droits ,  de  rendre  les  sacrifices  plus  faciles.  Sous  ce 
rapport ,  il  est  Tauxiliaire  des  vertus  publiques ,  il  fait  d'an 
royaume  la  patriarchale  image  d^une  famille  :  c'est  lui  qui 
est  la  source  des  grâces,  des  amnisties ,  des  bienfaits,  et  de 
cette  clémence  que  Montesquieu  recommande  aux  soure- 
rains ,  parce  que ,  dit  ce  grand  homme ,  elle  est  suivie 
de  beaucoup  d* amour.  Sans  cette  affection  ^mutuelle ,  les 
gouvememens  désenchantés  n'ofîriroient  plus  que  des 
régies,  des  casernes  et  des  bureaux.  Si  elle  étoitune  illa* 
sion  ,  il  faudroit  la  respecter  ;  car  elle  est  le  seul  digne 
salaire  de  la  royauté,  qui  ne  trouve  dans  l'ambition  que 
des  tourmens  et  des  mécomptes  (i).  Quand  le  cœur  des 


(i)  Une  illusion  qui  seroît  le  digne  salaire  de  la  royauté  !  et 
le  respect  réclamé  dans  un  tribunal  pour  ce  qui  seroît  une 
illusion  ! 
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Tois  en  fait  sa  noble  volupté ,  il  ne  cherche  point  d^autrê 
jouissance  dans  les  chimères  d'une  fausse  gloire  et  les 
gigantesques  projets  qu'expient  cruellement  les  peuples. 
Recherchée  par  tous  les  gouvernemens  anciens  et  mo- 
dernes ,  cette  affection  tulëlaire  fut  surtout  pour  les 
Bourbons  une  politique  innée  ^  une  politique  d'inspira-^ 
tion  et  de  sentiment. 

Le  sieur  Fiévée  cherche  à  briser  cet  anneau  d'alliaiice  ^ 
et  veut  retrancher  au  monarque  un  de  ses  beaux  moyens 
d'autorité  :  il  fait  plus  encore ,  et  condamné  ce  monarque 
à  ne  plus  parler  de  l'affection  de  ses  peuples,  .sous  peine 
de  réveiller  l'idée  du  ridicule  que  l'auteur  attache  désor- 
mais  à  ces  touchantes  locutions.  Il  dit,  pag.  i5,  en  par- 
lant des  Rois  :  «  Ils  se  croient  aimés  quand  on  leur  dit 
m  qu'ils  le  sont  ,  et  quelquefois  même  ils  le  répètent 
»  avec  une  bonhomie  qui  inspire  de  la  pitié.  »  Exprès- 
ftions  d'autant  plus  injurieuses  pour  la  personne  du  Roi , 
que  chacun  se  souvient  encore  du  discours  paternel  pro- 
noncé par  ce  prince  à  l'ouverture  de  la  chambre  des  dé- 
joutes,  et  où,  dans  l'effusion  de  son  cœur,  il  dit,  en 
parlant  de  son  peuple  :  Je  sens  que  je  suis  aimé  de  lui, 
Âh  !  sahs  doute  que  depuis  trente  ans ,  les  grandeurs  ont 
9ssez  étalé  de  ruines  et  de  deuil ,  pour  qu'on  n'ignore  pas 
que  les  Rois  ont  souvent  frayé  avec  les  misères  humaines, 
et  attendri  sur  leur  propre  condition }  mais  a-t-on  jamais 
profané  les  souvenirs  de  ces  illustres  douleurs  par  les  mots 
de  pitié  et  de  bonhomie^  mots  dédaigneux  et  d'autant  plus 
insolites,  qu'aujourd'hui  la  royauté,  sortie  de  ses  ombres^, 
a  ressaisi  ses  prestiges  et  revendiqué  les  respects  ?     • 

Dans  un  dernier  écrit ,  le  sieur  Fiévée  a  cité  Fléchier^ 
Racine  et  Delille  ,  afin  de  prouyer  que  le  mot  pitié  avoit 
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par  loÎ5  une  acception  fioble  et  touchaote.  Apres  une  rë-^ 
voldtioii  qui  a ,  pour  aîhsî  dire ,  rendu  parmi  nous  la  ptlié 
classique  ,  il  £iut  moins  citer  d'autorité  pour  apprenike 
que  ce  sentiment  est  souvent  un  doux  mélange  de  tristesse 
et  d^amour  en  laveur  de  ceux  qui  souf&ent  ;  mais,  coaune 
Pà  êk  lé  prévenu  lui-même ,  les  termes  les  plus  nobles dt 
notre  langue  peuvent  perdre  leur  signification  générale , 
éi  en  prendre  une  particulière ,  selon  les  mots  dont  on  les 
«itoùre.  Or,  les  mofs  de  piUé  et  de  bonhomie  ^  se  degra* 
^ht  mutuellement  dans  leur  abjecte  alliance  ,  ne  fonne- 
ront  toujours  qu'une  expression  insultante. 

Tout  est  relatif  :  ce  qui  ne  seroit  qu^impontesse  envers 
nn  simple  particulier^  est  injure  à  i^égard.d*un  Roi.  11  n'est 
pas  d^individù,  dans  là  société,  qui  né  se  formalisât  qu'on 
^t  de  lui  :  //  a  une  bonhomie  gui  inspire  de  la  piiié  :  ce 

f 

qui  indifiposeroit  justement  cet  individu,  doit  offenser  un 
ihbnarque ,  et  provoque  par  conséquent  la'  sévénté  de 
Fart.  5  de  la  loi  du  9  novembre  181 5. 

Le  sieur  Fiévée  a  déclaré ,  dans  son  interrogatoire,  qve 
ces  expressions  étoient  générales,  et  ne  pouvoient  avoir 
aucune  apjplication  particulière,  ^z  ce  h*esi^  dil-il,  à 
Zouis  XVicilé  dans  t alinéa  précédent ^  comme  ayant  été 
adoré  et  tué  par  ses  sujets,  Mais  d'abord,  qu^importeroit 
qtië  les  expressions  fussent  générales ,  si  elles  s'appli- 
qùoient  aussi  bien  à  Louis  XYlII  qu^à  tout  aiitre  monar- 
que (i")?  SuiBroit-il  de  manquer  à  la  fois  de  respect  à  tous 
lés  rois  j  pour  n'en  offenser  aucun  ?  et  peut  on  échapper 

(c)  Quel  e'trange  raisonnement  !  Parce  que  Nëron  faisoît  des 
vers  qf  i  n'ëtoient  pas  bons ,  on  n'auroit  pas  pu  dire  en  PrusM  y 
tous  Frédéric  II ,  que  les  souverains  n*ont  pas  de  privilé|e 
coqunt  poètes. 
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à  là  |>éiné  du  délit ,  en  excédant  la  mesure  de  ce  délit? 

Ainsi ,  par  exemple ,  oseroit-on  alléguer  ,  si  on  profés-^ 

soit  la  monstrueuse  doctrine  que  lès  peuples  ont  le  droit 

de  déposer  les  souverains ,  qu'aucun  de  ces  souverains 

n^étànt  désigné ,    ils   seroîent  tous   non  -  recevables  à 

|irén'dre  fait  et  cause  contre  Tauteur  de  cette   maxinli 

démagogique  (t)  ?  Moins  grave ,  et  cependant  punissable  , 

puisqu'eHe  tend  à  altérer  le  respect  garanti  à  la  personne 

du  Roi,  rexpréssi'on' du  sieur  Fiévée,  quoique  générale 

eu'  apparence,  s^applique  évidemment  k  Louis  XVILI^ 

et  comme  nous  allons  le  démontrer,  ne  s'applique  mémcî 

qu^à  lui  seul ,»  dans  Tintention  manifestée  par  l^auteucs; 

H  prétend  qu'elle  lui  a  été  inspirée  par  le  souvenir  dé 

Louis  XVI  :  je  he  sais  trop  si  lés  mots  de  bonhomie  et 

de  pitié  seroîent  bien  convenables  à  Pégard  d^un  prince 

dont  la  mémoire  ît^  rehaussée  par  dé  hautes  infortunes^ 

A  la  vérité  ,  la'  loi  ne  semble  venger  que  ^irrévérence 

'  commise  contre  le  Roi  régnant ,  parce  qu^il  est  le  chef 

Suprême  du  gouvernement  3  mais  nous  ilé  pouvons  penser 

que  ce  soit  pour  se  soustraire  k  faction  de  cette  loi ,  que 

le    sieur  Fiévée    ait  proposé  une    interprétation  qui , 

si  elle  ne  le  rend  point  coupable  aux  yeux  des  tribunaux, 

n'en  paroitra  pas  moins  repréhensiblé  ;  peut-être  niémrf 

^bit-il  plus  courageux  et  plus  digne  d'iih  caractère  tel 

que  le  sien,  dé  ne  ^as  choisir,  entre  deux  iuterj^rétatîons*,' 

celle  qui  lé  mettroit  à  l'abri  du  dàngei^,  sans  le  mettre' âf 

couvert  du  reproché  (a).  Au  surplus,  c^eÀ  en  vain  <{\ii 
'■Il  I  ^ 

(i)  Quand  j*incHnois  k  être  ultrà-royalîsté,  cette  comparaisoii 
àTaùroît  paru  une  horreur  ;  tout  s'use  y  même  la  faculté  de  s^in* 
Êipiét  en  voyant  comparer  une  rëflëxioiï  aVe<;  une  proposition'; 

(a)  Il  ne  s'agit  pas  de  reproche ,  mais  d'une  accuiatioii  crlnu- 
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le  sieur  Fiévée  s^dccuse  sur  un  point  pour  se  justifier 
sur  l'autre.  Si  le  sens  et  la  construction  de  ses  phrases 
démontrent  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  de  Louis  XVI, 
mais  de  son  successeur,  il  n'aura  que  mieux  prouvé, 
par  ce  détour,  combien  il  sentoit  la  nécessité  de  déguiser 
sa  véritable  intention.  Il  est  bien  vrai ,  qu'une  pn^e  avant 
les  expressions  desquelles  nous  argumentoqs ,  Tauleur 
trace  une  ligne  ou  deux  sur  Louis  XVI 5  mais  après  une 
inention  aussi  fugitive,  le  sens  du  discours  se  renouvelle 
plusieurs  fois  ;  un  alinéa  et  cinq  ou  six  phrases  indépen- 
«iant^s  de  ce  qui  précède ,  éloignent  tout-à-fait  la  pensée 
de  cette  mention  rapide.  Le  sieur  Fiévée  parie  postérieu- 
rement de  Louis  XII ,  de  Henri  IV,  puis  arrive  à  cette 
proposition  déjà  citée  en  partie  :  «  Les  souverains  eo 
»  général  faciles  aux  séductions ,  se  sont  inquiétés  beau- 
si  coup  trop  de  plaire  dans  le  sens  de  la  démocratie  ;  et 
»  comme  il  n'est  jamais  difficile  de  leur  donner  l'ap* 
»  parence  d'une  satisfaction  à  cet  égard,  ils  se  croient 
;>  aimés  quand  on  leur  dit  qu'ils  le  sont ,  et  quelquefois 
11  même  ils  le  répètent  avec  une  bonhomie  qui  inspire  de 
»  la  pitié.  » 

Comment  soutenir  de  bonne  foi  que  Tauteur  ait  ea 
fn  vue  Louis  XVI  plutôt  que  Louis  XVIII ,  quand  la 
construction  grammaticale  de  la  phrase  fixe  l'idée  sur 
les  Hois  contemporains;  quand  le  discours  prononcé 
par  S.  M. ,  et  auquel  le  sieur  Fiévée  fait  indirectement 
allusioti,  vibre  encore  dans  tous  les  cœurs  français,  et 

xielle.  Et  quelle  mauvaise  plaisanterie  que  d*en  appeler  au  cou- 
rage d'un  homme  pour  Tengager  à  convenir  qu'il  a  voulu  in- 
sulter son  Roi ,  lorsqu'il  ne  pensoii  pas  tnème  à  lui  donner  ub 
avertissement. 


enfiaJenoib  de  Loub  XVlII  se  trôttV»^  iftRfi^ia 
bmentaprès  le$  expredsionà  in^yërentes  du  pf^yéAiii  !^  -^ 
.  Le  sietir  Fiérëe  va  s'empresser  dé  repousseï^  lé  rëprocké 
'd^ardir  inanqùë  de  respect  au  Rbi  j  ii  va  protester  "^Ik 
ipiirété-de  son  intention,  et'  n6Uà  â^àtkfôtis  fkis  Ie^4i^t>^âé 
fe  contredire^  car  l)ieo  seul  peut  lire  àu  foiid  ^lé^'cbnil^ 
tiences;  ihaîs  itous  lui  rëpondfiôTîi^y  qu'on  he  pëtiVfuger 
de  rimëntioA  d'an  écrîvaiiï  qo^  par  leè  exprèisétonsf- d6iiC 
il  revdt  sa  péneée^  et  qn^fi>esiiilciieut  qu*ui^boteÀ¥pdàr 
Ipii  là  iatigUe  fbilçâKSé  est  ii  ^Oéilé»  et=  sî  iouplé  V  n'A 
(>as  arrànj^  sa  phrase  de  tn^ièpé  à^  ce  qu'e41é')ief  fût 
être  fhterprëfée  bontrè  iul  (^i)*^^  .   :;      :j_j 

Vdiià^  Messieurs,  ée  c^é  iidiis  iarioAs  à'^V^iMs^'Àf^ 
ftur  Pouvràgè  saisi  du  sietir  Fiëvë^«i<2uë  ât  n^àkiréiUli^ 
tious  ajoutions  quelque  cWse'^'>t|é  ne  éerdiv  pîàà^^i 
i>our  adoudir  eii  qoi^ué  é&ftè  fintirè  |»réplré  â^iféàikhoP. 
M  disputer  au  défenseur  idiiTpjrévëntl  T^trlantâ^ei  dë'Siire 
Valoir  les  circonstances  àttéittianldS;  Le  èietftr  FiéfëSélBSI 
•toupablé,  il  est.vrat^pvisqdHl  tfhépiindti  de^  l^ilsMém' 
'  tnans^et  tenté  d'afibibllr  lerçcrpect  dû  ati-  A6î';to^ëft>iîr^' 
Messieurs,  il  n'a  pas  ooinmi^ce  délit  ati  ffiifS^  de' là 
léditioil  proprement  dite  ^  c'est-à-dirè  au  profit  "^éis^'A^ 
réYolutionnàirés  et  silbversivési  de  là;  rraie  inôàftrdifei^*H 
m  failli  et  s'est  égaré  ëifr  allant  verd  uil  but/  |^iif-4iT^ 
louable  en  lui-même^  bien  ^différent  eh  çèià'^'ÎÈèiik 
dont  la  marche  et  le  but  Soiit  égaiemeAt  punissables^ 
Vous  pourrea  donc  apprëeiér  èetté  considéràti<]^  V  ^^ 

,,  .      ■'■  ■     ■       --1,1  •    -ri    r      ■    •  •' \  -  •  '    **'-»tr-  •'■■•[; 

(i)  Cela  est  impossible  dads  Un  certaiii  système  ainterprëtâ- 
iion ,  signalé  depuis  longt-témps  par  nos  meilleurs  pôlffiques } 
d'ailleurs  }è  n'arrange  jamais  mes  phrasés  ;  j'étris  tna^t'^aîte* 
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fis  pom*.;  acquitter  lepr^Tena,  parce  que  la  loi  n'admet 
pour  ^xeuses  que  celles  qu'elle  a  textuellement  indiquées  ^ 
ta^S'hiçu  pour  réduire  la  peine  aux  moindres  termes* 
Mou^  ];f;grettons  môi&e  que  cette  loi  ne  yous  accorda 
pas.  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  vous  eût  permis,  selon 
les  circonstances,  de  réduire  cette  peine  à  une  modique 
amende  -ou  même  <à  la  simple  suppression  de  TouTra^e  (i). 
-AvtçCf^tte  loyale  modification,  Yous  ne  séries,  pas 
^^)Qur4:^l^'d4nsl'altenaatiye  ou  de  condamner!  3  mois 
;4!e|^pri^^0liBement  et  à  So-fir.  d'amende  un.honune  que 
Ijar.  ^oalfire  :  de  son  caraQt^r^<et  de  ses  opinions  aembloit 
devoir  préserver,  d'une  pareille  condamnation ,  ou  biea 
4|fl^oi^df e  .'^on  éci^t  quand  il  est  réprouvé  par  une  loi 
4^e  TOUS 4cvez  appliquer,  parce  que  c'est  la  loi  et  qte 
V^ysâtes  nvagistratsr,  que  vous  devez  respecter  parce  que 
€!est  U.  Joi  et  qup  -voua  6tes  citoyens*    .     .  ' 

. ; Quatpt.  à  noios ,;  tout  en . nous  réfugiant . dans  l'austèn 
«entiipetil  ie  notr.Q  d^foir^il  est  une  espérance  k  laquelle 
J3i9tV#  ;  <i[QVlpns  rester  aceeàltibile-  ;  c'est /que  .  dans  '  le  csf 
où;,||Q)is  II0US  s^rioos  .tr«tmpésl  sur  l'applicadon^  de  oettt 
IpViÉ.  Y0usi  .réparerez  noti^  :erreur  ,  et  nou<s  rendrons 
.gicàçe  allia  :Supérioriti 'def  voê  lumières  et.  de  votre  expé« 
j^çmHdviSir.y^QUsadoplSsK^  au /contraire^, nos /conclusiiA 
,^o;(re  jugemient  ne:  sera  pas  iaoa  utilité.*  Il  imposera  aux 
li)>|BUiitfes  turbulens^  une  •  circonspection  et  des  craintes 
a^lqd^^^r-.En  voyant  l'un  des  meilleurs  écrivains  poli- 
tiques -f^ndamné ,  malgré  ses  talens ,  sa  réputation  et 
quelques  vues  estimables ,  ils  apprendront  que  FËtat 
qui  ne  commande  pas  les  écrits  polémiques  ,  n'est  point 

'       ■  ■  ■  ■■     •■ 

,(0,iÇflA:^teroit  le  courage  de  ac  défendre  dam'Tîntërèt  àt 
la  liberté» 
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tenu^e  pajer  ce  qu'ils  renferment  de  boOi  eatolërant  ce, 
qu'ils  recèlent  de,  mauvais,  et  qu'une  pareille  compensar- 
tion  seroit  contraire  aux  règles  de  la  morale   et  de  la 
jurisprudence.  Ils-  apprendront  que  û  le  sieur  Fiëvëe  ^ 
prot|égé  par  tant  de  considérations,  n'a  pu  faire  fléchir 
timpassibilUé  de  la  loi ,  ils  ne  doivent  point  se  flatter  do 
ménagemens ,  eux  qui  n'ont  à  faire  valoir  aucune  de  ces 
f  onsidérations  séduisantes.  Traduire  le  sieur  Fiévée  devant 
les  tribunaux,  .^.'^^  prendre  le  solennel  engagement  de 
poursuivre  avec  vigilance  ces  écrivains  populaires,  bien 
plus  dangereux  encore ,  ces  partisans  invétérés  des  inno-« 
Tations  révolutionnaires  ,  ces  séditieux  qui  épient  dans 
l'ombre  l'occasion  de  porter  des  coups  à  la  monarchie  ^ 
soit  en  attaquant  les  autorités  instituées  par  elle  et  pour 
elle ,  soit  en  vouant  à  l'ingratitude  publique ,  au  ridicule 
et  au  mépris  tout  ce  qui  leur  semble  coupable  de  dévptte-- 
ment  et  de  fidélité,  soit  en  nuisant  à  une  régénération  com- 
plète par  l'eflrajanle  ironie  de  l'impiété.  Mais  qu'avons- 
nous  dit,  et  pourquoi  prévoir  encore  des  délits  à  punir!  N'est- 
il  donc  pas  permis  d'espérer  (]ue  les  enseignes  des  divers 
partis  s'abaisseront  enfin  devant  les  autels  de  la  Concordé 
et  de  la  Paix  ?  Quand  ces  partis  offrent  tant  de  lumières  ,' 
d'amour  de  la  patrie ,  de  la  gloire  et  de  l'humanité ,  oh  ! 
que  ce  seroit  grand  dommage  que  tous  ces  élémens  de 
prospérité  s'égarassent  loin  d'un  centre  commun.  Il  fut 
toujours  de  la  destinée  de  la  France  de  faire  spectacle  aux 
autres  nations ,  et  d'avoir  l'univers  pour  auditoire  :  eh 
bien  !  donnons  à  l'univers  de  quoi  lattendrir  et  l'émer- 
veiller. Deptiis  trente  ans,  les  Français  ont  fait  des  choses 
prodigieuses  ^  bien  qu'ils  fussent  poussés  sans  cesse  de 
l'anarchie  au  despotisme,  ils  ont  vaincu |  quoique  divisés , 

4- 
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lis  ont  fait  fleurir  les  sciences  et  les  arts  sur  un  sol  hrUi 
par  la  guerre  !  A  quels  succès ,  à  quelle  grandeur  ne 
peuvent-ils  pas  aspirer,  si  désormais  ils  cèdent  à  la  Btême 
impulsion  et  tendent  y  ers  le  même  but?  Alors ,  ah  !  c'esi 
alors  que  Tétranger  qui  nous  regarde  se  dira  :  «i  II  eat  fort| 
1»  ce  jpeuple ,  qui  ne  revient  des  victoires  du  dehors  que 
I»  pour  dompter  ses  propres  passions  et  triompher  de  se$ 
»  discordes  ;  il  est  grand  et  classique ,  ce  peuple  auquel 
»  il  ne  manque  aucun  genre  de  gloire  ,  pas  même  celle 
»  d'avoir  noblement  poHë  le  malheur.  Respectons  son 
»  alliance,  recherchons  son  amitié ,  et  si  ce  n'est  pas  par 
»  crainte,  que  ce  soit  du  moins  pour  honorer  le  courage 
»  et  la  vertu.  )»  «—  M.  d)e  Marchangy  a  conclu ,  en  finissant^ 
h  trois  mois  de  prison  et  à  5o  fr#  d'amende# 

ë 

11  VOUS  paroîtra  extraordinaire  que  M.  fc 
procureur  du  Roi  ait  pu  dire  d'avance  ;  «  Le 
»  sieur  Fiévée  va  s'empresser  de  repousser  le 
j»  reproche  d'avoir  manqué  de  respect  au 
»  Roi.  »  Le  mot  est  doux  !  reproche,  appuyé 
d'une  conclusion  à  trois  mois  de  prison ,  a 
quelque  chose  de  paternel. 

Ne  vous  étonnez  pas.  J'avoîs  dît,  à  qui- 
conque m'avoit  parlé  de  ma  position ,  que  si 
on  m'aitaquoit  au  sujet  du  Roi ,  ce  que  je  ne 
Supposois  pas  possible  par  des  raisons  que 
le  temps  justifiera,  je  répondrois  de  suite, 
parce  qu'un  Français  qui  se  respecte  ne 
pouvoit  laisser  passer  huit  jours  entre  une 
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accusation  dQ  cq  genre  et  la  réponse  ;  mais 
Ipie  toute  autre  défense  seroît  ajournée  à 
hnitaine. 

Ce  que  j'aime  par-dessus  tout  dans  notre 
ancien  caractère  français  ,  cequi  n^e  décide 
dans  mes  liaisons  bien  plus  que  les  opinion« 
sur  lesquelles  je  suis  très- tolérant  ^  ce  sont  les 
procédés.  User  en  publie  d  une  connoissance 
qu'on  n'a  acquise  que  par  des  rapports  de 
société  est  une  chose  inouïe  entre  gens 
bien  élevés.  Je  ne  devoir  pas  la^y  attendre  j 
l'en  éprouvai  un  sentiment  qui  s'est  sans 
doute  communiqué  à  mon  accent ,  et  qui  a 
fait  craindre  à  M.  le  président  que  mes  paroles 
ne  fussent  pas  mesurées.  Elles  ne  sont^  n'ont 
jamais  été ,  et  ne  seront  jamais  soumises  \ 
mais  sî'j'avoîs  besoin  d'une  expression  incon- 
venante, ce  n^est  pas  dans  la  chaleur  d'une 
réponse  qu'elle  se  présenteroit  à  mon  esprit; 
il  me  faudroit  au  contraire  un  peu  de  réflexion 
pour  la  trouver* 
•ï  J'ai  donc  répondu  : 


;  Puisqu'onmefaitThonneurde  me  prendre  pour  exemjplè 
4e  la  manière  dont  le^lois  rëpreâives  delà  liberté  de  la  pressé 
doivent  être  appliquées  désormais^  je  dois 'avouer  qu**!!  më 
paroit  extraordinaire  de  me  donner  cette  préférence ,  et  8e 
iiiispecterma$  ii|tèhfioQ&  d'après  une- phrasé  écrite  idans  ùk 
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sens  général  et  qa'on  interprète  dam  un  sens  rétréci.  II  ne 
faut  pas  tant  élever  un  homme ,  potir  arertîr  la  sociéo^ 
qu'elle  a  tout  à  craindre  des  suspicions  et  des  préventions. 
Quand  on  vent  juger  les  intentions  A^un  écriyaîa  pour 
déterminer  le  sens  d^une  phrase,  dansle  cas  où  le  sens 
^eroit  douteux ,  il  faut  se  reporter  à  sa  vie  entière  ;  et,  sur 
Ce  p^nt ,  le  ministère  public  m^a  rendu  pleine  justice.  Il 
a  été  convenu  <pie  j*ai  toujours  combattu  la  révolution , 
cela  e&t  vrai  ;  et  je  Tai  toujours  combattue  parce  que  y» 
toujours  aimé  la  liberté.  Quoique  rojalbte,  je  n'ai  jamais 
poussé  ce  sentiment  à  l'extrême  ;  j'aime  le  pouvoir  parce 
qu'i. 'est  nécessaire;  yt  déteste  le  despotisme,  ne  fiàt-ce 
^é  par  son  impuissance  dans  Tétat  de  rfos  mœurs.  £tran< 
ger  à  toute  exâgiération  n'étant  trompé  dans  aucun  désir 
personnel,  par  quel  motif  aurois-je  été  entraîné  à  manquer 
de.  respect  au  Koi  ? 

Pour  qu'il  fût  possible .  que  j-eusM  pensé  particulière- 
ment au  Roi  de  France ,  dans  une  phrase  dui  a^adresse  en 
général  aux  souverains  qui  cherchent  k  plaire  daûs  le  sais 
de  la  démocratie ,  il  (audroit  admettre  en  principe  que  j^ai 
dû  lire  tous  les  discours  qu^a  prononcés- le  Roi,  que  j'û 
du  Tes  retenir,  le^  avoir  sans  cesse  présens  à  la  pensée, 
même  en  traitant  un  sujet  dans  lequel  je  ne  citois  ni  dis* 
cours  du  Roi ,  ni  même  une  seule  pai'ole  de  Sa  Majesté.  • 
Les  délateurs  sous  l'empire  romain,  iivréa  par  Tacite 
au  mépris  de  la  postérité ,  ji'ont  rien  inventé  qu'on  put 
comparer  aux  conséquenceisi  qui  naittroiènt  nécessairement 
du  système  qu'on  cherche  à  intrô<blir^•  Rien  n'est  ph» 
facile  que  de  changer  en  libelle  PonvriEige  fait  dans  les 
iatejations  les  plus  Louables;  il  suffit  de  jeter  danaie  monde 
,de&  i^r^its  accusateurs,  qui  circulent  a^^^c  Rapidité ^  et  qui 
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deviennent  en  vingt-quatre  heures  le  sufet  de  toutes  les 
^conversations  et  de  tous  les  commentaires.  Personne  alors 
ne  peut  plus  lire  une pLrase  comme  elfe  a^té  écrite,  parct» 
que  chacun  y  cherche  le  sens  que  la  délation  a  essayé  de 
luidonner.     ■...;;,        j];    ;i/?n.iJ 

La  fierté  naturelle  de  mon  caractère  me  porteroit  peut- 
être  à  ne  pas  manifester  des  sentimens  qu'on  a  Pair  de 
révoquer  en  doute  ^  mais  le  public  assiste  à  ces  débats ,  et 
toute  autre  considération  doit  céder  au  besoin  d'effacer 
de  suite  dans  les  esprits  l'impression  guauroit  pu  produire 
I  accusation  dirigée  contre  moi. 

£n  prbte^rit  de  mon  respect  pôiir^è  Roi  ^*  je  remplis 
un  devoir**  Je  âisirë  qu'oti^it  on  yés^èt  é^ti^pSi&*lèH 
princes.' Jle.9a>IuuUe  appelés  «n^fCuï  À  L^i  succlii|f,)fMiii» 
qu'on.  n%.  |>çfH  ,iQ|erpréter  .leqr^  igteiitif  119  y  scrutée  ifsnîi 
pensées,  sans, troubler  la  sécurité  <^;l'ft^?f^|^*  >Ç^tjd%nf 
de  bonne^  institutions  que  les  nations  doivent'^ çhetchci^" 
des 
labiés, 
qu  elle  -soit  aojourfhui  nécêiéMre; 

M.i  le  président  m'^^  fait  obsorrÀ:  qtÈt  irtidn 
observation  étôit  dépkcéey  'pttisqa'^'fl  ^^«tft 
personjMii;fen..Fra<cei«  quif^ne'  co)ifodiîie''  kto 
PrÛQLCâs^dîois  sop  amour  et  sôii/respecf;  ^{iour 
le . Roi;  '  Jevxie  puis  vaaàl.BXprimer  cbiti&ieto 
cela  m'a  1ml  plaisir  fi  tënibndre. 
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LETTRE  HUITIÈME, 

*-î •;*•**    I*»'.:*-         "      ■    'i    '..  .  ^  .  .'.l  11.  .    1'': 
'      I  •     I    r^    .    »        ■  •   _.    .       . 
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Je  sors  du  tribunal  ùxi  il  faisQi(  une  cha-s 

Wliftffi^ftt  P»  pPVVftit  y  rester^  (juMd  i^n  n'y 
iti^t^^pM  cité  poar  ViQuïr  condainâw/Xic^ràt 
daatvquiconqtie  en  sevoît  sorti  àvaiftt  la  fin  de 
l'andi'eiifce ,  aùtôît  éprouvé  de  justes  regrets. 
\'ifL.  fifèlbiiequin •  iupn  avocat,  a  plâîdè  Jâ  caiise 
de  la  iiberteq^  la  pre$se  et  la  mieni^  avec 
un  talent  qui  a  fixé  tqus  les  si^rag^. . J'étoia 
dans  une  admiration  que  je  ne  puis  vous 
e^pi^îifte?  JSJ  est  vrai'  que  m^  paresse  babi 
luette  :<^^  •  mo^veinent  v|iend  bieq  deS/ choses 
¥^uv^}e$  pour^ifnoi.'  Je  ^'avois  c jatMnis  ea< 
tendit  fdaider;^  m  ce.n'est  lorsque  )!m^té^fwi  r 
H  a'étûii  d^a  1  des  affiûres  si  botiteasesv  qu'il 
y  avoit  du  mérite  de  la  ^art  des  ÀTOdaist  à  ne 
pas  s'élever  jusq^'ifji^lçlçquencejje  vous  ferai 
passer  le  plaidoyer  de  M.  Hennequin  ^  il  a 
été  sténographié,  et  j'attends  avec  impatience 


m^fm  me  l-envÇii^j'PQn  qi;ç  je;V6uiUe  le  faire 
imprimer  4e  suite,  l^oxis  savons  par  expé^ 
nepce  1q  pwû  qu'^ôîi.  tire  de.  ce  qui  est  im* 
prijmé;  einousn^-aoïnmespàs  trèsi^^mpressés 
d'pfirir  à  1^  rç plî^ue  des  phrases  et  des  mor^ 
çeaux  d^  phr^ises ,  des  iiiterprétiitipiis  et  des 
iiaductiops.    V         i     .  -1  ^  i 

.  J'ai  entendiU  dii!er  qu'un  plaidoyer 'se  souie4>L 
liDÎt  rarçiii^nt  àr U* lectùre^.quqiqji'it eût  pro^ 
duît  un  grand  e£jFel  sur  l'auditoire  «^'ecouioii 
d^n^-dett^  idée,  et  avec  une  grande*  a tteptiont* 
J6  çvoîs  qq:')!!  :  n'en  sera  pas  ainsî  du  plair 
doyer  de  M.  Hennequin.  11  ai  dn'nfftqrèl^  is^ 
bon.choi?^  d'^pressions ,  une  logique  ferme.^ 
il;^^ire  les  ^prii&rplus  qu'il  mviei  entraîne'; 
<^t  quoique;  son  débit  ait  du^e^réie  ,  je  suie 
persuade  1|gtl'ilt^^  m'auroit  pas  fait  illusion.' 
Au  reste,  nou^  yetronsi.      •  .  .*   .  /  -> 

piT'J  avois  dewjandé^qik'on  m^ndiHfuàt ,  parrtiî 
lôPiftTOcatSîen^sore  j.eùnesi  le- pt«(s'près  d'user 
gl^Al^de  réputatioj^  et;  le  plus  ii^aâsonnablé.- 
Qilfmd  on  est  près  d'une  grerader  ï^puiactié^^i- 
fQmq[|0  PPfiietttiiquo  taiite<  caus^  Un  peu  cé^ 
Ijbbro  Âi4e  à  faii^un  pas  de  plus  ,'on  jQ^aiible 
d^efforts.  J'd¥^is<  besoin  d^iini^V^càt  raison-' 
jmhU^  pâroaique  je  né  le  suis  par  d^  tout  en 
ç^  jiei^s  »  }qfsu>V  in'es( limpossibk  ^de   ctôifê 
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que  )e  sois  accusé,  et  de  prendre  la  modestie 
qui  coiLTÎendrois  à  ce  rôle.  Ma^ré  moi ,  je 
iroîs  en  toot  le  fond  des  choses  indépendam- 
ment de  ce  que  les  conyeiitiltas  llnmaines  et 
les  contâmes  obligées  j  shootent ,  et  je  He 
sais  rien  jouer.  JLes  ayocats  et  les  médèdiis 
sont  les  pouvoirs  de  la  société  domestique;  il 
£mt  leur  obéir  }  je  l'ai  éprouvé  en  prenant  un 
ay ocat.  Si  je  prends  jamais  un  médeîcin ,  je 
réprouTèrai  sâas  doute.  Je  suis^  loin  d'avoir 
à  me  plaindre  de  la  tjrannie  de  M»  Henbe-^ 
quin.  Il  n'a  voulu  savoir  de  ma  cause  que  ce 
qui  est  public  f  il  â  lu  in^  otivrages  pour  me 
connoltre;  il  les  a  extraits  pour  son  instruc- 
tion. S'il  plaide  quelque  jour  p€inr  un  savant , 
on  pourra  le  leudemaîa  lé'  recevoir  à  KAca- 
démie  des  Sciences  en  toute  ràreté  Jtar  il  sera 
devenu  savant.  Je  n'ai  jamftîs  Rencontre  faut 
4e  bonne  foi  et  de  Êicilité  b 'ciO^mprendré!  Il* 
youloit  que  )e  lui  abandonnasse  ^entièreXÉietit 
le  .soin  dé  ma  défense  ;  céÊk  n'éCoit  pas  pos« 
$i]4e  ;  voici  pourquoi  :  M.  'Henikequin  plaidé 
devant  le  tribunal ,  moi  devatit  le  publie.  Il 
m'éfoit  facile,  de  prévoir  iquei  ison  plaidoyer 
seroit  trop  développé  pour  pouvoir  éti^  inséré 
dans  les  jonrufiux ,  qu'on  né  pounroit  en  dicm- 
nçr  des  extraiis  de  suite  «  puisqu^^  parle  d'a^ 
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bondauçe*  Or  »  il  me  paroissoit  imporiânt  de 
mettre.  iq.uelque   chose  «n*  regard  de  Faccti- 
satioi^q^^i^yoitété  impfîmjée  dans  toutéë-Iei^ 
feuilles  piibliques.  En  quelques  mains  qtle 
soient  4^^  }oi»maux  »  ils  tiendront  toujoiïFS  a 
'avoir  qi^lqu^  chose  de  positif  dans  imef  cattôô 
publiquej  et  j'^  vu  en  effet  i^ue  si  j'avois  eu 
des  copîiies  4a  discours  que  je  fiens  de  pro^ 
noncer^^j'ep  aurôis  placé  cinq  avant  de  S0r^ir 
du  trîbt:inal.'  M'ayant  pas  prévu  tant  d'obli* 
geance^  j^'ai  eu  lo  regret  de  refuser.  M.  ¥Lèrmé^ 
quin  n^'a  dopi^c  permis  de  medëfendre  un  pi&vc 
iaoi-rx\êa\eit  àcondition^if^.*  que  je  parlerois 
le  premierf  Af.qûe  j'écrirois.  ceque  j'avoîs  à 
dire  j   3?..  que  je  le  liù  cjonùnuniquerois  j 
4*.  qu'il  y  feroit  toutes: .les,  sttppression&><pii 
lui  paroji^Qient-  convenai^lefi;i5^.  que  je  les 
xatifierc^  sans  < contes tatton.>  Je  me  suis  -  sou* 
xnis  sanS'Çfforts  et  sans . gegiéJs^PtîîssR  ^et 
fiveu  me  Servir  4!excuse)auprès-|l^  touteî  les 
personnej^  I  qui  xnfont:  envoyé?  des  moyens  de 
défense, 4Qnt' 4e  ;n'al  pas  :failt.usagè.  Qu'elles 
â'en  pr^i^neïit  jBk;M<  Heimeqnîn/Il  est  certfm 
que  j'ai  :re$j^<>^  dans  ùn^iseul  jour,   jusifpi^iî 
trente  lettres  qui  toutes  se^rapporlôient  àanoh 
affaire  ^  et  dans  lesquelles  il  y  a  dés  anecdotes 
;Ci^rieuse$^  des  réâexionsifort  s{ttrituelled,defi 
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^itiqujBS  fines  et  mordantes  de  plusiefirs  pa  ges 
de  IViC^usation^  Les  lettres  de  province  coin* 
inencçnt  à  arriVec^.  et  je  pourrois  affirmer  qu'il 
né  aepaisisera  pas  huit)ours  sans  que  j'en  reçoive 
dej^^deaux^  de  Marseille^  de  Strasbourg  et  de 
Baïonne.  Il  est '  remarquable  que  toutes  ces' 
lettrés .  s'accordent  sur  l'innocence  de  la 
phrase :qui  s'adresse  aux  souverains  en  gêné- 
ji^lquib  veulent  plaire  dans  le  seiis  de  la  dé- 
mocratie. Si  j'arois  eu  le  dessein  de  faire  une 
allusion ,  j'anrois  été  bien  maladroit.  Il  est 
yrai  que  mes  lecteurs  sont  royalistes-,  et  les 
royalistes  ne  sont  pas  habiles  comfme  les  dé-^ 
latéurs.  Lisez  Tacite  ;  il  fait  Jùùiï  bonheur 
depuis  la  saisie  de  la  onzième  partie  de  ma 
Correspondance  ;  iv^si  jé  me  propose  de 
prouver  quelque  Jour^  avec  son  aide,  que 
la  délation  à  Rome:  a  été  la  première  ten« 
tative 'de  police  politique  chez  les  peuples 
eitiUsés  /et  qù'^le^est  établie  par  ïcS  mêmes 
0busfis  qui  nousenont  doîiné  une  pendant 
iallnéarolution.  Je 'terminerai  cet  essai  histo- 
rîqu&':,par  ce  pajssage  du  panégyrique  de 
Trajan ,  qui  fait* tamf  d'honneur  aiix  bons  sen- 
timfins  de  Piine-leid'ettnô  : 
;■  yîorYou$,Trajafn'i  tous  nous  avez  donné  uti 
n  ^i^tre  spectacle,  iiussi  beau  que  lés  autres 


(  ei  ) 

»  étoienties^écrables.  Nous^àvofiS  vu  la  troûpt 

n  des  délateurs  exposés  àutxs^y eux  coitime  une 

n  troupe  de  voleurs  etd^assassîns.  Ces  kommeè» 

»  indignes  n'avoient  pas  tendu  leurs  pièges 

»  dans  les  solitudes  et  sur  les  grands  cheiEuins  f 

»  ils  s'étoient  répandus  dans  les  tribunaux  et 

»  jusque  dans  les  temples.  Aucun  état-n'étoit 

»  en  sûreté.  Vous  ne  nous  avei  offert  rien  de 

n  plus  agréable  que  lorsque  vous  nous  avet 

»  donné  à  voir^  du  haut  de  Tamphithéâtre  » 

»  les  délateurs  forcés^  de  se  montrer  à  décoo^ 

»  vert,  et  de  renverser  la  tête  en  arrière.  Ou 

»  lesra  jetés  sur  les  premiers  vaisseaux  que  le 

>»  hasard  a  fait  trouver ,  et  on  les  a  livrés  à  la 

»  merci  des. tempêtes.  C'est  ainsi  qu'on  leur 

»  a  perinis  dé  quitter  des  terres  qu'ils  avoient 

>  désolées.  Spectacle  mémorable  !  Une  flotte , 

»  chargée  de  délateurs ,  devient  le  jouet  de« 

jè  vents  I  C'est  alors  que  l'on  connut  parfait 

»  tement  ce  que  peut  la  différence  des  temps. 

XI  Les  scélérats  languissent  sur  ces  mêmes 
»  rochers  où  tant  de  gens  de  bien  ont  langui^ 

»  autrefois  ;  et  ces  funestes  îles  ,  qui   n'a^ 

»  voient  jamais  été  peuplées  que  de  sénateurs 

»  injustement  bannis^  ne  sont  plus  remplie^ 

»  que  de  délateurs.  » 

Me  voici  bien  loin  de.  mon  affaire  :  j'jr  re- 
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la  première  fois  ;  le  barreau  a  de  mèitie  réclamé 
MS. droits;  mais  M.  le  président  a  fait  une 
observation  qui  tendoità  faire  conuoitre  que 
toutes  les  robes  noires  ne  cachoient  '  pas  des 
ayocats.  L'observation* a  réussi J  En  effet,  si 
•on  menaçoit  de  dépouiller  chaque  homme  du 
manteau  dont  il  s'enveloppe  pour  arriver  à 
ses  ^fins ,  on  imposeroit  silence  à  bien  des 
gens.  La  fin  étoit  d'entrer  dans  la  salle  ;  les. 
rabes  noires  apparemment  n'étoient  pour 
plusieurs  que  le  moyen. 

Je  ne  sais  si  on  dira  quelque  jour  que  fai 
été  sur  le  ban^des  prévenus  ;  ce  que  je  puis 
affirmer,  c'est  que  j'ai  toujours  eu  quelqu'un 
assis  snr  mes  pieds ,  que  j'étois  assis  sur  les 
pieds  de  quelqu'un ,  que  les  genoux  de  quel- 
ques autres  me  pressoient  de  tous  les  côtés  ; 
je  souffrois  beaucoup.  C'est  tout  ce  que  j'ai  pu 
obtenir  en  réclamant  ma  place  ;  j'aurois  payé 
pour  avoir  le  banc  à  moi  ;  mais  il  auroit  fallu 
en  disputer  les  trois  quarts  à  des  femmes  ;  et 
ce  n'est  pas  le  tout  que  d'être  accusé ,  encore 
faut-il  être  poli.  Heureusement  je  parlois  le 
premier  ;  je  me  suis  levé  ;  cela  m'a  mis  un  peu 
à  l'aise  ;  et ,  les  pieds  serrés  faute  d'espace , 
j'ai  prononcé  un  peu  vite ,  selon  ma  manière , 
le  discours  suivant  : 
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'■■    MessleuTSi'' ;  ;■' ''■  •<■  -   — i^^- ■•  *  ^        j> 

Prendre  quelques^ phrases  d'un  ouvrige,  les  sé^âfM 
violemment  des  phrases  qui  les  précèdeitt  et  qui  lei 
suivent ,  pour. leur  donner  un  sensqu^elles  repoussent f 
interpréter  les  lois  criminelles  qu'on  ne  doit  qu^appU* 
quer,  est  une  inveqtion  neuve  dans  Thistoire  du  barreau 
français,  depuis  que  nos  lois  ont  ordonné  la  publicité 
des  plaidoiries^  et  elles  n  ont  ordonné  cette  publicité 
que  pour  anéantir  le  système  qu^on  cherche  à  repro-* 
âuke.  Plus  le  ministère  public  a  mis  d^éloquence,  de 
mouvèmens  oratoire»  dans  l'accusation  portée  contre 
moiy  plus  je  mettrai  dans  ma  défense  de  cette  vieille  lo- 
;gique  qui  consiste  à  ramener  les  faits  â  leur  plus  simplt 
ei[pression. 

Un  pair  prononce,  dans  le  parlement  d^ Angleterre , 
un  discours  qui  intéresse  l'Europe  en>  général,  U 
France  en  particulier ,  puisqu'il  s'agit  d'examiner  si 
la -^France  donne  assei&  de  garantie  à  la  civilisation 
européenne  pour  qu'onpuisse  lui  rendre  l'indépendance 
4^  son.  territoire ,  suspendue  par  des  traités.  Le  discours 
•du  comte  de  Stanhope  est  inconvenant  sous  beaucoup 
^  rapports  5  mais  il  traite  une  question  d'un  intérêt 
si  général,  qu'il  a  tiré  un  grand  éclat  du  fond  même 
du  sujet  Cet  éclat  a  été  tel  qu'il  faut  que  vous  sachiez 
«pie  ce  discours  a  été  inséré  dans  les  journaux  de  tous 
les  pays  civilisés.  On  peut  dire  que  la  France  a  été 
:mise  en  cause  d^vant  l'Europe.  Devoit-il  né  se  présenter 
aucun  Français  pour  défendre  sa  patrie  et  la  vérité? 
M.  le  comte  de  Stanhope  peut  être  tel  que  votis  l'a 
pré^nté  M.  le  procureur  du  Roi  5  mais  il  est  nécessaire 
ancore,  Messieurs,  que  vous  sachieie  i|ué  leminbtrei 
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qui  a  répondu  au  hoblé  paîr^  Ta  appelé  soù  liôfiorablë 
axai  ',  expi^sslon  qùî  prôfuVe,  que  le  coiàte  de  Staotièpé 
p'est  pas  de.ro  pposition  ;  aussi  là.  i^cnise  du  ministre 
a-!-t-elle  été  1res  -  mesurée  f .  taèsbe  sûr  lé  fond  dû 
sujet.  :  -    ,       ' 

Le  côprit&  dé  Siàuhapè  na  voulii  juger  de  k  stabilité 
du  trône^  de  Bo^.Rois  que  par  les  affections  et  lei 
âentimens;  et,  p6ttr  lés  mettre  en  jdoUte ,  il  s*est  appuyé 
de  Pautorité  du  duCd^Otrànte^miêux  connu,  at-il 
dit,  sous  le  nom  de  M.  Fouché.'  Cria  seul  suf&oit 
pour  montrer  combien  il  importe  à  notre  patrie  qo'oa 
ne  laisse  pas  sans  réfutation  defs  ouvrages  qui  fixent 
IVittentioli  de  l'ËurOpe;,  et  la.  tt^ompent  sut  notti 
situation* 

Vous    âUies'   sentir    comment    lés    conséquence^ 
A^encfhattientA    • 

,   Dès  que,  le  poUvoif  des  Koîs  ne  rejlose  que  sur  des 
afièctiOTiSf  si  les  afiections  manquent',  que  met-^oi 
k  la  place?  Le  comte  dé  Staiibope  réptond  :  les  armées 
de  1^ Europe  pendant  tout  le  temps  prévu  par  les  traités^ 
et  même  au-delà  sM  est  nécessaire*  Ainsi  ce  fameux  sys- 
tème d'aâaour  ne  peut  (être  suppléé  que  parla  force  qui 
contraint  3  et  cela  seul  suffiront  pour  mpntrer  combien 
il  est  faux.  J'ai  rétabli  la  véritable  question  en  élôignaôt 
les  sentimens  qui  ne  sont  pas  d'ordre  politiqoe,  ei 
rejetant  la  force  qui  n'est  qu'un  moyen,  qui  ne  peut 
pas  être  un  but  ;  et  j'ai  fondé  la  stabilité  du  pouvoir 
légitime  sur  des  droits.  Hors  de  là,  tout  est  inconstance 
ou  despotisme* 

Ce    n'est  ]tas  devant  les  hommes  qui  ont  fait  une 
étude  approfondie  des  lois  qu'on  mettra  les  senlimeos 


(  65  ) 

et  la  force  avant  des  droits  fixés*  La  société  entière  ne 
repose  que  sur  des  droits;  le  trône  a  les  siens  ;  et  j'ai 
cru  devoir  les  rappeler  dans  toute  leur  pureté,  au 
moment  où  on  les  écarloit  d'une  question  que  seuls 
ils  décident,  que  seuls  ils  peuvent  décider.  Tel  est 
l'esprit  de  la  onzième  partie  de  la  Correspondance, 

Dans  les  parties  précédentes,  il  est  rare  que  je  parl<* 
des  Rois  et  de  notre  Roi,  parce  qu'il  y  a  de  la  conve- 
nance à  éloigner  leur  nom  des  questions  de  politique  et 
d'administration;  mais  cette  fois  cela  étoit  impossible. 
M.  le  comte  de  Stanhope  avoit  nommé  les  Bourbons  ; 
il  leur  avoit  rendu  son  discours  personnel  ;  et  comme 
la  légitimité  est  une  chose  directe ,  en  défendant  ses 
droits  je  ne  pouvois   à  mon  tour  éviter  de  nommer 
ceux  à  qui  elle  appartient.  Ce  n'est  donc  point  par  une 
hardiesse  née  de  l'éblouissement  du  succès,  ainsi  que 
l'a  Cru  le  ministère  public ,  que  la  onzième  partie  de  la 
Correspondance  prend  un  caractère  qui  s*élève,  mais 
parce  que  le  sujet  m'en  faisoit  un  devoir.  Qu'y  a-t-îl 
de  plus  élevé  en  politique  que  la  stabilité  dû  trône  de 
France ,  l'indépendance  de  noire  patrie  et  les  garanties 
demandées  par  l'Europe  en  faveur  de  la  civilisation 
générale  ! 

Fonder  la  stabilité  du  trône  sur  des  droits  et  la 
société  sur  des  institutions,  ce  n'est  point  fa  e  des 
paradoxes  ;  c'est  au  contraire  repousser  des  paradoxes 
par  l'expérience  de  tous  les  siècles.  J'ai  montré  fa 
France  telle  que  trente  ans  de  révolutions  contradic- 
toires l'ont  faite;  ce  n'étoit  pas  pour  en  accuser  les 
Bourbons ,  puisque  la»  chute  momentanée  de  leur 
^ trône  a  été  le  signal  de  toutes  les  autres  destructions. 

ï3.  5 
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Ici  encore  j^opposois  la  vérité  aux  erreurs  que  le  dis- 
cours du  comte  de  Stanhope  peut  propager  par  la 
célébrité  qu^il  a  acquise.  Il  veut  que  l'Europe  armée 
nous  garde  dans  notre  propre  territoire  comme  des 
fous  dangereux.  Je  lui  réponds  que  le  moyen  est 
impuissant  en  lui-même  ^  que  Tépuisement  de  nos 
finances  sufBroit  seul  pour  le  faire  cesser  3  et  )e  rappelle 
cette  autre  vérité  de  tous  les  temps  si  bien  développée  par 
Montesquieu,  que  la  sagesse  ou  la  folie  d'une  nation 
tiennent  à  ses  institutions.  Les  institutions  nous 
manquent,  tout  le  monde  en  convient. 

Les  uns  croient  que  le  temps  suffira  pour  en  &ire; 
c^est  Tavis  de  M.  le  procureur  du  Roi  5  ce  seroit  aussi 
le  mien  si  les  effets  naturels  du  temps  n'avoient  pas  été 
interrompus.  Mais  quand  la  violence  des  passions 
humaines  a  tout  détruit,  la  sagesse  de  Thomme  est 
nécessairement  appelée  à  beaucoup  refaire.  S'en  rap* 
porter  au  temps ,  ce  seroit  alors  s'abandonner  au 
hasard,  et  mettre  le  fatalisme  à  la  place  de  la  prévoyance. 
lie  20 mars  nous  a  donné  la  plus  grande  leçon  qu'un  peu- 
plepuisse  recevoir,  leçon  telle  pour  les  esprits  méditatifs 
qu'elle  leur  est  toujours  présente  lorsqu'ils  s'élèvent  i 
des  considérations  sur  notre  avenir. 

Je  voudrois ,  par  respect  pour  les  convenances ,  ne  dé-  * 
.fendre  mes  intentions  que  par  des  idées  générales ,  et  évi- 
ter ces  récriminations  qui  paroissent  ôter  quelque  chose 
à  la  considération  due  aux  organes  des  lois.  Mais  je  suis 
accusé;  et  la  nécessité  m'oblige  de£aiire  connoître  l'esprit 
dans  lequel  on  a  détaché  des  phrases  de  mon  ouvrage. 

Le  ministère  public  a  di^  :  «  Mais,  Messieurs» 
»  n'imitons  pas  le  prévenu ,  qui ,  en  traitant  les  sérieuses 
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»  questiotiÀ  de  notre   vie   politique ,    dit  gaiement , 
»  page  70  :  Taime  à  jouer  aoec  le  sujet  que  je  traite.  » 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  ne  p^  oublier  que  la 
page  70  n'a  aucun  rapport  à  ta  réfutation  du  discours 
du  comte  de  Stanhope.  Je  n^aurois  pu  dire  que  j'avois 
traité  gaiement  les  questions  qui  naissent  de  ce  discours  j 
Touvrage  m'auroit  démenti,  puisque  tout  y  est  grave, 
et  que  Tironie ,  qui  a  bien  aussi  sa  gravité ,  n^y  est  pas 
même  employée  ui^e  seule  fois.^ 

La  page  70  commence  un  article  qm  porte  pour 
titre  :  Affaire  de  Lyon.  Je  vous  demande  la  permission 
de  vous  soumettre  la  phrase  entière,  qui  vous  mettra  i 
même  de  juger  s^il  y  a  en  moi  quelque  chose  qui  puisse 
se  rire  des  malheurs  de  Thumanité. 

«  J'aime  à  jouer  avec  le  sujet  que  je  traite,  quelque 
»  grave  qu^on  puisse  le  supposer,  parce  quHl  y  a 
»  toujours  quelque  chose  de  ridicule  dans  les  passions 
»  humaines  mises  â  découvert.  Mais  mon  esprit  se 
»  contriste  quand  les  assassinats  et  les  arrêts  de  mort 
M  se  mêlent  aux  folies  des  hommes.  J'ai  vécu  au  milieu 
»  des  révolutions  ;  et ,  sans  estimer  la  vie  plus  qu^elIe  ne 
»  vaut,  je  ne  puis  m'accoutumer  âne  pas  compter  pour 
»  beaucoup  la  vie  de  mes  semblables.  Tant  d'intérêts  se 
»  groupent  autour  de  Texistence  d'un  seul  individu  9 
»  que  le  coupable  puni ,  même  lorsqu'on  ne  peut  le 
»  plaindre ,  laisse  encore  le  cœur  ouvert  à  la  pitié  pour 
•  tous  ceux  que  la  nature  avoit  attachés  à  lui.  » 

Cela,  Messieurs,  vous  paroît-il  l'expression  d*un 
homme  rempli  de  gaieté  et  jouant  avec  les  sérieuses 
questions  de  notre  vie  politique,  et  mèneaveclestrbiQk 
conditions  de  la  vie  privée?  J^espèns  que  vous  me 

5. 
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tiendrez  compte  du  sentiment  qui  m'empêche  de  tirer 
tout  Tavantage  qui  m'appartient  de  la  citation  faite  ici 
par  M.  le  procureur  du  Roi. 

Le  ministère  public  a  cité  à  la  fois  contre  moi  une 
ligne  un  quart  de  la  page  4^9  et  de  suite  cinq  lignes  de 
la  page  80,  quoique  la  page  80  soit  dans  un  autre 
ordre  d^idées  que  la  page  4^9  puisque  je  ne  trait  ois  plus 
le  même  sujet.  Il  s'agissoit  d'un  déni  de  justice  fait  à 
la  société,  et  de  Tattaque  imprudente  dirigée  contre  les 
jugemens  portés  à   Lyon  par  les  tribunaux  du  Roi. 
C'est  h  cette  occasion  que  je  disois ,  ainsi  que  l'a  cité  1» 
ministère   public    :    ce  Combien    d'autres   événèmens 
»  naîtront  bientôt  du  faux  système  adopté  depuis  le  26 
»  mars  !  On  s'étonnera  de  tout,  on  n'aura  la  conviction 
»  de  rien  5  et  la  dissolution  la  plus  entière ,  la  plus 
»  plate  et  la  plus  effroyable  sera  la  conséquence  de  tout 
%  ce  qui  a  été  dit  et  fait  contre  la  nature  des  choses.  ». 
J'ajoutois  de  suite  ,  et  des  magistrats  sentiront  la  vérité 
de  mes  plaintes  :  «  I)éjà  les  jugemens  àes  tribuinaux^ 
»  dans  les  affaires  particulière;»,  tie  sont  plus  présentés 
»  que  comme  la  décision  d'ufl  parti  ;  et  la  société  est  sans 
»  justice  civile  et  sans  justice  criminelle ,  pour  avoir 
2)  renié  publiquement  la  justice  politique.  »  Je  ne  me 
doutois  pas  alors  que  je  serois  appelé  devant  des  juges  ; 
et  je  dëfendois  contre  des  libelles  la  foi  due  aux  juge- 
mens ,  parce  que  la  justice  légale  est  une  des  plus  fortes 
garanties  de  la  société,  et  qu'on  ne  peut  la  révoquer  en 
doute  sans  troubler  la  sécurité  publique.  Otez  là  justice, 
et  tout  tombe  en  dissolution.  N'est-il  pas  élrange  que 
ce  soit  devant  un  tribunal  qu'on  fasse  une  accusation 
de  cette  proposition  ?l£t  si  on  a  détourné  h  phrase  de 
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son  véritable  sens  pour  la  transporter  dans  un  objet  de 
politique  générale,  quelle  idée  les  hommes  de  toutes  les 
opinions  ne  se  feront-ils  pas  de  ce  procédé  ? 

Le  ministère  public  m^a  demandé  de  la  franchise  ; 
c'est  me  permettre  d'user  de  celle  dont  j'ai  fait  profes- 
sion toute  ma  vie.  Il  souffrira  donc  que  je  dise  combien 
je  regrette  qu'il  ait  pris  contre  moi  des  citations  dans 
l'article  qui  porte  pour  titre  :  Afjairede  Lyon,  Jusqu'au 
jour  de  1  accusatioa^  on  a  cru  généralement  que  cet 
article  a  voit  été  la  cause  de  l'arrestation  de  mon  ouvrage. 
C'est  dans  cette  idée,  générale  alors ,  quemon  honorable 
ami  M.  de  Yillèle  disoit  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  Députés ,  séance  du  3  avril  :  «  Aucune  poursuîiEk 
»  n'a  été  dirigée  contre  l'auteur  de  l'écrit  qui  accuse  les 
»  autorités  et  les  tribunaux  du  Roi  à  Lyon,  tandis  que 
M  des  écrits  faits  dans  un  autre  sens  sont  déférés  aux 
»  tribunaux.  »  L'accusation  développée  par  le  minis^ 
tère  public  a  fait  sans  doute  tomber  cette  prévention , 
qui  étoit  générale  en  France  ;  mais  quand  on  connoît 
la  malignité  des  hommes,  on  évite  de  les  ramener  à 
leurs  premières  impressions  s\  elles  ont  été  fausses;  et 
les  citations  prises  dans  mon  article  sur  Lyon,  inutiles 
même  dans  le  système  de  l'accusation  ,  peuvent  avoir 
une  influence  dangereuse  sur  l'opinion  publique^ 

Je  n  ex]jliquerai  plus  qu'une  de  mes  phrases  citées 
par  le  ministère  public,  parce  qu'il  a  voulu  en  conclure 
que  je  ne  tenois  pas  à  l'honneur  de  ma  pairie.  Voici 
celte  phrase  présentée  comme  une  accusation  :  «  Depuis 
»  1793,  la  France  n'auroit  dû  être  considérée  par 
M  l'Europe  que  comme  un  repaire  d'où  les  barbares  se 
»  ruoient  pour  la  piller  et  l'assçrvir.  »  Pour  innocenter 
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cette  phrase,  qui  dans  tous  les  cas  possibles  n^est  pat 
joittciable  des  tribunaux,  il  snfEra  de  la  replacer  dans 
aon  cadre.  Il  s^agissoit  de  montrer  qae ,  dans  la  manière 
de  faire  la  guarre  9  il  y  a  retour  à  la  barbaiie  toutes  les 
£ois  qa*une  nation  combat  de  toute  sa  population; 
tandis  que  dans  Tétat  de  civilisation,  les  nations  ne  se 
combattent  que  de  rexcedaat  de  leur  population. 
Effectivement,  dans  ce  dernier  cas,  les  habitans  sont 
ménagés ,  le  droit  public  est  respefllé.  11  nVn  est  pas  de 
même  lorsque  les  populations  armées  se  jettent  sur  un 
territoire  étranger,  sans  vivres ,  sans  prévoyance  admi- 
nistrative, et  qu'il  faut  que  le  pays  envahi  suffise  k 
tout.  Aussi  avons-nous  vu  les  peuples  de  r£orope  se 
soulever  k  la  fois  contre  nous  ,  et  plutôt  entraîner  les 
souverains  que  les  suivre.  Nous  payons  fort  cher  aujour- 
d'hui les  conséquences  d'un  système  qui  afoit  ramené 
3aos  Fanôenne  Europe  cette  manière  de  faire  la 
guerre ,  proscrite  par  la  civilisation.  ïTest-il  donc  pas 
permis  de  le  dire  ?  Cela  n'dte  rien  â  la  bravoure  indi* 
viduelle  de  nos  soldats ,  au  courage,  aux  combinaisons 
de  ceux  qui  les  ont  conduits.  Lorsque  les  Francs,  nos 
aïeux,  se  sont  rués  sur  la  Gaule,  et  qu'ils  Font  envahie, 
ils  faisoient  la  guerre  des  barbares ,  et  ne  manqooient 
certainement  d'aucune  des  conditions  qui  font  les  héros. 
Ma  phrase  n'est  pas  de  mépris  ;  c'est  une  observation 
politique  applicable  k  une  époque  où  les  Rois  et  les 
sujets  succombent  également  sous  la  trop  grande  exten- 
sion donnée  à  laYorce  militaire ,  extension  qui  ruine 
les  finances  de  tous  les  Etats  sans  avantage  pour  aucun , 
puisque  Taccroissement  qu^une  seule  puissance  donne 
à  son  armée  contraint  toutes  les  autres  puissances  4 
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ministère  public ,  qui  prend  ici  la  peine  de  refaire  moa 
ouvrage,  des  efforts  faits  par  la  France,  dans  Vénergie 
de  sa  conscience  j  pour  secouer  le  joug  des  oppresseurs^ 
la  modestie  me  l'auroit  défendu,  puisque  mes  efforts 
personnels  ont  été  plus  que  des  efforts  de  conscience. 
Proscrit  à  toutes  les  époques  marquantes  de  la  révolu- 
tion ,  je  ne  pouvois  ignorer  que  des  Français  avoient 
résisté.  11  y  a  plus ,  Messieurs  ,  et  qu*il  me  soit  permis 
de  le  dire  ici ,  ne  fût-ce  que  pour  prouver  que  je  n^ou- 
blie  pas  les  paroles  du  Roi  quand  je  les  ai  entendues  , 
et  que  mon  sujet  me  les  rappelle  naturellement. 

Lorsque  j^eus  Thonneur  d^étre  présenté  à  S.  M.  en 
18149  l^lle  me  dit  1  Ily  à  bien  long-temps^  Monsieur 
Fiêçéej  que  nous  nous  connaissons. Hé dznslà  plus  simple 
bourgeoisie ,  étranger  aux  Bourbons  lorsque  la  révolu* 
tion  les  éloigna  de  France,  sans  aucune  réputation 
alors ,  comment  donc  se  £aisoit-il  que  j'avois  Tbonneur 
d'être  connu  du  Roi  depuis  long-temps?  Tous  en 
conclurez 9  Messieurs,  que  j'avob  iait  plus  que  des 
efforts  de  conscience  pour  son  service ,  et  que  ce  n'étoit 
pas  à  moi  qull  falloit  reprocher  d^oublier  tout  ce  qui 
peut  défendre  la  France  d'une  accusation  générale. 
Comme  écrivain ,  j'ai  plusieurs  fois  rempli  cette  tâche* 
£t  d'ailleurs,  qui  jamais  a  condamné  une  nation  entière  ? 
Qui  ne  sait  <|o*elle  se  présente  i  la  pensée  comme  une 
généralité ,  tantôt  soos  un  aspect,  tantôt  soos  un  antre, 
selon  le  sujet  qu^on  traite  spécialement,  sans  que  le 
reproche  ou  la  louange  puissent  être  considérés  comme 
s*adre&sant  directement  à  tous?  Il  est  tnste ,  devant  un 
tribunal,  d'être  obligé  de  revenir  â  ces  premiers  élé* 
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xnens  cle  l'art  d'écrire.  Ce  n'est  pas  a  moi  non  plus 
qu'il  falloit  reprocher  d'oublier  les  Vendéens.  Parmi 
eux  ont  été  mes  amis  les  plus  cbers^  pendant  les  cent 
jours  a  péri  les  armes  à  la  main,  le  plus  intime  de 
ceux  qui  me  restoient  ;  et  j'ai  pris  l'engagement  public^ 
que  je  remplirai ,  de  défendre  sa  mémoire  ;  car  il  y  a, 
Messieurs,  dam  notre  position  quelque  chose  de  si 
extraordinaire,  €]u'après  être  mort  en  combattant  pour 
le  Roi,  il  faut  encore  être  défendu  ;conu[ne  on  peut 
être  accusé  pour  avoir  repoussé  la  rébellion  et  soutenu 
les  droits  de  la  légitimité.  Je  ne  parle  pas  de  moi  en 
ce  moment,  mais  de  l'accusation  portée  contre  lesautO' 
rites  et  les  tribunaux  du  Roi  à  Lyon. 

J'arrive  h  la  partie  importante  des  explications  que 
je  vous  dois  ,  et  je  ne  vous  fatiguerai  ni  de  citations,  ni 
de  l'ennui  d'entendre  peser  des  mots  5  leur  définition 
,  est  arrêtée  5  il  suffit  d'ouvrir  les  Dictionnaires,  et  de 
les  lire  avec  bonhomie,  c'est-à-dire  avec  une  bonté 
naturelle,  un  caractère  de  bonté  qui  se  fasse  sentir  dans 
les  grandes  comme  dans  les  petites  choses. 

On  m'accuse  d'avoir  essayé  d'affoiblir  le  respect  dû 
au  Roi.  J'écarterai  le  taoiridîculc  employé  sans  réflexion 
par  la  partie  publique.  Le  ridicule  naît  des  grandes 
prétentions  pour  de  petites  choses  ;  partout  où  >1  y  a 
de  graads  intérêts,  le  ridicule  est  impossible.  Cette 
vérité  est  si  évidente ,  que  je  ne  connois  pas  un  exemple , 
et  j'ai  beaucoup  lu,  du  rapprochement  du  mot  Roi  et 
du  n^ot  ridic'ue,  IVlais  cnfm  on  m'accuse  d'avoir  essayé 
de  conduire  les  esprits  à  une  a{)plication  particulière 
par  une  observation  générale  Je  répondrai  en  citant 
d^ux  faits  historiques  pris  k  des  époques  3i  différentes, 
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que  jVspère  qu'ils  feront  impression  sur  des  magistrats 
français. 

Louis  XIV,  brillant  de  jeunesse  et  de  grâces ,  aimoit 
à  danser  sur  un  théâtre  ^  et  se  mêloit  aux  ballets  de 
rOpéra,  spectacle  alors  plus  spécialement  royal  qu'il 
ne.  l'est  de  nos  jours.  La  première  fois  qu'on  représenta 
devant  lui  la  tragédie  de  Britannicus ^  il  fut  singulière- 
ment frappé  des  beaux  vers  dans  lesquels  Racine  peint 
Néron  toujours  prêt 

A  venir  prodiguer  sa  voix  sur  un  théâtre, 
A  réciter  des  chants  qu'il  veut  qu'on  idolâtre, 
Tandis  que  des  soldats,  de  momens  en  xnomens. 
Vont  arracher  pour  lui  des  applaudîssemens. 

Louis  XIY  se  fit  à  lui-m^me  une  application  que 
les  courtisans  austères  n*avoient  indiquée  qu'en  baissant 
les  yeux,  et  dès  lors  il  cessa  de  danser  sur  un  théâtre. 
Aux  bienfaits  dont  il  a  comblé  Racine,  on  peut  croire 
qu'il  ne  Taccusa  jamais  d'avoir  eu  l'intention  détour- 
née de  l'offenser. 

En  1607,  M.  de  Chateaubtiand  fit  imprimer,  dans 
le  Mercure  de  France^  un  article  dans  lequel  se  trouvoit 
un  portrait  de  Tibère,  qui  fit  frémir  les  plus  hardis. 
Les  délateurs  de  la  cour  de  Buonaparte  en  allumèrent 
sa  fureur,  et  l'éclat  fut  tel  que  le  bruit  en  sortit  aussi- 
tôt des  Tuileries,  et  se  répandit  dant  le  monde.  Buo- 
naparte avoit  accordé  â  un  homme  le  droit  de  lui  dire 
la  vérité,  et  cet  homme  en  usoit  largement.  Il  lui 
écrivit  :  «  Dans  les  querelles  entre  le  pouvoir  et  le 
M  génie ,  la  postérité  a  toujours  pris  parti  pour  le  génie 
i)  succombant  devant  la  violence  j  cela  est  juste.  Vous 
M  livrerçz-vouaà  ce  jeu  dans  lequel  il  y  a  tout  à  perdre , 


(74) 

»  rien  a  gagner  ?  Le  pouvoir  a  un  beau  privilège  qu^I 
»  ne  doit  jamais  compromettre  ;  on  ne  peut  lui  faire 
»  avec  succès  une  application  odieuse  et  durable,  s'il 
»  n^est  le  premier  à  en  donner  la  permission.  Ne  la 
»  donnez  pas.  »  Les  délations  et  les  fureurs  se  calmèrent. 
M.  de  Chateaubriand ,  dans  toute  Tindépendance  de 
son  talent  et  de  son  caractère ,  resta  haï  et  ne  fut  pas 
persécuté.  C^est  une  position  tolérable. 

Il  vous  appartient  en  ce  moment,  Messieurs,  de 
nous  apprendre  si  les  idées  de  convenances,  qui  étoient 
des  lois  autrefois,  existent  encore  aujourd'hui.  Le 
ministère  public  vous  a  dit  que,  s'il  s^étoit  trompé  (et 
il  est  noble  de  se  tromper  par  amour  pour  son  Roi), 
vous  répareriez  son  erreur.  Pesez  toutes  les  considéra- 
tions, et  n^oubliez  que  moi. 

Je  n'ai  pas  le  privilège  des  hommes  de  génie  5  mais 
je  jouis  d'une  réputation  de  franchise  assez  bien  établie 
pour  que  ma  parole  suflise  à  ma  justification  dans  les 
esprits.  Or,  je  déclare  que  le  discours  du  Roi  n'étoit 
nullement  présent  à  ma  pensée  lorsque  j'écrivois  la 
onzième  partie  de  ma  Correspondance,  Et  cela  ne  vous 
paroîtra  pas  extraordinaire,  si  vous  voulez  réfléchir 
que  de  toutes  les  personnes  qui  sont  dans  cette  enceinte, 
il  n'en  est  pas  une  peut-être  qui  citeroit  de  mémoire 
une  phrase  du  même  discours,  autre  que  celle  rap- 
portée dans  Taccusation  faite  par  le  ministère  public. 
Pourquoi  cette  phrase ,  qui  se  compose  de  huit  mots, 
auroit-elle  dû  être  présente  à  ma  mémoire  plus  que 
les  autres  phrases,  lorsque  le  sujet  que  je  traitois  dans 
le  silence  de  mon  cabinet,  au  mois  de  mars  1818,  ne 
me  conduisoit  ni  directement,   ni  indirectement  ^  i 
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reporter  mon  esprit  vers  un  discours  prononcé  au  mois 
de  novembre  1817?  Je  ne  procède  jamais  par  des  insi* 
nuations  ;  mais  il  me  semble  que  si  j'avois  le  malheu- 
reux désir  d^en  faire^  je  n'irois  pas  les  chercher  à  cinq 
mois  de  distance,  et  que  j'aurois  alors  Fhabileté  de  les 
mettre  à  l'abri  d^un  jugement.  Cette  habileté  que  je 
méprise f  est  grâce  à  Dieu,  incompatible  avec  mon 
/Caractère. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  justifier  moi-même  mes 
intentions  que  seul  je  puis  connoître ,  et  vous  rappeler 
le  véritable  sens  d'un  ouvrage  dans  lequel  je  traitois  de 
de  la  situation  de  la  France  à  l'égard  des  étrangers. 
Je  laisse  à  mon  avocat  â  examiner  les  questions  de  droit 
qui  naissent'  de  cette  affaire.  Je  sais  ce  qui  est  juste  ; 
mais  j'ai  beaucoup  à  apprendre  pour  connoître  ce  qui 
est  légal.  Ce  n^est  pas  sans  profit  que  j'entendrai  discu- 
ter Tapplication  d'une  loi  faite  pour  réprimer  Tesprit 
de  rébellion,  et  qui  ne  pourroit,  sans  danger  pour  ma 
patrie ,  être  dirigée  contre  Tesprit  de  liberté  consacrée 
par  la  constitution.  » 

Dans  mon  premier  envoi ,  vous  trouverca 
le  plaidoyer  de  M.  Hennequin. 
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LETTRE  NEUVIEME. 


93  avril  1818. 


Je  n'ai  pu  avoir  qu'hier  au  soir  le  plaidoyer 
de  M.  Hennequin;  je  l'ai  lu ,  et  je  vous  Ten- 
voie.  Il  m'a  rappelé  ce  que  m'avoît  dit  cet 
avocat ,  le  ï  I  de  ce  mois  »  à  Tinstant  même 
oii  le  ministère  public  terminoitraccusation  : 
«  Si  j'avoispu  prévoir  l'attaque ,  nous  aurions 
»  pris  le  parti  de  répondre  de  suite.  ^  Effec- 
tivement ,  puisqu'il  s'agit  d'un  procès  crimi- 
nel, puisqu'on  dit  que  trois  ou  cinq  juges 
font  les  fonctions  de  douze  jurés ,  ces  procès 
devroient  se  terminer  sans  désemparer,  ce 
qui  seroit  très-facile  si  on  alloit  droit  au  crime 
sans  se  perdre  dans  les  détours  de  l'éloquence. 
Il  faudra  bien  que  cela  soit  ainsi  quand  les 
délits  de  la  presse  seront  soumis  au  jugement 
par  jury ,  puisque  tout  jury  doit  prononcer 
sans  ajournement.    Je  renvoie   à    un   autre 
temps  les  réflexions  qui  se  présentent  sur  ce 
bujet,  et  qui  sont  faixes  par  tout  le  monde; 
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car  ne  vous  imaginez  pas  que  rempressement 
qu'on  a  mis  à  se  porter  au  tribunal  soit  tout 
entier  d'intérêt  ou  de  curiosité;  bien  des  gens 
s'y  sont  rendus  pour  étudier  la  législation  et 
la  manière  de  l'appliqner.  Mais  nous  cause- 
rons de  ceci  plus  tard  ;  lisez. 

PLAIDOYER 

i 

De  AT.  Hennequin,  pour  M.  Fiévjèe. 

Audience  du  i8  avril. 


Messieurs  , 

*  L'accusation  portée  contre  Fauteur  de  la  Correspond 
dance  politique  et  adminîstratîoe ,  est  devenue  ,  dès  son 
origine,  un  sujet  d^étonnement  et  d'inquiétude.  On  n'a 
pas  compris  comment  le  défenseur  éprouvé  de  toutes  les 
doctrines  sociales  et  conservatrices ,  avoit  pu  se  ranger 
tout  à  coup  parmi  les  écrivains  factieux  ;  et  il  faut  le 
dire  ,  Mer.sieurs  ,  la  méditation  de  l'ouvrage  inculpé 
n'étoit  pas  propre  à  donner  la  solution  de  ce  problème  ; 
car  s'il  étoit  facile  d'y  remarquer  ces  aperçus  ingénieux , 
ces  vues  utiles ,  ces  raisonnemens  ^l^un  ordre  supérieuï^ 
signalés  parle  ministère  public,  il  falloit  être  doué  d'une 
toute  autre  pénétration  pour  y  découvrir  le  prétexte  d'un 
procès  de  police  correctionnelle. 

Les  classes  élevées  de  la  société  dévoient  prendre  un 
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YÎf  intérêt  au  sort  d^an  écrivain  qui  leur  a  souvent  offert 
de  nobles  délassemens  ;  aussi  les  personnages  les  plus 
distingués  de  la  capitale  sont-ils  accourus  en  foule  dam 
cette  enceinte!  Grâces  soient  rendues  à  cet  honorable 
empressement.  La  justice  ,  vous  le  voyez,  Messieun, 
a  dépouiUé  les  formes  sé^hres  qu^elle  étale  ordinairement 
dans  ces  lieux.  Tout  est  changé  j  et  l'écrivain  protégé 
par  sa  renommée ,  se  présente  à  vos  jeux  bien  moins 
comme  un  accusé  que  comme  un  homme  de  lettres, 
comme  un  publiciste  appelé  devant  ses  pairs  à  soutenir 
quelque  thèse  de  littérature  ou  de  droit  public. 

Un  autre  avantage ,  Messieurs ,  c'est  celui  de  dé- 
fendre au  milieu  d'un  tel  auditoire  la  plus  précieuse  de 
nos  libertés }  aussi ,  je  dois  vous  le  dire ,  je  ne  viens  pas 
balbutier  d^une  voix  timide  des  explications  qui  peut-être 
à  leur  tour  seroient  mal  comprises  et  mal  interprétées  ; 
non,  je  viens  remplir  dans  toute  leur  étendue  les  devoirs 
de  mon  ministèr^.  J'attaquerai  Taccusation ,  je  dévoilefai . 
le  sophisme  et  Terreur 5  vous.  Messieurs,  vous  vous 
rappellerez  que  la  liberté  du  barreau  est  la  sœur  aînée  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  vous  tiendrez  la  balance  au  moins 
égale  entre  la  défense  et  Taccusation  5  et ,  puisqu'il  (bt 
donné  de  tout  dire  contre  nous,  il  nous  sera  permis, 
sans  doute ,  de  tout  réfuter. 

M.  Fiévée  a-t-il  usé  du  droit  de  la  presse  ^  ou  est-il 
tombé  dans  les  abus  que  les  lois  peuvent  réprimer  ? 

Pour  édaircir  cette  question,  la  seule  du  procès,  il 
&UI  méditer  ^sur  I9  ^droit  d'écrire ,  il  fiiut  en  parcourir 
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retendue  ;  nous  arriverons  ainsi  à  ses  limites;  aa-delà 
seulement  commence  Tabus. 

Cejn^est  pas  aux  poètes,  aux  pbjsîciens,  aux  gfo-. 
mitres  que  la  loi  constitutionnelle  s^est  adressée,  lors- 
qu'elle a  reconnu  dans  tout  citoyen  le  droit  d^imprimer 
ses  opinions.' Que  les  paisibles  enfans  des  A|uses  publient 
leurs  fictions  ingénieuses ,  que  les  savans  révèlent  les 
secrets  quMls  ont  surpris  à  la  nature ,  ils  le  peuvent  au- 
jourd'hui comme  toujours  ;  la  politique  ne  les  a  jamais 
troublés  dans  leurs  utiles  méditations  ,  et  ce  n'est  pas  eux 
que  la  Charte  a  vouli:^  spécialement  protéger.  La  loi  ne 
s'est  occupé  que  des  écrivains  politiques  ;  et  je  n'entends 
pas  parler  de  ceux  qui ,  frappés  de  la  marche  habile  du 
ministère ,  des  talens  supérieurs  de  toutes  les  autorités  , 
s'en  déclarent  les  apologistes  ;  ils  n'ont  pas  besoin  des 
garanties  de  la  loi  5  ils  en  trouvent  de  suffisantes  dans  la 
nature  de  leurs  travaux.  La  garantie  n'est  offerte  qu'à  ce 
publiciste  hardi ,  qui  découvrant  dans  nos  institutions  la 
cause  prochaine  des  malheurs  publics ,  ose  frapper  de  ses 
mâles  accens  Toreille  de  l'autorité.  C'est  à  lui  que  le  prince 
a  dit  :  «  Ecrivez ,  je  recevrai  vos  conseils,  et  j'en  serai  le 
»  juge  suprême  ;  mais  écrivez  sans  crainte.  Je  veux  la  vé- 
»  rite ,  je  la  demande  à  tous  ceux  qui  m'environnent;  je 
»  veux  que  fout  ce  qui  porte  un  cœur  françab  conspire 
»  au  bieii  public  » 

Voilà ,  'Messieurs ,  la  liberté  d'écrire  ;  c'est  le  droit 
d'avertir ,  de  censurer  ,  de  critiquer  même  ;  et  ces  mots  : 
Liberté  de  la  presse ,  droit  public  de  Iq.  censure ,  sont  syr^Q* 
nymes  pour  tous  les  hommes  qui  peqsent. 

Pour  appuyer  une  thèse  si  évidente  par  elle-même ,  je 
vous  citerois  les  paroles  du  rapporteur  de  I9  loi  sipr  U 
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liberté  de  la  presse ,  si  je  ne  savois  pas  que  ce  rapport 
8Î  remarquable  est  reste  dans  la  mémoire  de  tous. 

Vous  savea  que  le  rapporteur  a  appelé  les  écrivains  à 
éclairer  même  les  représentans  ',  qu'il  a  déclaré  que  la 
liberté  de  la  presse  étoit  le  plus  sûr  moyen  de  commu** 
nication  entre  les  Français  et  leurs  députés  ;  celui  d'iudi- 
quer  au  gouvernement  s'il  marche  dans  le  sens  de  la  ma-* 
jorité  y  et  si  ses  actes  obtiennent  cet  assentiment ,  cette 
approbation  publique  si  nécessaires  dans  les  monarchiei 
constitua  ionnelles. 

Sans  le  droit  d'avertir  et  de  reprendre ,  que  reste  t-il  & 
la  liberté ,  et  pourquoi  l'auroît-on  proclamée  ? 

Je  me  plais  à  rendre  hommage  au  ministère  public  ;  il 

;  n'a  pas  contesté  le  droit  ;  c'eût  été  nier  la  Charte  même. 

/  Mais ,  Messieurs ,  pourquoi  fàut-il  qu'il  ne  vous  ait  parlé 

/qu'avec  dédain  des  auteurs  et  de  leurs  travaux,  qu'il  ait  dé- 

Ycouragé  leur  zèle  en  répétant  avec  amertume  que  le  gouver- 

tnement  ne  leur  dçmandoit  pas  d'avis?  Le  ministère  public 

devoit-il  répandre  un  doute  offensant  sur  l'utilité  de  leurs 

veilles  ?  Des  écrivains  libres  de  toute  influence  devoient- 

ils  être  traités  d'apôtres  sans  mission?  Hé  !  Messieurs, 

leur  mission  est  dans  la  loi  ;  leur  mission  est  dans. le  deroir 

■ 

d'éclairer  ceux  qui  s'égarent  j  et  celui-là  ne  seroît  pas 
quitte  envers  sa  patrie  qui,  doué  du  talent  d'observer  et 
de  l'art  de  se  faire  entendre ,  auroit  gardé  le  silence ,  lors- 
que la  loi  lui  promettoit  sa  garantie.  Apôtros  sans  mission  ! 
Et  c'est  aussi ,  Messieurs ,  à  un  apôtre  sans  mission  quf 
nous  devons  F  Esprit  des  Lois  ! 

La  liberté  de  la  presse  est  une  faculté  pour  tous  ,  son 
usage  est  un  devoir  pour  quelques-uns. 

Si  l'on  est  forcé  do  reconnoitre  cette  vérité ,  du  moim 
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on  a  fart  d'eia  rendre  rapplication  impossible.  On  veut 
que  l'ëcrivain,  alors  même  qu'il  censure,  s'environne  dt 
.  toutes  les  formes  de  Tapologîej  on  réduit  ses  avertisse- 
mens  à  des  suppliques  respectueuses  ;  comme  si,  dans  les 
jpajs  les  plus  despotiques,  il  n'étoit  pas  permis  de  taire 
entendre  à  genoux  des  doléances  et  des  prières. 

Kon  9  Messieurs ,  ce  n'est  pas  là  le  sens  de  la  loi.  La 
loi  n^a  pu  vouloir  que  ^expression  fût  perpétuellement 
en  guerre  avec  la  pensée,  que  la  critique  tKit  toujours 
accompagnée  des  apparences  de  l'éloge  ^  et  ces  expression^: 
Fautes^  incapacité^  abu$  ^  ignorance^  imprévoyance  y 
sont,  il  faut  bien  le  dire,  le  langage  de  toute  opposition 
politique.  Et  que  devicndroit  donc  la  susceptibilité  minis- 
térielle, si  nos  écrivains  parloient  quelquefois  le  langage 
que  tieniienten  Angleterre  les  journaux  de  l'Opposition? 

Nous  avens  déjà  fait  un  grand  pas  dans  la  carrière  ; 
car  enfin ,  puisqu'il  faut  reconndître  que  la  liberté  de  la 
presse  n^est  autre  chose  que  le  droit  de  censurer  avec 
énergie,  il  sera  peut-être  difficile  d'entendre  ce  qu'a 
voulu  dire  l'ordonnance  d'accusation,  lorsqu'elle  a  re- 
'  proche  à  M.  Fiévée  de  ne  parler  que  des  prétendues 
fautes  du  gouvernement.  Eh  !  pourquoi  donc  auroit-il  écrit 
s'il  avoit  tenu  un  autre  langage?  Pourquoi  auroit-il  offert 
des  réflexions  politiques  si  elles  avoient  été  évidemment 
superflues?  Ce  sont  les  fautes  qui  appellent  les  conseils; 
voir  des  fautes  où  tout  le  monde  n'en  voit  pas,  ce  n'est 
pas  urt  délit ,  c'est  un  privilège. 

L'ordonnance  de  ïnise  en  accusation  reproche  à 
M.  Fiévée  d'avoir  présenté  comme  une  cause  d'insta- 
bilité ,  la  constitution  de  la  Chambre  des  Pairs  et  celle 
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ées  Députés  qui,  selon  lui,  est  telle, qu'il  nWiste  pas  en 
France  de  gouvernement  représentatif. 

Cette  opinion,  M.  Fiévée  ne  l'a  pas  émise  pour  la 
première,  fois  dans  la  onzième  partie  de  la  Correspon- 
dance, J'ai  médité  sur  ses  ouvrages,  parce  que  j'ai  pensé 
que  dans  un  procès  fait  à  l'opinion  d'un  écrivain  ,  c'étoit 
cette  opinion  qu'il  falloit  bien  concevoir,  qu  une  corres- 
pondance s'explique  par  ses  antécédens,  et  que  lire  le 
onzième  Numéro  tout  seul ,  c'étoit  s'exposer  à  plus  d*une 
erreur. 

Aux  yeux  de  l'auteur  on  ne  représente  pas  des  indi- 
vidus ,  mais  on  peut  représenter  pour  des  intérêts.  11  pepse 
qu  avant  tout  il  falloit  créer  des  intérêts  locaux  et  rétablir 
la  liberté  des  communes,  base  essentielle  du  gouvememcnt 
représentatif.  Il  soutient  qu'une  majorité  numérique  n'est 
pas  toujours  l'expression  de  la  majorité  de  la  nation,  ou 
pour  mieux  dire,  qu'il  ny  a  pas  de  majorité  politiqut 
dans  une  assemblée  de  260  membres  5  selon  lui ,  il  hvt 
qu  une  Chambre  soit  nombreuse  pour  qu'elle  of&e  véri- 
tablement l'idée  de  la  représentation  nationale. 

M.  Fiévée  croit  que  la  Chambre  des  Pairs  doit  repré- 
senter pour  les  intérêts  de  la  grande  propriété  ;  et  je  me 
rappelle  ses  expressions  :  «c  U  n'entend  pas  comment  on 
9  peut  être  membre  du  pouvoir  aristocratique  quand  on 
»  n'a  pas  en  revenu ,  ce  qu'un  financier  qui  est  galant 
3»  homme  donne  chaque  année  à  sa  femme  pour  ses 
»  menus  plaisirs.  » 

Que  voulez-vous,  Messieurs  ?  ce  sont  là  des  opînioni 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  juger;  nous  ne  comparoissons  pas 
dans  une  chaire  de  droit  politique,  et  je  n^aurois  pas 
abordé  un  sujet  aussi  grave ,  qui  ne  sauroit  être  traité  eu 
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quelques  paroles ,  si  Tordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil n'avoit  pas  fait  un  crime  à  M.  Fiévée  de  ses  opinions 
sur  deux  institutions  qu^on  ne  sauroit  Irop  étudier  et 
trop  tôt  mettre  en  rapport  avec  le  but  qu'elles  doivent 
atteindre. 

Je  me  suis  aussi  préoccupé  d'une  autre  pensée  :  un 
administrateur,  qui  a  long-temps  exercé  des  fonctions 
élevées ,  joint  à  la  théorie  les  ressources  immenses  de  la 
pratique.  M*  Fiélrée  a  donc,  pu  -porter  ses  regards  sur' 
toutes  les  institutions  :  disons-le ,  il  les  a  toutes  ihterro- 
gées  5  il  a  pensé  que  depuis  l'origine  de  la  restauration  , 
on  avoit  commis  des  fautes  si  lourdes  qu'elles  étoionti 
inconcevables.  11  a  été  frappé  de  cette  réflexion,  que'  ceà 
fautes  s'étoient  enchaînées  comme  à  plaisir.  Il  a  parcounr 
toutes  les  époques  de  la  restauration,  et  il  a  trouvé  partout 
quelque  chose  à  reprendre. 

Mais,  Messieurs,  vous  n'oublierez . pas  que  dans  ses* 
expressions ,  et  par  la  nature  même  de  ses  expressions,  Xixt 
•voit  assez  que  M.  Fiévée  ne  s'occupe  que  des  agens  dit 
pouvoir ,  et  non  de  celui  qui  est  lé  premier  des  pouvoirs' 
de  la  société;  il  avertit  les  agens  responsables ,  il  leut^ 
parle  un  langage  sévère,  leur  reproche  leur  peu  die  côn-' 
noissance ,  leui*  incapacité  ;  et  j'àvoùe  que  dans  la  page  Sô,* 
par  exemple ,  ^n  parlant  du  premier  ministère ,  il  le  livre' 
sans  indulgence  à  l'opinion  publique. 

Mais  enfin ,  c'est  aux  ministres  que  ces  critiques  sont  / 
adressées  5  et  s'il  étoit  vrai  que,  grâces  aux  réflexions  d'un  - 
auteur,'  le  Prince  fût  instruit  à  temps  des  dangers  de  fa  l 
patrie  ;  qu'il  pût  avant  Torage  s'emparer  du  limon,  écarter  ( 
les  pilotes  inhabiles  et  sauver  le  vaisseau  de  l'£tat,  seroit-il  '. 
encore  permis  de  se  plaindre  des  déplaisirs  passager^  dont  .!v 
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/se  trotii^ent  enviroBhé^  les  mtnistk'es,  ce  qai  toutefois  né 

7  les  a  jamais  rendus  vatâins. 

'  y  Je  prois  que  je  puis  sans  crainte  abandonner  à  vos  m^ 
"  ditations  tous  les  passages  dans  lesquels  se  trouvent  les 
mots  àe  faute ^  ai  incapacité ,  d'ignorance ,  ^impréoojéince^ 
et  toutes  ces  exprjessipns  générales  qui  peuvent  en  dles- 
mêmes  être  sévères^  Ces  détails  et  cet  examen  particulier 
nous  ramèneroient  incessamnlient  aux  principes ,  et  vous 
en  êtes  trop  pénétrés  pour  q^  ces  applications  aient  une 
y tilité  véritable.  . 

, J'arrive  à  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  d'abus  de  la 
prj^^ssy,  et  par  cela  même  /  j'entre  dans  la  question  qui  doit 
ici  principalement  no^s  occupeç,  et  k  laquelle  je  me  serois 
d'abord  attaché,  si  l'accusation  avoit  été  plus  précise.  Pour 
saisir  une  loi,  il  faut  d'abord  savoir  où  elle  est,  et  le 
ministère  public  nous  a  parlé  du  Code  pénal. 

Yous  vous  rappelés' ,  Messieurs ,  qa^aux  premiers 
pi^rs  |de  la  restauration*,  -et  lorsque  la  liberté,  de  li|  presse 
avoi^  été . constitutioQoellement  annoncée. comme  un  pris* 
cip^  djO  notre  droit  public,  les  tribunaux  se  trouvèrent 
d^ns  un  assez  grand. embarras  pour  exercer -les  répres- 
sions qu^exigeoit  l'intérêt  de  la  Société.  On  pouvoit  bien 
consulter  le  Code,  pénal  ;  mais  le  Gaide  pénal  fie  traite 
de  la  calomnie  ^ue.daos'un  des  paragraphes  qui  s'occupe 
des  délits  envers  les  particuliers  (i)  j  et  il  j  avoit  de 
graves  inconvéniens  à  faire  descendre  si  bas  la  rojaoté , 
lorsqu'il  falloit  à  la  fois  la  venger  et  l'élever  ^ns  les 
esprits.  Lorsqu'un  procès  pour  cause  de  calomnie. s'agite 
entre  deux  particuliers  ,  les  choses  sont  égales  :  Taccuséf 

:  (i)  S  a,  sect.  7,  tit«  a,  liv.  3. 
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pour  se  d^Çenâf^  r  p^ut  inToquer  la  pretive  légale^  qu'il 
trouveroit  dans  la  signature  de  son  adversaire  ;  mais,  aYCc 
les  souverains.,  la^scule  pensée  d'une  telle  d^ense  con^ 
duiroit  à  la  coïifusion ,  à  un  véritabla  désordre  public-^ 
à  l'oubli  de  toutes  les  convenances.  U  y  avoit  donc'la«- 
cune  dans  la  législation  ,  par  conséquent  nécessite  d  une 
loi  spéciale  qui  vint  remplacer  la  loi  sur  la  calomnie  entre 
les  particuliers ,  par  une  loi  sur  la  calomnie  envers  les 
souverains. 

a 

Cependant  on  ne  pouvoit  laissetr  iippunis  les  délits  qui 
de  toute  part  étoifent  déférés  à  l'autorité  des  tribunaux  > 
et  j'avoue  que  la  jurisprudence  a  fait  quelquefois  l'^plî-* 
cation  du'Cade  pénal  pour  s'appuyer  d'une  loi^  ;êf  ne 
pas  laisser  sans  répression  des  attaques  dangerauses.^  .Tout 
s'excuse  par  des  circonstances  impérieuses;  mais  ce:. qui 
s'excuse  ne  peut  faire  autorité ,  8urtoi|t  quand  les  çirr 
constances  ne  sont  pas  les  mêmes  j  et  tout  le  mond^.  se 
rappelle  que;  M.  le  garde  des  sceaux,  en  venant  proposer 
la  loi  du  g  novembre  i8i5,  a  commencé  par  déclarer 
que  cette. loi  avoit  pour  objet  de  remplir  une  lacune ^.d/d 
remplacer  par  une  loi  Spéciale  les  articles  du  Code  pé^^ial 
dont  l'application  momentanée  avoît  alarmé  les  esprits 
justes  ,  les  partisans  de  la  roj^uté  et  des  convenances. 
C'est  donc  à  la  loi  du  g  novembre  i8i5  qu^il  faut  sW- 
jréter  j  c^f^sx  une  vérité  qu'il  suffit  d^énoncer,  pour  qu'à 
{'instant  même  ellç  soit  admise. 

..  Cette  loi  s'occupe  de  deux  sortes  d'abus  qui  nous  ont 
été  reproché;s.:  les  bruits  alarmans  et  les  atteintes  pocfée^ 
au  respect,  qu^  on  doit  à  l'autorité  souveraine.  Occuponsr 
nous  d'abord  des  bruits  alarmans. 

Le  ministère  public  a  d^abord  consulté  Tarticle  8  ;. 
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a  3ont'  coupables  d'actes  séditieux  tontes  personnes  qm 
»  rëpandroîent  ou  acc^ëdit€roient ,  soit  des  alarmes  tou- 
»  chant  rînviolabitité  des  propriétés  qu'on  appelle  na^ 
:p  '  f  iônales  ,  soit  les  bruits  d^un  prétendu*  réf  ablisseinenf 
»  des  dîmes  ou  des  droits  féodaux ,  soit  des  nouoeiks 
»  tendantes  à  alarmer  tes  citoyens  sur  le  maintien  de 
j»  F  autorité  légitime  ^  et  à  ébranler  leur  fidélité,  n 
,  Mais  .il  a  bientôt  déèlaré  que  cet  article  ne  pouToit 
nous  concerner  ,  parce  qu'ils  s'occupent  de  nouoelles 
qui  ne  peuvent  se  traduire  que  par  lés  mots  é^nemensj 
circonstances  ,  /ai/s ,  et  nbn  par  ceux-ci  :  opinions,  ia* 
ducfÎMs  j  pressentimèns,  ^ 

'v.L!article  ()^  a  par u\ plus  favorable!  à  l'accusation: 
-  «I  Sont  encore  déclarés- séditieux  les  discours  et  écrits 
to  mentionnés  dans  l'article  5  de  la  présente  loi ,  soit  qu'ils 
»  né  contiennent  que  des  provocations  indirectes  aux  dé-* 
»■  lits  énoncés  aux  articles  5,  6,  7  et  8  de  la  présente 
»  loi,  soit  qu'ils  tlonnent  à  croire  que  des  délits  de  celte 
»  nature  ,  ou  même  les  crimes  énoncés  aux  articles  1,2 
)>  et  S  9  SERONT  commis  if  ou  qi^ils  répandent  faussement 
»  qu'ils  ont  été  commis,  » 

INous  ne  nous  prévaudrons  pas  de  raveu  du  ministre 
pubKc,  que  les  écrits  de  AI.  Fiévée  ne  sont  pas  faits  an 
îprofit  de  la  sédition  ,  de  sorte  qu'ils  seroient  cependant 
séditieux ,  sans  que  la  sédition  jpût  en  tirer  parti.  Nous 
nous  renfermerons  dans  notre  sujet  qui  consiste  en  ce 
moment  à  examiner  l'esprit  de  la  loi ,  afin  de  montrer 
qu'elle  nous  est  inapplicable  5  et  en  cela  nous  pensons 
moins  à  nous  défendre  qu'à  justifier  le  législateur. 

On  est  coupable  lorsqu'on  donne  à  croire  que  les  délits 
spécifiés  ont  été  ou  seront  commis.  Pourquoi  ?  Cest  qu'il 
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s'agît  dé  faîts  tellement  dangereux  y  qu'il  est  également 
criminel  d'en  parler  au  passé  ou  au  futur.  Aussi  a^est- 
ce  pas  à  tous  les  écrits  que  la  loi  attache  cette  pensée  ; 
c'est  aux  événemens  prévus  par  les  articles  5  ,  6979  ^9 
et  par  les  articles  i ,  2 ,  3. 

L'article  5  parle  de  la  calomnie  envers  le  souverain  ; 

L'article  6 ,  des  gravures<^séditieuses  ; 

L'article  7,  de  l'enlèvement  des  armes  de  France  5 

L^article  8 ,  des  nouvelles  alarmantes. 

Les  articles  1  ,  a  et  3  parlent  du  parricide,  dont  il 
est  inutile  de  retracer  ici  la  définition. 

Ainsi  dire  qu'on  a  calomnié  le  Roi ,  qu'on  a  enleyé  les 
armes  de  France ,  qu'on  a  exposé  des  gravures  séditieuses, 
ou  que  quelqu^un  a  répandu  des  écrits  relatifs  au  réta— 
blissement  de  la  féodalité  (  car  Farticle  8  s'en  explique  ), 
c'est  un  délit  ,^  soit  qu'on  en  parle  comme  d'une  chose 
qui  a  eu  lieu ,  soit  qu^on  en  parle  comme  d'une  chose 
qui  aura  lieu.  Ainsi  on  dira  :  «  les  armes  de  France  ont 
1»  été  enlevées  tel  jour  dans  telle  ville  du  royaume  ;  >» 
c'est  un  délit.  On  dira  :  «  les  armes  de  France  seront 
»  enlevées  tel  jour  dans  .telle  ville  du  Royaume  5  n 
c'est  un  délit.  L'événement  n'a  pas  lieu  au  moment  où 
on  en  parle  ,  mais  le  faux  bruit  a  eu  pour  objet  d'émou- 
voir fortement  la  pensée  ;  c^est  un  danger  d'une  telle 
nature ,  et  qui  inspire  une  telle  terreur,  qu'on  devient 
également  coupable  de  troubler  l'ordre  public,  en  ea 
faisant  le  récit  ou  la  menace. 

Mais  dans  toutes  ces  hypothèses  de  la  loi^  il  a  été  ques- 
tion de  faits ,  d'événemens  ;  et  la  loi  discutée  publiquement 
dans  des  circonstances  critiques ,  n^est  pas  si  loin  de  nous 
que  nous  puissions  en  avoir  oublié  les  motifs ,  et  qu'il  soit 


(88) 

possible  âe  parottre  les  ipiorer.  L'art.  9  qu'on  firéteod 
nous  appliquer,  résiste  plus  fortement  encore  que  Tart.  8 
au  Tagne  des  interprétations.  La  loi  a  pris  soin  de  nous 
dire  quel  étoit  le  £iit ,  quel  étoit  rérénement  cpii  ponroit 
donner  lieu  à  son  application  ;  et  jamais  le  légîslaleor  n^a 
pensé  qu'on  pût  confondre  avec  un  érénement  déter- 
miné,  je  ne  sais  quelles  inductions,  cpielles  prophéties, 
quels  pressentiinens  qu'un  auteur  peut  placer  dans  ses 
écrits^  '  *' 

^«f'^Cc  snroit  une  loi  i>ien  étrange  que  celle  qui  feroit  im 
trime  à  un  publicisle  d^avoir  aperçu  dans  TaTenir  les 
conséquences  funestes  d^unc  fausse  direction,  et  de  l'aroir 
dit  avec  toute  la  force  qui  est  en  lui.  On  n'avertit  que 
dans  l'espoir  d'être  entendu  ;  on  fortifie  les  conseils  qu'on 
donne  par  la  menace  des-  conséquences  que  po wrroit  en-r 

*  traîner  leur  inobservation.  Quel  effet  produiroit  un  au- 
teur' qui  placeroit  entre  deux  parenthèses ,  à  chaque  page 
de  son  livre  ,  qu'au  surplus  on  peut  regarder  ses  opi- 
nions comme  indifférentes  ;  qu'il  n  j  a  nul  inconvénient 
à  ne  pas  j  ajouter  foi  ;.  que  ses  avis  sont  si  étrangers  - 
au  saint  de  l'Etat  ,•  qn  il  est  ahsolumeift  égal  qu'on  les 
suive,  ou  quon  n'en  tienne  aucun  compte. 

Non ,  Messieurs ,  la  loi  qui  Tezigeroit  aipsi  seroit  en 
contradiction  avec  elle-même,  comme  avec  l'intérêt 
public  On  n'est  digne  dé  traiter  les  grands  intérêts  de 
la  pairie  qu'autant  qu'on  est  fortement  ému  dn  danger 
qui  menace  son  existence  y  on  le  prévoit ,  on  donne 
àRs  avertissemens ,  oh  risque»  àe%  conseils ,  on  exprime 
des  craintes.  Ces  conseils,  ces  avertissemens ,  ces  ciraintes , 
récrivain  les  produit  sous  la  garantie  même  de  la  loi.  C'est 
Tunique  autorité  qui  puisse  appartoiir  aux  aqteurs  ^  et 


/ 


(89) 

^elte  autorité  n'a  rien  de  dangereux.  S'ils  sont  sans  eon-  / 
sidëration ,  leurs  paroles  seront  perdues  comme  celles  • 
de  la  prophëlesse  de  Troie  ;  s'ils  spnt  environnés  de  \ 
Testime  publique ,  comme  ils  n'auront  conquis  cette  es-  = 
time  qUe  par  des  viles  utiles ,  par  des  travaux  déjà  jugés ,  ^ 
ils  sefont  enteûdus ,.  et  l'Etat  sera  préservé  du  dang^  qui  .- 
nait  de  Tignorance  ;  c'est  beaucoup* 

Je  crois ,  Messieurs  ,  qu'il  seroit  inutile  de  fatiguer 
votre  attention  en  -passant  en  revue  les  divers  pressenti - 
mens  annoncés  par  l'auteur,  et  qu'on  veut  changer  en 
délits.  Il  nous  suffira  d'en  rappeler  quelques-uns  pour  en 
&ire  sentir  l'innocence  devant  la  loi. 

Qu'un  écrivain  qui  apporte  une  grande  rectitude  dans 
ses  f  aisônnemens ,  pose  en  t^èse  générale  que  les  sociétés 
qui  ne  Contiennent  pas  les  conditions  nécessaires  à  leur 
existence  périront;  qu'il  indique  ensuite  les  conditions 
qu'on  ne  remplit  pas  ,  et  qu'il  annonce  que  si  ces  condi- 
tions ne  viennent  pas  se  joindre  à  l'<>rganisation  de  la 
société,  la  société  restera  exposée  aux  troubles,  aux  dé- 
sordres ,  il  est  conséquent  3  il  raisonne.  11  ne  reste  plus- 
qu'à  examiner  si  en  effet  les  conditions  manquent,  et  si 
ieUes  qu'il  présente  rempliroient  le  vide  qu'il  a  fait 
apercevoir*  Cela  rentre  dans  le  domaine  si  vaste  de  la 
discussion  ^  resâmen  des  conditions  existantes  et  de  celles 
proposées  appartient  à  tous  les  esprits  méditatifs  ;  et  sur 
ce  point  les  dissentimens  d'opinion  sont  interminables. 

Je  m'étois  proposé  d'examiner  si  dans  le  réquisitoire 
même  du  ministère  public ,  je  ne  poorrois  pas  trouver  de 
ces  pressentimens  qui,  à  l'aide  d'un  léger  conlmentaire, 
pourroient  devenir  le  texte  d'une  gravé  accusation.  Je 
renonce  à  ce  projet.  J'ai  suffisamment  établi  que  nous  ne 
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MMoines  oi  dans  tes  fcrHMs  de  llWf.  8^  ai  àum  Sas 
de  Tarf*  q.  Sur  ce  pmnty  m»  tidie 
tioo  des  bntits  aSannais  dbpuo&t  c 
b  lamiéfe  de  la  rhhL 

JVrnre  à  la  seconde  partie  de  la  disciUBioo^  k  la 
lomnie  contre  le  soaTeraiD,  discusâon  toujours  pènihle, 
mais  enfin  la  loi  Ta  Toala«  En  soppoont  le  crâne,  en 
admettant  Faccosalion,  elle  a  d*avance  absous  la  défeue. 

Le  minislire  public  croit  trouver  la  caloanîe  dans  la 
pubKcation  du  discours  du  comte  de  Slanbope,  dans  la 
rtfulation  même  dont  ce  discours  est  accompagné. 

Sans  doute  ^  Blessîeurs  ^  la  question  seroit  décidée  si 
le  £iîtseul  d'arotr  répète  le  discours  du  comte  de  Slanhop* 
pouToit  constituer  un  délit.  Nous  aTons  €amé  le  G>de 
pénal  ^  nous  pourrions  Fourrir  sans  crainte  ^  mais  enfin 
je  dois  TOUS  faire  remarquer  que  la  responsabilité  d'un 
discours  ou  même  d^on  écrit  étranger  n^est  imposée  par 
aucune  loi  à  celui  qui  en  est  éditeur* 

La  loi  de  1817^  qui  contenoit  plusieurs  articles  sur 
eelte  responsabilité,  a  été  réduite  à  un  seul  article  où  il 
n'en  est  plus  question  5  je  ne  fais  cette  observation  qoe 
pour  avoir  lu  dans  Fordonnance  de  la  Chambre  du  con- 
seil que  cette  publication  étoît  criminelle. 

11  nV  a  d'actions  criminelles  que  celles  qui  ont  été 
prévues  par  une  loi  ;  la  Chambre  du  conseil  a  été  réduift 
à  Firopossibilité  d'en  citer  aucune,  et  par  cela  même  je 
m'élève  contre  Fezpression  employée. 

Examinons  le  fond  des  choses  : 

Je  conçois  qu'aux  jeux  de  la  raison ,  un  éditeur  soit 
responsable  de  Fouvrage  qu'il  publie  5  mais  à  Finstant 
tiiiMiie  je  $m&  frappé  de  la  distance  immense  qui  sépare 
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4IQ  çuvrage  ordinaire,  d'un  discours  proftoncé  dans  le 
sein  du  parlement  d^  Angleterre,  et  porté  sur  fous  lés  points 
de  TËurope  par  les  journaux.  Mon  client  m'a  fait  un 
appel,  je  vais  y  répondre  : 

Je  crois  qu'en  interrogeant  la  raison,  source  de  toutes 
les  lois ,  il  ne  peut  tomber  dans  l'esprit  de  personne  qu'uo 
écrivain  soit  coupable  en  rapportant  une  circonstance 
contemporaine  de  l'histoire  d'Angleterre,  savoir  :  qu^une 
proposition  a  été  faite ,  et  qu'elle  se  fondoit  sur  tels  argu-> 
mens.  11  n'j  a  pas  de  crime  que  la  loi  ait  supposé  dans  la 
publication  d'une  discussion  parlementaire.  Autrement, 
ce  seroit  porter  atteinte  au  droit  public  des  nations ,  et 
plonger  notre  patrie  dans  l'ignorance  la  plus  dangereuse 
sur  &Q&  relations  avec  l'étranger.  On  ne  sauroit  admettrez 
un  seul  instant  la  pensée  d'une  telle  loi. 

Que  sera-ce  s'il  ne  s'agit  pas  du  droit  de  publier,  mais 
de  celui  de  réfuter  ! 

Le  ministère  public  a  supposé  qu^on  pouvoit  dédaigner 
le  début  insensé  d'un  jeune  orateur  3  non ,  Messieurs.  Quel 
que  soit  le  discours  d'un  orateur  parlementaire ,  telle  est 
sa  position,  que  ce  qu'il  dit  a  une  importance  qu'il  doit, 
lion  à  son  caractère ,  à  son  âge ,  à  son  talent ,  mais  à  la 
mission  politique  dont  il  est  revêtu  ;  par  cela  même  ,  la 
nation  intéressée  à  la  proposition,  et  qui  garderoit  un 
inexplicable  silence,  seroit  exposée  à  faire  interpréter  ce 
silence  par  un  honteux  assentiment  aux  motifs  sur  les- 
quels la  proposition  a  été  fondée. 

Comment  ne  pas  admettre'  que  le  devoir  de  réfuter  un 
orateur  qui  nous  attaque  dans  notre  indépendance  fie  soit 
un  droit  général?  £t  comment  répondre ^  l'objection  sans 
la  reproduire?  Où  seroit  la  bonne  foi?  Gomment  naitroit 
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la  comriction?  Ponnraô-^oa  ccwiprendne  «se  rë&biMS 
aifui  Ctîfe  qu^on  ne  «araroit  janais  à  qooi  la  réponse  sTap- 
plficpe  ?  Va  c^est  icî  qœ  ft  dois  rappieier  devant  vous  m 
point  de  dît  :  On  a  beaiucoap  dit  q«e  M.  fiérée  arot 
puMîë  le  dbeofir»  du  conte  de  StaniM^  ;  ceox  qui  ont 
parlé  ainsi  ont  repété  un  bruîf  dé!a!eiir,  et  ne  conxioîssenl 
point  ce  discofirf ,  <pii  ne  se  réduit  pas  aux  qm3re  pa«^ 
d'impression  de  la  brochure  de  M.  Fiérée,  fluis  reoiplît 
ptufîeurf  colonnes  Ae%  journaux  an^ass  qui  le  dbputert 
en  immensité  à  noire  Moniteur  lui-flnème;  fl  est  rnapli 
d*assertions  offensantes  que  mon  client  a  érké  de  repro- 
duire ,  parce  qti^fl  n^a  saisi  que  les  argamens  qui  se 
rattachent  à  notre  situation  politique,  en  rejetant  des 
développcmens  qu^â  mon  tour  f  appelleirai  kicoiisîdérés. 

Si  l'a'itortté  avoit  pris  soin  de  faire  réfuter  pulilîqifee- 
merit  ce  discours,  les  écrivains  pc^itiqnes  aoroioat  pu 
suivre  ou  non  Texemple  donné  5  mais  rautorilé  sait  que 
la  liberté  de  la  preiso  existe ,  que- des  écrirains  politiques 
veillent  dans  l'intérêt  de  leur  patrie  ,  et  qu'il  leur  appar- 
tient d^entrer  les  premiers  dans  cette  lice  où  tout  est  hon* 
neur ,  parce  que  tout  est  devoir.  Mon  client  ne  prétend 
pas  au  privilège  d'at oir  seul  combattu  les  doctrines  du 
comte  de  Stanhope^  un  of&cier  fiançais  (1),  à  Londres 
même ,  a  publié  une  généreuse  réfiatation  qui  a  paru  en 
France,  et  qui  avoit  signalé  toutes  les  assertiè&s  qui  ne 
pouvoient  pas  rester  sans  réponse. 

Ecartons  Tidée  que  vous  puissiez  punir  le  sentiinent 
généreux  qui  a  décidé  M.  Fîévée  à  venger  la  patrie  offen- 
sée. Je  sa  is  qu'il  j  ctoit  portépar  ses  combinaisons  pré^ 


(x)  M.  Dupin,  ca|MUine  du  génie  maritime,  et  frère  4^ 
Tavocat. 
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^édentes,  parce  qu''écrivain  politique  et  suivant  un  plan 
é|endu  qu^il  s  W  tracé  d'avance ,  il  ëtoit  arrivé  au  moment 
d'examiner  la  position  de  la  France  à  Fégard  des  étrangers. 
Mais  cette  circonstance  n^eùt  pas  existé,  mon  client  eût 
écrit  encore  ;  une  seule  pensée  Toccupe  ,  l'honneur  et  le 
repos  de, sa  patrie. 

Après  avoir  jusû^^  Tintention,  il  est  nécessaire  de. 
juger  l'exécution. 

Un  auteur  dont  la  logique  a  ordinairement  tant  de  force 
et  d'adresse ,  auroit>il  eu  le  malheur  de  foi*tiûer  les  objec^. 
fions  qu'il  vouloit  détruire  ?  Cet  accident  seroit  véritable-, 
ment  imprévu.  Voyons  cependant  ce  qu'il  en  peut  être. 

Quelle  étoit  l'argumentation  du  comte  de  Stanhope? 
On  peut  la  présenter  sous  les  formes  de  l'école,  et  la  ren- 
iertner  dans  un  syllogisme  complet. 

Voici  la  majeure  :  Un  gouvernement  qui  ne  s*appuia 
pas  sur  l'amour  des  peuples,  tombera  s'il  n'est  soutenti 
par  la  force.  Voici  la  mineure  :  Le  gouvernement  français 
e&t  dans  la  position  même  dont  la  majeure  vient  de  parler:, 
donc ,  conséquence  forcée  si  les  deux  prémisses  sont 
admises ,  il  faut  que  la  force  maintienne  l'autorité  5  pour 
la  maintenir,  il  faut  aussi  que  les  troupes  étrangères 
restent  sur  le  territoire  français  non  seulement  jusqu'au 
terme  prévu  par  les  traités ,  mais  au-delà  même  s'il  est 
nécessaire  5  et  le  comte  de  Stanhope  ajoute  :  ce  sera 
violer  les  traités,  ce  ne  sera  pas  en  méconnoitre  l'esprit. 

Messieurs ,  la  réfutation  de  cet  argument  s'offre  nalu-? 
rellement  à  tous  les  esprits  3  on  peut  contester  la  mineure, 
et  dire  en  point  de  fait  :  Le  gouvernement  royal  n'a  pas 
besoin  de  la  force  pour  se  maintenir ,  il  a  l'amour  des 
peuples;  et  s'il  avoit  été  question  d'une  thèse  qui  n'inlé- 
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ressât  que  la  France ,  et  ne  fût  jugée  que  par  elle ,  les 
preuves  de  fidélité  que  reçoit  de  toute'^part  notre  Roi , 
des  cris  d'amour  auroient  suffisamment  repoussé  Tasser-» 
tion du  parlementaire.  Mais,  comme  tous  Ta  dit  M.  Fîé<- 
yée,  la  France  est  mise  en  cause  devant  TËurope  :  ce 
n'est  pas  seulement  la  nation  anglaise,  c'est  FËurope 
armée  que  le  comte  de  Stanhope  veut  attirer  à  son  sys-^ 
lème. 

Si  M.  Fiévée  eût  mis  tous  les  moyens  de  sa  cause  dans 
la  sincérité  de  notre  amour ,  ne  se  seroit-il  pas  exposé  à  ce' 
que  la  mauvaise  foi  repoussât  son  attestation  personnelle 
par  une  injurieuse  dénégation  ?  L'amour  des  peuples  se 
compose  de  tant  d'élémens ,  il  est  le  résultat  de  tant  de 
pensées  particulières ,  que  qui  ose  nier  trouve  toujours 
quelque  subterfuge  !  Mais  si  Fauteur  de  la  réfutation 
attaque  la  majeure  elle-même ,  s'il  la  renverse ,  il  ne  reste 
plus  d'appui  à  la  mauvaise  foi.  Alors  disparoitront  à  la 
fois  la  majeure  ^  la  mineure ,  les  prémisses  et  les  consé- 
quences 5  et  la  véritable  question  se  présentera  dégagée 
de  tout  ce  qui  ('obscurcissoit. 

Yoici  le  passage  dans  lequel  Fauteur  a  exprimé  cette 
vérité  ;  c''est  à  la  page  17  de  la  onzième  Partie  :  «  J'ai 
»  voulu  écarter  d'abord  les  sentimens  du  cœur  qui  ne 
I»  prouvent  rien  en  politique^  et  qu'un  Français  surtout 
I»  doit  rejeter ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  imprimer  que  son 
»  Roi  est  ou  n'est  pas  aimé  ,  et  faire  entrer  une  de  ces 
»  deux  versions  dans  des  considérations  d'£tat  à  Etat,  de 
j»  r£urope  entière  à  un  seul  royaume.  » 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  le  principe  de  la  réfutation. 
L'auteur  écarte  les  argumens  pris  dans  Tordre  moral  pour 
rendre  plus  irrésistibles  les  argumens  et  les  faits  pris  dans 
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l'orclre  politique.  M.  Fîëvëe  interroge  l'histoire  ,  et  pr^*. 
sente  au  comte  de  Stanhope  l'exemple  de  sa  propre 
nafion  :  Georges  III  résistant  aux  fureurs  de  son  peuple 
par  la  force  des  institutions.  Après  avoir  cité  l'impuissance 
de.  la  haine  ,  il  saisit  près  de  nous  une  preuve  irrécusable 
de  l'impuissance  de  Tamour. 

L'événement  du  20  «mars  est  un  fait  :  redire  un  fait 
ne  sera  jamais  im  crime  ;  mais  l'expliquer  d'une  manière 
honorable  pour  le  souverain  et  pour  la  nation ,  ce 
sera  l'action  d'un  bon  Français  ,  ce  sera  celle  de 
M.  Fiévée  :  «t  L'attachement  incontestable  des  Français 
»  pour  Louis  XVIII  9  avant  le  20  mars  j  attachement 
»  témoigné  avec  tant  de  courage  pendant  les  cent  jours^ 
^  a-t-il  arrêté  d'une  minute  la  marche  de  l'usurpateur  ?  » 

Vous  voyez  que  Fécrivain  rappelle  un  fait  qu'il  n'est 
pas  possible  d'effacer  de  notre  histoire ,  et  qu'à  côté  de 
ce  fait  il  montre  la  vérité  qui  élève  le  caractère  français  ; 
il  absout  la  nation,  il  là  présente  comme  étrangère  à  tout 
ce  qui  a  pu  préparer  ou  accomplir  cette  grande  infortune^ 
et  signale  comme  impuissant ,  tout  vif  qu'il  étoit ,  l'at- 
tachement du  peuple  pour  le  Roi.  C'est  ce  qui  constitue 
la  seconde  partie  de  la  démonstration.  Qu'on  ne  parle 
plus  désormais  d'affections  et  de  sentimens ,  la  haine  n'a 
point  perdu  l'Angleterre  ,  l'amour  pour  le  Roi  n'a  pas 
sauvé  la  France. 

Je  crois  qu'après  cette  argumentation  si  serrée  ,  le 
comte  de  Stanhope  sera  guéri  de  sa  théorie  de  l'amour. 
Mais  il  a  annoncé  qu'à  défaut  de  ce  sentiment ,  la  force 
pouvoit  sauver  l'Etat. 

M.  Fiévée  le  poursuit  dans  ce  dernier  retranchement , 
et  lui  prouve  qu'en  effet  si  ramoiir  n^existoit  pas ,  et 
qu'il  fût  nécessaire  au  salut  public ,  la  force  ne  pourroit 
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pas  le  remplacer  ;  que  la  force  qui  contraint  ne  seroit 
qu'un  nouveau  motif  de  discorde  ;  qu^une  grande  nation 
ne  se  gouverne  pas  sous  Taction  des  régi  mens  étrangers 
qu'elle  a  tant  de  fois  vaincus  ^  et  que  la  présence  del 
alliés  sur  notre  territoire  ne  feroit  que  précipiter  la  dis* 
solution.  Une  conséquence  nécessaire ,  c'est  qu'il  ne 
faut  plus  d'étrangers ,  conséquence  qu'un  orateur  n'ei« 
primeroit  pas  sur  nos  frontières  occupées ,  sans  que  sa 
voix  ne  fût  interrompue  par  les  acclamations  publiques. 
11  ne  faut  plus  d'étrangers  !  C'est  dans  le  respect  des  droits 
de  la  légkimité^  dans  les  institutions  qu'on  doit,  qu'oo 
peut  trouver  la  garantie  de  notre  repos*,  et  par  notre  r6» 
pos  la  garantie  de  la  civilisation  de  l'Europe. 

Je  crois  que  si  l'auteur  politique  s'étoit  livré  à  je  ne 
sais  quelles  déclamations  sentimentales,  il  n'auroît  répondu 
à  rien,  et  loin  d'effrayer  les  passions,  il  auroit 'fortifié 
l'attaque  par  la  foiblesse  de  la  défense.  Il  n'a  point  parlé 
de  l'amour  de  la  France  pour  son  Roi;  il  a  laissé  hors  de 
son  sujet  ces  déclarations  qui  n'ont  de  valeur  4}u'au  jour 
du  danger,  déclarations  oiseuses  quand  on  parle  à  des 
nations  étrangères  ;  mais  il  a  attaqué  le  syllogisme,  il  a 
renversé  l'échafaudage  élevé  par  le  comte  de  Sianhope,  et 
lui  a  donné  une  leçon  qui  ne  sera  pas  perdue  pour  les 
hommes  qui  raisonnent,  par  conséquent  pour  les  Anglais. 

L'argumentation  est  en  elle-même  irréprochable.  Seroit-il 
vrai  que  dans  les  développemens  qui  étoient  indispenaahles 
pour  Tappuyer ,  l'auteur  eût  perdu  le  fruit  de  ses  efforts 
par  des  écarts  qui  appelleroient  la  sévérité  des  lois?  Je 
vais  placer  sous  trois  aspects  particuliers  l'examen  de  cette 
question  : 

L'auteur  a  parlé  de  la  légitimité ,  le  comte  de  Stanhope 
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1^^811  tènoit  aucun  compte  pas  plus  que  de/Punité^d 
rojaumë  ;  il  a  parle  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  le 
cointe  de  StanKope  rav.oit  indique  comme  devant  arriver 
au  milieu  des.  troubles^  civils ,  et  disputer  aux  Bourbons  le 
trône  qui  leur  appartient.  Il  a  parlé  de  la  liation  française  ; 
et  «ur  tous  ces  points  il  importoit  de  détruire  et  les  asser- 
tions et  les  développemens  dont  on  les  avoit  renforcés*  • 
J'ai  dit  que  le  pair  d'Angleterre  avoit  nié  le  principe  de 

.la  Jégitimité.y  et  je  le  prouve  par  le  discours  même.  Il 
suppose  que  le  rétablissement  de  nps  rois  n'a  jamais  été 
le  \i\il  des  efforts  de  TEurope ,  et,  je  puis  le  dire ,  deis 

.  nôtres  ^  qu'un  désir  indéfini  de  conquête  avoit. autorisé  les 

^vainqueurs  de  Buonaparte  à  imposer  des  gouvernemens^ 
et,4que  c'est  un  gouvernement  imposé  que  celui  dea 
Bourbons  l 

Quoi  !  nous  serions  tombés  dans  cet  étrange  avilisse- 
ment que  de  pareilles  propositions  ne  remueroient  plu9 

.nos  entrailles!  Si  un  écrivain,  digne  de  la  défense  dont  il 
sechargeoit,  n'avoit. pas  répondu  avec  toute  l'énergie  de 
son. talent,  plus. d'un  Français,  prenant  sa  mission  dan» 
son  amour  pour  le  i^oi  et  pour  la  patrie ,  auroit  adressé  au 
comte  de  Stanhope  des  réfutations  impuissantes  peut- 
être  ,  mais  qui  toutefois  eussent  été  d'énergiques  protes* 
lations. 

On  nous  a  imposé  le  gouvernement  des  Bourbons  ! 
Kon,  Messieurs,  et  mon  client  va  répondre  : 

«r  La  force  n'a  point  de  droits  qui  s'étendent  au-delà 
»  de  la  possibilité , .  et  personne  ne  concevra  qu  il  soit 
»  possible  d'imposer  à  une  nation  puissante  un  gouver* 
»  nement  dont  elle  ne  voudroit  pas|  la  tentative  seule 
»  d'un  gouvernement  imposé  juslifieroit  l'usurpation,  et 

l3.  .  7       * 
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n  la  lé^fâmSié  que  les  sonrernif  ft\ 

n  Baoïupafte.  l9oiis  aTOQs  les  BotvBms^ 

9  ne  poimom  anrir  qo^em  ;  3r  <teiet  à  b  fciili  ki 

«  et  le  moyen,  n  (  Pag.  54*  ) 

Oui ,  BtesfîeorSy  lé  rétAlMwncnft  des  BsaAoos  sar  k 
trdne  de  France  étoit  le  sèd  nojen  d»  inwyiBilrf  fmm 
%  l'Europe  ,  parce  qoe  PEtirope  ren»oit  par  ena  sont  la 
protection  des  bonnes  doctrines;  ils  Àoient  le  balda  toa» 
tel  efforts  ;  ib  étoient  partîcidftrenieBt  le  bol  des  Btees;^ 
Oôns  étions  anssi  de  ia  confédàatîon  ^èoirût  5  car,  aboi 
que  Ta  £t  mon  client  avec  autant  de  bonbeor  èaa»  Tea- 
pression  que  de  rérité  :  Le  nom  des  Bamtbams  OêH  mmn 
"mne  puissance.  C'est  pour  cela  que  la  conquête  a  dié  pos» 
aible.  Et  si  rérénement  eût  trompe  nos  espérances  ,  nav 
aurions  retrouvé  nos  montagnes ,  nos  Astnriea  ^  aow 
ainîons  résisté  à  Feiemple  de  regagne ,  einous  IWarioéi 
surpassée  dans  cette  cafri^.jkinsi,  quand  un  écrirainpoft- 
tique  t^ûhre  arec  une  fuste  indignation  contre  rasseitioii 
qui  nous  prétente  comme  un  rû  troupeau  que  Pon  gos- 
veme  à  son  gré,  quand  il  rappeDe  à  l'oratettr  an|^is  qa» 
les  Bourbons  ont  repris  de  dlroit  leur  irdne  pour  la  bon- 
heur de  tons  et  par  la  volonté  du  peuple  français^  il  pro- 
Cesfe  une  doctrine  utile ,  nationale ,  européenne,  et  j'ois 
dire  que  désormais  on  n'a  plus  le  droit  d^équiroquar  sv 
ses  expressions. 

Le  comte  de  Stanliope  avoit  cru  pourmr  rompre  à  II 
tribune  le  silence  que  la  pradence  impose  sur  un  hoi 
trop  &meuz,  et  présenter  le  retour  de  Buonaparte  coi 
possible. 

Massisursi  sojrons  vrais  ;  ou  peut  tout  contester;  ail, 
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|mUI  avec  des  mouTemens  oratoire^  réVcHjitter  ttk  4ùukt 
ks  vérités  les  fias  cbîres.  Mais  si  la  Fraftce  devoit  étr# 
eiMove  une  fois  châtiée  par  la  ckiitc  de  écs  Rois ,  si  eHé 
féntroit  dans  la  (carrière  des  révolutioils ,  sans  doute  cet 
intérêt  comme  un  autre  pourroit  af^ter  ia  patrie  ^  et  h», 
eomie  de  Stanbope  Ta  jusqu'à  prévoir  que  les  ^év<^ution- 
'i|aîfes  d'alors  feroient  la  guerfe  à  TAngletefre  pour  arra<^ 
cher  à  sa  puissance  le  prisonnier  de  Sainte -Hélène. 
M.  Fiévée  a  donc  parlé  de  cette  pn^bililé  par  cela  îtiiêài4 
^'on  s'en  éioit  occupé.  Mais  après  avoir  admis  que  Btio- 
•lWi|iarle  pourroit  causer  «  nnuMnélit  d'énolion^  cft  fui  Ml 
ioMnlMtfiJe ,  il  ajoule ,  page  3i  ; 

#  «  Mais  réossiroit*il  à  s'étaUfr?  » 

C'est  la  question  qu'il  Moit  traiter  :  cette  qiiestiony 
M.  Fiérée  l'aborde  {ranebemeilt ,  la  suk  dMs  tous  set 
JMmh  j  0.  M  étabHt  que  le  prisonnier  de  Sainie^Hâènê 
yoûrroit  «âcora  à  la  riguew  èité  ufi  mo^én  de  froùUe  , 
Mkis  qu'il  nW  plus  poiv  personne  un  but  filé,  poul^ 
iiMua  intérêt  une  ^araoïtie  astorée  :  «  Sans  confiÉflbeë  dani 

•  ^n  génie ,  deipc  fois  vatnèu ,  il  tombèroit  dé  aêtk  fftofté 
»  poids  y  après  avoir  excité  «ne  «oiMÉlofiolÈlddnl  il  n'air* 
ar  #9Ît  été  peitt^étre  que  le  prétttte«  »  (  Page  9j.  ) 

>  L'ai^cur  de  k  Corrtspondûrue  poiiiiguê  bravait  pas 
besoin  d'établir  qu'il  aime  la  légitimité  5  ^f  en  dètitef 
Kt  quel  est  donc  l'bomtne  de  sens  oUi^  de  prouver  ^^ii 
te  veut  pas  de  l'usurpation?  MciSf  Messieurs ,  plus  uft 
dcrivain  abor&  de  rérités,  plus  il  est  faciie  de  le  liieltrt 
es  but  à  tous  les  partis.  On  l'a  tenté  ^  il  faut  le  dire  ^  et 
ai  c'est  avec  succès ,  ce  succès  ne  sera  pas  de  longue 
durée. 

'  M.  Fijvée  a  imprimé,  page  i&jle  son  ouvrage,  quft  la 
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nation  française  ne  pOTivoît  être  responsable  ni  de  Tiff- 
vadion  ^  ni  de  la  dernière  guerre  mémorable  parla  bataille 
de  Waterloo  ;  :  et  les  raisons  qu'il  f  n  donne  sont  qu'il  ny 
avplt>  pas  en  France  de  nation,  fia/ts  le  tuai  sens  que  kf' 
poUliffUCr  attache  à  ce  moU 

Ytous  remarquerez  que  l'auteur  a  pris  soin  de  signaler 
que  c'«st  dans  !e  sens  de  la  politique ,  linûtatSvementf 
restnctirement  qu'il  ne  reconhoit  pas  de  nation  en  France,* 
pas  de. nation  organisée  dans  le  sens  de  la  politique. 

On  a  plus  ces  paroles  dans  un  sens  absolu  :  on  a  aop*    • 
posé  que ,  BI.Fiéyée  prétendoit  que   la' nation  françaist  " 
nVxistOft  pas ,  et  alors  on  s'est  écrié  :  «  Qm\  I  les  sen-^ 
9»  timens  élevés,  les  scienfces  y  les  talens  et  rîndnstne 
»  qui  parmi  nous  obtiennent  lesbommages  des^  étrangers 
»  même,' ne  trouveront  pas  grâce  aux  jeux  du  sietÉ*' 

»  Fièvre! ; Il  foulera  sans  les  TÔir  les  tombBiQi 

»  ^e.%  vallées  vendéennes  !  etc.  etc.  »  Messieurs,  cVit 
à  l'ouvrage  accusé  qu'il  appartient  de  répondre',  et  aii  ' 
réfutation  va  se  trouver  dans  la  page  Soqae  le  rainîstke^  ' 
public  ne  pouvoit  facilement  oublier,  puisqu'il  la  die  ' 
dans  une  autre  partie  de  son  réquisitoire. 

«  Cependant  notre  nation  est  vivante  :  pour  s'ea 
H  convaincre,  qu'on  la  juge  hors  de  sa  sUuaiion  poli" 
-»  tique.  Au  milieu  du  désordre  de  tous  les  systèmes'^ 
I)  accablé  de  .tant  de  gloire  et  de  confusion,  poorsuiti 
»  par  mille  inquiétudes ,  quel  peuple  a  ^mais  montré 
»  plus  de  cabne  au  milieu  de  circonstances  aussi  diffi- 
»  ciles  !  A  quelle  époque  a-t-on  vu  des  charités  plus  aboiH 
3»  dantes ,  faites  avec  moins  d'efforts ,  et  d'autant  plus 
n  honorables  peut-être  qu'elles  tiennent  à  une  compas- 
»  sion  naturelle  plus  qu'à  des  idées  de  devoir?  lUalgré 
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•  I»'  les  oppositions  d'intëréts  nëes  des* spoliations  r^yolu* 
:»  tionnaires,  malgré  les  divisions  d^opinidhs  qui  suivent 

j»  toujours  les.  changemens  de  gôuverhemeotv  ô^  frou-' 
•n  veroit-on  plus  de  douceur  dans  le  commerce  de  fa' vie, 
»  moins  de  préventions  de  personne  à  personne  ?  Quelle 
:»  nation  jlëmoigneplus  de  dispositions  pour  les  sciences, 
,>».pour  les  arts,  compte  un  plus  grand  nombn;  d*é- 
»  crivains  distingues  ,  et  plus  d'homme3  sincèrement 
:»  dévoués  à  leur  patrie  p.  »  * 

.:   Loin  de  passer  sous  silence  ce  qui  nous  élève  à  nos 
;prppres  yeux  comme  aux  jeux  de  l'Europe ,  M.  Tiévée  se 
.plait  ^à  en  retracer  le  tableau,  il  est  Français;  il  n^a  pas 
oublié  non  plus  les  vallées  vendéennes  5  il  est  royaliste  ) 
et  la  page   101   de  son  ouvrage   les  rappelle  dans  des 
expressions  qui  ont  saisi  les  esprits.  .         ' 

•  11  m^auroit  sufli  de  vous  dire  qu^un  écrivain  politique 

•  qui  traite  un  sujet  limité  n'est  pas  obligé  d'avoir  présent  à 
sa  pensée  toute  Thistoire  de  France  5  que  si  on  peut  de« 
:iliander  compte  à  un  auteur  de  ses  paroles,  on  ne  peiït 
lui  demander  encore  compte  de  son  silence;  qu^alors 
même  qu'il  n'auroit  pas  luné  tout  ce  qu'il  a  loué  ,  on 
.n'auroit  pu  lui  reprocher  de  méconnoitre  les  titres  de  là 
gloire  nationale.  Mais  que  penser,  lorsqu'on  retrouve 
dans  son  livre  tout  ce  qu'on  lui  reproche  d'avoir  mis  en 
oubli  ?  Il  me  seroit  facile  de  montrer,  dans  d'autres  parties 
de.  l'ouvrage ,  l'éloge  qu'il  donne  aux  braves  qui  ont  bien 
servi  dans  tous  les  temps.  Ne  sait-on  pas  que  la  gloire 
militaire  a  été  pour  la  France  la  grande  compensation  de 
nos  erreurs  politiques  ? 

Je  crois  donc  qu'en  nous  attachant  aux  choses  (  elles 
ont  de  l'importance  dans  un  pareil  procès  ) ,  nous  avons 


meoUîre  |0r  les  smb  argomeiM  fin  fwtwmegû  U  Jétnân^ 
poos  ratons  ra  mdre  im  howma|;r  oliW  am  priac^ 
A^  la  lëgitiinîté  et  aux  ToieBW»  4e  la  natioa^  qw  se 
tomas  dirige  rers  ses  aoeieiis  soureraiiis» 

11  a  parU  du  piisonmeF  de  S<Hnte-Hélèiie  ^ 
parce  qu'il  falloit  répoadre  à  ce  qa'oa  en  jfvail  £t;  il  a 
parla  ^VKne  secoBiie  in^Msion  comme  wt  posvant  êba 
suivie  d'aucun  établissement  fixe  ;  il  a  ^sencliartj  kt 
ambitieux  ;  il  a  glacé  leur  amour  pour  les  tnniUes  pu- 
blics ,  eo  disant  qu'ik  n'ea  f^reroienl  aacmi  Cruit ,  et 
fpk9jacua  gouTemeroent  ne  pouyoit  s'él^îr  jBur  les  dArii 
du  gouveruement  légitime  5  U  a  attaqué  f0r  ïmÈirti  ctm 
qui  ont  toqjours  m^ché  «ous  les  bannières  de  Fégoime; 
car  enfin  personne  ne  veut  de  révolution  saas  profit. 

Enfin  ,  Btes^ie^s,  il  %  parlé  de  sa  nation  ^  il  ca  a  parlé 
|i«ec  enthousiasma^  îi  nous  a  présentés  comnae  bom, 
géo^eux ,  sensibles  su  milieu  m^me  de  nos  disgrâces;  M 
%  célébfé  nos  arts ^  il  ^  eél^Mré  les  kltrea,  il  a  kmé  b 
fkdéUié ,  défendu  la  reli^on,  et  dans  tous  sea  éarîts ,  otà 
chaque  page  de  ses  écrits ,  vous  trouvère»  la  Français  qi 
aime  ses  concitoyens ,  qui  leur  tient  compte  de  tous  bm 
Sacrifices ,  et  qui  4^  qu'on  a  toujours  eu  raison  quand  es 
^  servi  la  patrie, 

Seitoit  il  pos^ble  que  >^eusse  encore  à  réfuter  des  ace»- 
satipp^?  I^orsqu'il  s'^it  d'un  ouvrage  si  éminemment  utilt, 
jSrt-il  encore  une  thèse  de  politique  ou  de  droit  àaoQ  tenir? 
Koa,  Messieurs^  wm»  il  y  a  encore  une  qucstîa»  it 
grammaire. 

C'e5t  en  vain  qne  le  Ugislafteur  auroit  prescrit  aox  ieri- 
vain$i  de  j^'attaqnep  ni  Vauloiâte  j  ni  las  choses  sur  Its* 
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qiiAlles  ripese  1»  trMuiuillftë  publique ,  $'2  étoît  possible  , 
par  des  allusions ,  par  le  sens  achtMtemeiit  détourné  d'un» 
espresyiion  «  de  discré4iter  ce  qu'on  a'oseroit  pas  heurter 
de  firont  ;  et  je  conçois  |ràs-bien  que  le  droit  de  répri- 
mer devient  presque  inutile '^  s'il  £iut  toujours  que  le 
magistrat  s'arrête  au  sens  apparent ,  et  non  pas  au  sena 
WnleUe  des  expressions. 

Mais  lorsque  je  recotmoia  le  droit  d'ialerprétation ,  je 
ne  Tiens  pas,  deyartt  des  magistrats  teU  que  tous  ,  plaider 
la  cause  de  rarbiUraire;  et  Pinterprétatioa  a  aussi  ses 
.  règles. 

Lorsqu'une  pensée  ii'a  pas  M  ptuJuî*»  par  la  médi- 
tation du  sujets  lorsqu'elle  est  évidemment  interpellée 
dans  une  discussion  qui  ne  la  dcmsnde  pas  «  lorsque  d'ait- 
ieurs  le  sens  apparent  ne  r^KMid  pas  au  reste  du  discours» 
ne  se  trouve  pins  en  harmonie  arveo  1^  pensées  habituelles 
de  Panleur,  tandis  que  le  sens  indirect  s'ofFi^  avec  une 
évidence  qui  frappe  tous  les  re|;afds  ,  et  se  trouve  k  «eul 
qu'on  puisse  justifier ,  alors  ,  Mes.?ienr9 ,  mais  seulement 
ebrs  l'intciprétatîon  tsi  permise.  Toute  autre  jurispru- 
dence ne  seroit  que  IVfFrajrant  commentaire  du  mot  ter- 
rible de  Aiçhefîcu^ 

D'après  ces  règles  îneontestaUes^  je  demande  si^  dans 
le  passage  inculpé ,  tm  retrouve  un  sens  luiturel  produit 
par  le  sujet,  exprimé  dai^des  termes  qui  ne  saorotent  s'ap- 
pliquer qu'à  ce  sens  naturel ,  et  qu'on  ne  pourroit  dé- 
tourner que  contre  toutes  les  idées  de  vraisemblance^  et 
contre  les  règles  du  langage.  Je  sens  que^  pour  la  clarté 
du  discours,  je  dois  Vous  relive  le  passaga  ;  mais  il  est 
une  réflexion  que  je  vous  prie  de  me  permettre. 

Iiorsqu'unc ph^se  a  été  interprétée ,  quelle  qtjc  soitl'in- 
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terprit^û^n ,  il  devient  impossible  qnele-  seas  suppose  me 
se-  pr^ente  pas  instantanément  avec  le  sens  Téritabie» 

Un  homme  très-célèbre,  trcs-remarqiiable  par  sou 
caractère ,  comm^  aussi  par  la  finesse  de  son  esprit ,  roe 
dtsoit  ce  qni  me  semble  estimer  la  pensée  de  la  France 
entière  (i)  :  «  J'ai  lo'le  onzième  Numéro  j  f  en  ai  lu  tous 
>  les  passages ,  la  page  1 5  comme  les  autres  ,  et  rieit  ne 
j^  m^a  particulièrement  frappé ,  si  ce  n'est  le  mérite  et 
*  Futilité  de  l'ouyrage.  On  m'a  dit  que  l'ouvrage  avoit  été 
»  arrêté  ;  on  m'a  fait  lire  le  passage  dénoncé;  on  a  rempli 
»  mon  souvenir  de  toutes  les  interprétations  du  ministère 
j»  public  ;  je  ne  puis  jamais  relire  le  passage ,  qui  ne  me 
j»  frappott  point  auparavant,  sans  avoir  toujours  présens 
jn  à]a  pensée  le  sens  de  yotre  client  et  celui  de  l'accusation.  » 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  vous  prier  de 
TOUS  reporter  au  moment  où  l'accasation  n'existoit  pas 
enicore  j  où  le  livre  existoit  tout  seul.  Cela  est  nécessaire 
pour  que  vons  poissiez  entendre  la  discussion  à  laquelle 
je  vais  bientôt  me  livrer. 

Je  TOUS  ai  dit  que  le  passage  critiqué  étoit  lié  nécessaî* 
rement  au  sujet.  Vous  avez  remarqué  la  marche  didac- 
tique de  l'auteur,  qui  pose  d'abord  en  théorie  qu''il  ne 
&ut  pas  apporter  dans  la  politique  des  idées  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  l'ordre  moral.  Il  fortifie  sa  proposition 
par  des  exemples  sévères  pris  dans  l'histoire  ,  et  par 
une  remarque  fondée  sur  le  cœur  humain  ;  c'est  qu'en 
général  l'homme  n'aime  pas  celui  qui  lui  commande.  La 
conséquence  de  cette  pensée  est  un  sentiment  de  regret , 
un  sentiment  de  douleur  sur  le  soin  que  prennent  ccr- 
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tains  hommes  de  Remplir  Tesprit  des  soirfkerains  d'Illusions 
bien  flatteuses ,  et  qui  s^évanduissent  au  jour  du  dangPT. 
;  Vous  concevez  que  cette  pensée  sur  le  malheur  de 
placer  son  espoir  dans  des  puissances  trompeuses,  appar- 
tient au  sujet  comme  à  l'utilité,  du  sujet ,  qu^elle  s^en 
trouve  comme  ia  moralité  ;  et  qu'après  avoir  réfutikUii 
discours  menaçant ,,  le  seul  service  que  l'écrivain  pouvoit 
rendre  étoit  de  détromper  les  rois  sur  une  erreur  qui  peut 
être  si  funeste. 

Si  je  faisois  un  livre ,  je  l'écrirois  comme  je  viens  de 
parler....  et  uton  livre  tomberoit  pour  toujours  dans 
Toubli.  Ce  n*est  pas  ainsi  que  parle  mon  client  :  son  stjie 
présente  des  images  ,  son  style  laisse  des  souvenirs  ,  et 
st'S  traits  se  gravent  profondément  dans  la  pensée. 

«  En  général,  dit  M.  Fiévce,  Thomme  n'aime  pas 
^  celui  qui  lui  commande  :  cela  est  si  naturel  qu'il  ne. 
>*  faut  pas  s'en  offenser.  Louis  XI  étoit  cruel  j  Henri  IV 
*»  avoit  beaucoup  de  bonté  ^  Louis  XL  est  mort  dans  son 
»  lit  des  frayeurs  qu'il  s%  faisoit  à  lui-mêmfc ,  et  Henri  IV 
»  a  été  assassiné  dans  une  rue.  On  ne  Ta  aimé  qu^après 
».  Tavoir  perdu  ,  et  par  opposition  à  ce  quiluisucccdoit. 
»  C'est  presque  toujours  aiik:>i  que  les  peuples  aiment. 
M  On  jouoitfes  vertus  de  Louis  XII  sur  le  théâtre  pca- 
»  dant  ^'il  vivoit  ;  en  suivant  aon  convoi ,  on  le  nom* 
»  m  bit  le  père  du  peuple  5  c'étoit  prendre  des  garanties 
»  contre  son  «uecesseur.  L'histoire  est  Uniforme  sur  ce 
it  point ,  quand  on  sait  la  lire  en  la  dégageant  des  po— 
»  litesses  convenues.  Nos  philosophes  révolutionnaires , 
i>  en  croyant  aller  à  la  découverte  de  grandes  vérités, 
î)  n'ont  fait  que  remettre  au  grand  jour  tout  ce  que  l'ha-* 
u  biloré  des  siècles  avoit  pris  soin  de  cacher  comme  I^ 
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Il  partie  lumteitflIlNie  llmmanitë.  Il  s'est  formé  entre 
n^  les  pi'uples  et  ceux  qui  les  gouvernent  une  hjrpoerisie 
»  de  sentimens,  qui  seroît  dangereuse  si  elle  nVtcHt  pas 
»  de  couTention  :  maiheur  à  ceux  qui  la  prennent  au  se- 
m  rîeux  !  Les  souverains  en  général ,  trop  faciles  aux 
I»  a^uctions  ^  se  sont  inquiétés  beaucoup  trop  de  plaire 
>r  dans  le  sens  de  la  démocratie  ;  et  comme  il  n'est  ja- 
».  mais  difficile  de  leur  donner  Tapparence  d'une  satis-^ 
»  'faction  à  cet  égard ,  ils  se  croient  aimés  quand  on  leur 
»  dit  qu'ils  le  sont ,  et  quelquefois  même  ils  le  répètent 
»  avec  une  honhoraie  qui  inspire  de  ta  pitié.  » 

J'ose^  Messieurs,  en  appeler  à  vous-mêmes  ;  dans  l'or^ee 
de  ce  passage  tout  n'est-il  pas  lié  naturellement,  et  lès 
réflexions  principales,  et  les  développemens  ne  sont- ils 
pas  bien  cnchainésPL'auteurparle  des  rois  comme  Massillen 
parloit  des  grands.  Les  rois  sont  h  ses  yeux  ces  êtres 
appelés  par  la  rovide  nce  à  être  les  pasteurs  des  peuples  ; 
les  roi»  sont  pris  nécessairement  dans  un  sens  général , 
pour  tons  ceux  qui  montent  sur  le  tronc. 

•  Mais  une  idée  générale  n'amène  une  expression  forte , 
et  qui  se  trace  dans  1^  souvenir ,  qu'en  se  transformant 
en  une  pensée  particulière  ^  et  Técrivain  vous  Ta  dit  :  il 
fut  inspiré  par  le  souvenir  de  ce  Roi  qui  voulusse  con- 
fier sans  réserve  h  son  peuple ,  et  qnî  Teût  pu  sansHanger , 
si  c'eût  été  véritablement  son  peuple  qui  l'eût  environné, 
et  si,  à  sa  place,  une  troupe  d'étrangers  et  d'habitans  sans 
^veu  de  nos  provinces  méridionales  n'étoient  pas  venus 
pour  vn  moment  prendre  Tattitude  du  peuple  français. 

Hé  bien  f  c'est  cette  confiance  trompée,  cette  confiance 
du  souverain  qui  croit  à  l'amour  de  son  peuple,  parce 
qqe  l'^our  est  dans  son  cœur;  c'est  cette  confiance 


/ 
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I4cheniftnt  trahie  qui  inspire  k  Fëerîvain  ee  settfifnenf 
honorable  et  sacré  qo'aehahlë  notre  Virgjte;  senthnent 
à  qui  les  anciens  éleveient  des  autels ,  et  qu'ils  dësîgnoien^ 
fut  l'eipression  de  jpiêtas^  àe  Cmnwnseraiio, 

Ici  les  mots  inspire  d&  la  piêié  ne  forment  qu^iine  locQ^ 
lion  indivisible.  La  pitié  n^ésl  honorable  qo^autaht  <|u*elle 
est  un  seirtimeal,  qu'antanl  quVlle  est  inspirée  ;  et  par 
cela  méaie ,  ^e  ne  ^s  pas  nos  grammairienaY  mais  tons 
les  hommes  q«î  pensent  n  ont  jamais  eu  deux  manières 
d'exprimer  leur  [amour  et  leur  douleur  qn^en  disant  :  /l 
m^inspifê  dé  la  pitiés 

J'avois  pensé  que  comme  les  livres  se  font  sans  diction^ 
naires,  il  falloit  anssi  les  défendre  sans  dictionnaires  ; 
inais  enfin  un  arbitre  devient  nécessaire  entre  l'accusation 
^  la  défense.  JVse  dire  qu'il  n'est  pas  une  des  pensées 
que  je  viens  de  vous  offrir  qui  ait  été  démentie  par  vons , 
et  que  quand  j'ai  parlé  de  ce  sentiment  qui  nous  honoré  , 
vous  Pavez  tous  retrouvé  dan»  vos  cœurs.  Mats  enfin, 
puisque  l'usage  est  fixé,  déterminé,  je  dois  m'appujersur 
ces  recueiU  eÂ ,  avant  d^écrire  ,  oi>  étudie  la  signification 
des  mots.  Je  consulterai  Tréçoux  : 

«  Pitié  :  Sentiment  de  l'âme  qui  esî  émue  de  tendtesse, 
»  de  compassion  en  ifroyant  )a  doulem*  eu  la  misère 
»  d^utnâ  :  C^mmisentUîo  /  CVst  vne  vive  impression 
»  que  font  sur  nous  les  malheurs  d'autrui.  La  pitié  est  une 
»  espèce  dé  tristesse  mêlée  ^amour  pour  ceux  qui 
M  souffrent,  j» 

Cvojes-vous  que  ee  soit  Ift  un  sentimiinf  ol&nsant  ? 

•  BoilROMlE  :  Bonté  natweffe  qui  se  fait  remarquer 
»  ^  l'extérieur  et  dSams  les  actions  les  prlus  indifférentes.  » 
-  C'est  donc  la  bonté  personnifiée  qnî  petit  assurémçspt 
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se  concilier  avec  les  nualités  les  plus  précieuses  (le  l'espf  if* 
Le  bon  homme  ira  à  la  postëriie  avec  ses  fabfes  immor- 
telles. h\  d'ôi  ieurs  ,  la  pitit^,  ce  sentiment  de  tristesse 
et  d'amour,  nflécLit  sur  les  antécëdens  qui  l'ont  produit 
,€t  'pur  coniuHinique  de  sa  dignilc.  La  bonhomie,  loin  de 
se  digrader,  s'ennoblit  ici  par  le  sentiment  qu'elle  inspirç, 

C  en  est  assez  de  ditiionnaires,  de  grammaires  et  de 
discussions  scolastiques.  Ce  qui  appartient  à  la  cau^, 
c'est  de  vous  faire  remarquer  que  l'expression  s'explique, 
se  justiBe  de  deux  manières  :  par  l'usage  du  langage,  et 
par  le  besoin  même  de  la  matière  qu'on  traite.  Vous 
n'apercevez  pas  ici  un  écrivain  qui  s'élance  hors  de  son 
sujet  pour  intercaller  je  ne  sais  quelles  déclamations  inu- 
tiles, Won,  il  reste  dans  son  sujet,  il  s'y  renierme,  il  j 
donne  un  grand  intérêt ,  et  sous  la  seule  forme  qui  puisse 
le  graver  dans  la  pensée. 

Messieurs,  après  avoir  vu  ce  passage  restitué  à  son  vé- 
ritable sens ,  vous  me  demanderez  peut-être  pourquoi 
mon  client  ne  veut  pas  que  la  pensée  de  Louis  XYIII  ait 
été  dans  son  souvenir  au  moment  où  il  écrivoit.  La  phrase 
est  honorable,  sans  doute,  et  ne  sauroit  avoir  rien  d'offen- 
sant pour  personne ,  si  ce  n'est  pour  le  peuple  qui  recon- 
noitroit  les  vertus  d'un  souverain ,  et  qui  lui  refuseroit  un 
amour  mérité.  Ce  qui  ne  seroit  pas  le  cas  de  faccusatioa 
portée  contre  nous. 

Mais  enfin ,  puisqu'il  n'j  a  rien  de  répréhensible  dans 
la  phrase,  pourquoi  ne  pas  l'appliquer  à  Louis  XVl il? 
Parce  qu'il  faut  être  vrai ,  parce  qu'il  n'est  pas  en  la  puis- 
sance de  récrivain  de  Lire  que  sa  pensée  ait  été  autre  que 
ce  qu'elle  étoit  au  moment  oh  il  la  traçoit.  11  doit  recon^ 
poitre  la  vérité  avec  une  sorte  de  probité^  et  ne  pas  dire 
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qu^une  application  i  Louis  X.Y11I  Toceupoit  lorsqu^il  rCen 
est  rien. 

Cependant,  Messieurs,  le  minis'ère  public  a  entrepris' 
une  double  tâche.  Il  a  d^abord  voulu  prouver  que  la. 
phrase  ëtoit  dégradante  pour  les  souverains .  et  ensuite 
que  cette  phrase  dégradante  s^appliquoi  t  k  notre  Roi. 

J^ose'd^nander  où  on  ira  trouver  la  preuve  que  ces 
mots,  bonhomie  qui  inspire  de  la  pitié ^  'ont  quelque 
chose  d'avilissant?  On  raisonne  toujours  comme  si  Tau- 
tcur  avoit  écrit  ifait  pitié  ;  ce  qui  assurément  n'a  aucune 
sorte  de  rapport  avec  l'expression  employée. 

Ensuite  on  a  tenté  de  franchir  l'expression  intermédiaire^ 
et  de  former  une  impossible  alliance  entre  bonhomie  et 
pHié.-^h.  bien  !  la  phiasc  ainsi  composée  ne  présente  plus 
de  sens;  et  l'on  efTc^ce  le  mot  qui  la  justifie. 
i*  Âh!  Messîeui*3,  avec  ce  sytème,  il  n'est  point  de 
phrase  qu'on  ne  traduisit  devant  vous  en  écrit  séditieux. 
Le  déplacement  d'un  mot  peut  dénaturer  la  pensée  la  plus 
innocente.  Heureusement  notre  langue  résiste  par  sa  pré- 
cision 4  ce  genre  d'accusa'ion.  C'est  la  langue  des  traités 
et  de  la  politique;  et  toujours  claire  pour  ceux  qui  veulent 
s'entendre,  il  faut  que  nos  ennemis  parlent  notre  langue, 
même  pour  conspirer  contre  nous. 

Je  dis  donc  que  les  expressions  employées  par  l'auteur 
sont  des  expressions  sacramentelles,  parce  qu'elles  sont 
celles  usitées ,  et  que  l'accusation  n  aura  jamais  le  droit 
de  créer  une  calomnie  pour  se  donner  Tavanlage  de  la 
réprimer. 

Ainsi  une  bonhomie  qui  inspira  de  !a  pitié  sera  toujours 
cette  confiance  remplie  de  bonté  qui  est  indignement 
trompée ,  et  qui  reporte  sur  l'objet  trahi  le  plus  tendre 
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lolérél.  Tous  les  coanietitâtfès  viendront  se  briser  contre 
le  sens  naturel  des  mots.  Toutefois  ces  commentaires  rès* 
leroot  pour  Tinsfruction  de  la  raison  humaine  ^  ^ur  afi- 
prendre  combien  les  subtilités  de  Tesprit  peuvent  Ironrer 
de  dtiits  dans  les  pensées  le  plus  innocemment  eicprioiées. 

Cependant,  après  avoir,  j'ose  le  dire  4  établi  que  l*iiccu-« 
sation  ae  npus  reproche  un  crime  qU'après  l'avoir  formé, 
je  me  demande. si,  en  admettant  la  paraphrase,  i*)sppltca. 
tion  est  possible ,  en  ne  supposant  pa^  quev  Tauleur  ait 
perdu  tout-à^fait  le  sens  commun. 

Vous  prétendez  que  cette  pensée  représente  je  ne  sais 
quel  esprit  infirmé  qui  se  trompe  sur  tout  et  croit  tour  ce 
qoi^on  veut  ;  qui  s'abandonne  à  tout,  ne  réfléchît  sur  rion,* 
tt  dont  on  doive  tourner  en  ridicule  la  confiance  fjciie 
à  tromper  ! 

C'est  là  le  sens  que  vous  chercher  ;  je  Taccorde  ;  je 
laisse  dé  côté  le  mot  inspire ,  je  mets ,  si  vous  vouhs ,  k 
la  place  :  une  bonhomie  qui  fiât  pitié. 

Mais,  quand  j'ai  adopté  le  sens  du  miaistk'e  public,  je 
rappelle  que  l'écrivain  que  je  défends  a  une  certaine  Iuh- 
bitude  du  langage ,  quelque  adresse,  et  que  ceux  qu'il  a 
voulu  frapper  dans  ses  écrits  n'ont  pas  été  si  mal  désirés 
qu'il  n'ait  été  possible  de  les  reconnoitre. 

£h  bien  l  qui  pourroit  jamais  penser  que  cet  écrivliin 
qui  coimoit  la  coiu*  de  France ,  qui  connoit  notre  K#i,  ait 
voulu  lui  porter  une  atteinte  si  mal ,  si  faussement ,  si 
maladroitement  dirigée  ? 

11  est  un  prince  'célèbre  en  Europe  par  la  variété  de  seA 
eonnoissances,  les  trésors  de  sa  tnémoire ,  la  finesse  de  ses 
observations ,  le  bonheur  de  ses  à-propos ,  et  qui  eût 
obteuin  le  prix  de  la  bonne  plaisanterie ,  si  la  raillerie 


ëtoit  penutsa  aux  roîs.  Eh  bien,  cet  esjprksi^ioemment 
français  a-t>il  quelque  chose  qui  puisse  prêter  aux  sappo^ 
•liions  du  ministère  public  ?  Ah  l  ce  nVst  pas  ainsi  qu^oa 
eût  ose  le  frapper;  oo  eût  exagéré  sa  clémence  :  mais 
révoquer  en  doute  sa  pénétration  et  ses  lumières  !  Taccuser 
d^une  aveugle  facilité!  .....^.  !Non^  Messieurs,  celui  qui 
s^ett  honoré  par  la  noblesse  et  la  fermeté  de  son  caractère, 
celui  qui ,  s*enyironnanl  dans  l'eail  des  consolations  et  des 
channÀ  de  Tétude  ,  sut  faire  envier  la  force  et  Fétendoe 
de  son  esprit  à  des  souverains  assis  au  milieu  des  honneurs  ; 
le  Prince  qui  aimoit  et  cuUivoit  les  lettres  avant  d'être 
appelé  è  les  protéger ,.  qui  ne  peut  même  encore  écouter 
ks  écrits  quVn  les  corrigeant ,  et  voit  surtout  applaudies 

les  corrections  qu^il  a  faites Celui-là  ne  peut  se 

recoanbitre  à  d^offensantes  allusions ,  et  l'accusation  est 
impuissante  à  iorcQ  de  maladresse  ! 

M.  Hennequin ,  qui  avoit  été  écoulé  avcic 
Fintcrêt  qu'on  accorde  si  volontiers  en  France 
à  un  beau  talent ,  a  été  en  ce  moment  inter- 
rompu par  de  vifs  applaudissemens ,  et  les 
juges  eux-mêmes  n'ont  point  essayé  de  cacher 
qu'ils  partageoîent  l'émotion  de  l'auditoire. 
Lorsqu'il  a  voulu  continuer  son  plaidoyer,  \es 
applaudtssemens  ont  recommencé.  Averti  par 
la  justesse  de  son  esprit  ^  dominé  par  le  sen- 
timent qu'il  éprouvoit,  M.  Hennequin,  avec 
un  accent  vrai  et  pénétrant  ,  s'est  écrié  ; 
Messieurs,^....,  Je  n' mi  plus  rien  à  dire.  Cest 
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Tiiie  bonne  fortune  pour  un  avocat  quanti 
auditoire  composé  de  gens  dû  monde;  on  a 
témoigné  à  M.  Hennequin  combien  on  lui 
cavoit  gré  d'un  à-propos  si  remarquable  par 
le  respect  des  convenances.  Pour  moi.,  je  ne 
Toublierai  de  ma  vie  ;  si  j'avois  entendu  pro- 
noncer mon  nom  après  celte  péroraison , 
j^iuroîs ,  pour  la  première  fois ,  senti  l'embar- 
ras du  pfocès  qui  m'est  intenté. 

M.  le  procureur  du  Roi  a  annoncé  qu'il 
vouloit  soutenir  l'accusation.  M.  le  président 
lui  a  rappelé  qu'il  y  avoit  d'autres  aflaires  qui 
concernoiçnt  des  accusés  en  prispn , 'ce  qui 
effectivement  étoit  bien  un  motif  pour  ne  pas 
les  faire  languir;  et  il  a  demandé  à  M.  le  pro- 
cureur du  Roi  si  sa  réplique  exigerpit  beau- 
coup de  temps.  Au  moins  une  heure  et  demiç, 
a  répondu  M.  le  procureur  du  Roi.  Alors,, 
nous  avons  été  renvoyés  à  huitaine. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Est-il  impos- 
sible que  l'audience  commence  à  six  heures 
du  matin ,  au  lieu  de  ne  ^'ouvrir  qu'à  qtxiq 
heures  et  demie?  Des  ajournemens  dans  un 
procès  criminel  sont  contre  les  principes  de 
notre  droit  j  et,  dans  un  procès. d'opipioii, 
contre  les  règles  de  la  prudence.  Pour  nous, 
nous  sommes  très-décidés  à  répliquer  de  suite 


àfiû  d'arriver  à  une  conclusion  quelconques 
Mais  qui  sait  si  le  tribunal  ne  prendra  pas 
huitaine  pour  prononcer  le  jugement?  S'il  y 
ôvoit  un  jury,  il  seroit  obligé  de  prononcer 
sans  désemparer. 

Avec  le  temps ,  toute  cette  partie  de  notre 
législation  s  eclaircira  ;  car  il  est  impossible 
que  l'exercice  d'un  droit  consiitutionnci 
ne  soit  pas  réglé  dans  tous  ses  détails  par  des 
lois  en  rapport  ayec  les  grands  intérêts  qui  j 
sont  attachés.  La  loi  contre  les  cris  et  écrits 
•  séditieux  n'a  pas  été  faite  pour  des  ouvrages 
du  genre  de  la  Correspondance  politique; 
tout  le  monde  en  convient;  et  vous  aurez 
remarqué  que  M.  le  procureur  du  Roi  a  lui- 
même  déclaré  que  je  n'avois  pas  péché  au 
profit  de  la  sédition.  Cela  est  vrai.  Tous  les 
mouvcmens  et  contre-mouvemens  en  France 
me  coûtent  assez  pour  que  je  sois  partisan  du 
repos ,  quand  mes  goûts  ne  m'y  porteroient 
pas ,  et ,  sauf  le  respect  dû  à  l'égalité ,  je  vou- 
drois  qu'il  fut  permis  aux  écrivains  de  mettre 
de  la  chaleur  dans  leurs  conseils  pour  assurer 
la  tranquillité  de  l'avenir ,  à  proportion  des 
pertes  qu'ils  auroient  faites  dans  les  diverses 
commotions  politiques.  M.  le  procureur  du 
floi  a  montré  assez  de  dédain  pour  les  apôtres 
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sans  mission;  mais  est-onsans  mission  quand 
on  est  appelé  à  payer  sa  part  de  tontes  les 
fautes  que  commet  Fadministraiton  ?  Le  gou- 
vemement  représentatif  est  ou  n'est  pas ,  selon 
la  réponse  à  cette  question.  La  liberté  de  la 
presse  doit  donc  être  considérée  comme  un 
moyen  de  plus  donné  à  la  défense  des  inté- 
rêts ;  et  quiconque  n'y  voit  qu'une  concession 
faite  aux  esprits ,  n'a  pas  la  vue  assez  longue. 
Il  ne  faut  pas  mépriser  ceux  qui  paient^  même 
quand  ils  écrivent. 
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LETTRE  DIXIÈME. 

^7  ayril  x8i8. 

Je  crois  qu'il  y  avoit  encore  plus  de  monde 
à  l'audience  du  a  5  qu'aux  audiences  précé- 
dentes j  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  croître 
l'intérêt  qu'excite  cette  affaire,  puisque  nous 
suivons  natvirellement  la  progression  tant  re- 
commandée par  les  maîtres  de  l'art. 

.M.  le  procureur  dji  Roi  a  parlé  le  ii; 
M.  Hennequin  et  moi  nous  ayons  parlé  le  i8  j 
M,  le  procureur  du  Rqî  ,  M.  Hennequin  et 
moi  nous  avpns  parlé  le  2S  ^  il  étoit  impos-  ' 
sible  défaire  davantage;  aussi  les  débats  ont- 
ils  été  fermés.  Mais  le  jug^ement  a  été  remis  à 
huitaine.  Le  public  s'accoutume  avec  peine  à 
des  s^journemens  dont  il  pe  deyipe  pas  le 
motif.  Ou  a  remarqué  qu'il  n'en  étoi^  pas  ainsi 
lorsque  les  mêmes  affajres  sont  poêlées  par 
appel  à  la  Cour  royale.  Que ,  dans  les  procès 
civilsjles  juges  remettent  à  pronoucerplusieurs 
jours  après  les  plaidoiries ,  cela  se  conçoit  ; 

8. 
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le  temps  qui  s'écoule  peut  èlrc;  employé  à  re- 
voir les  pièces  ,  à  examiner  les  titres,  à  corn-» 
parer  les  assertions  avancées  par  les  parties 
avec  les  clauses  conienties  dans  les  actes; 
mais  dans  le  procès  intenté  à  des  phrases 
d'une  brochure  que  les  juges  ont  sous  les 
yeux ,  qu'ils  consultent  à  chaque  citation  faiie 
pour  ou  contre  Tinnocence  des  intentions  de 
l'auteur,  l'affaire  est  si  complètement  instruite, 
quand  toutes  les  explications  possibles  ont  été 
données,  qu'on  necomprendpascequeSjours 
de  plus  peuvent  donner  de  lumières  nouvelles. 
Cotnment  fera-l-on  quand  les  délits  et  les 
crimes  qui  peuvent  résulter  de  la  liberté  de  la 
presse  seront  soumis  à  un  jury,  et  qu'il  faudra 
que  le  jugement  s'échappe,  brûlant  de  con- 
viction, de  la  conscience  des  jurés?  Soyez 
persuadé  qu'on  s'apercevra  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  difficulté  à  ce  que  le  jugement  soit 
prononcé  de  suite ,  puisqu'un  livre  renferme 
tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  ou  contre  lui. 
C'est  par  cette  raison  que,  dans  les  procès  de 
ce  genre ,  le  jugement  ne  peut  rien  changer 
à  l'impression  que  l'ouvrage  a  faite  sur  les 
esprits  lorsqu'il  n'étoit  point  encore  accusé  > 
et  que  chacun  le  lisoit  dans  l'imique  dessein 
de  s'instruire  ou  de  s'amuser.  Après  dix  plai- 
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dayers  contradictoires ,  après  avoir  entassé 
des  interprétations  sur  des  interprétations^ 
enté  des  inductions  sur  des  inductions,  ejt 
essayé  d'étouffer  lesens  de  chaque  phrase  sous 
le  poids  de  l'éloquence ,  l'ouvrage ,  condai^toé  : 
ou  absous  y  restera  ce  qu'il  étoit.  On  pèuJE 
mettre  un  écriviain  à  la  merci  d'un  jugem^^^ 
il  est  impossible  d'y  soumettre  la  raison  dès 
lecteurs  ;  le  procès  tout  entier  est  sous  leurs 
yeux,  leur  esprit  agit  dans  toute  sa  liberté; 
et  c'est  dans  ce  cas  surtout  qu'il  est  vrai  de 
dire  que  les  supériorités  morales  ont  une  in- 
dépendance que  rien  ne  peut  altérer.  Que  la 
jf  oi  le  reconnoisse  ou  qu  elle  ne  le  reconnoisse 
pas,  il  y  a  donc  toujours  un  jury  dans  qes 
sortes  de  procès  ;  seulement  la  loi  peut  faire 
que  le  jury,  qui  représente  la  société  ,  ait 
action  sur  le  prononcé  juridique;  mais  la  loi 
ne  peut  pas  faire  que  la  société ,  mise  eu  de- 
hors du  prononcé  juridique ,  renonce  au  droit 
d'avoir  une  opinion  sur  les.  écrits  publiés , 
puisque  c'est  à  elle  que  les  livres. sont  adressés , 
et  que  c'est  elle  seule  qui  les  consacre  par  son 
approbation  on  son  dédain.  La  partie  publique 
soroit  trop  forte  contre  un  individa,,  s'il  en 
éioit  autrement;  et  toule  liberté  alors  dépeu- 
droit  du  pouvoir..  Cq  n'(v>t  pas  ainsi  que  Diciu  > 
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prévu  Ja  société  ;  et  lorsqu'il  a  créé  les  supé- 
riorités morales ,  il  les  a  mises  au-dessus  de 
toute  atteinte. 

M.  le  procureur  du  Roi  quîj  dans  Pau- 
dience  précédente ,  avoit  demandé  au  moins 
une  heure  et  demie  pour  soutenir  Taccusa- 
tion ,  a  cependant  parlé  •moins  d'une  heure. 
Cela  n'a  rien  d'extraordinaire.  Il  est  impos- 
sible de  discuter  d'abondance  avec  autant  de 
précision  que  lorsqu'on  a  eu  le  temps  de  mé- 
diter son  sujet  et  d'écrire  ses  pensées.  Cepen- 
dant il  n'y  a  rîeii  dans  ce  second  réquisitoire 
qui  ne  soit  dans  le  premier,  si  j'en  excepte 
deux  phrasés  produites  pour  la  première 
fois  comme  criminelles ,  et  sur  lesquelles  je 
crois  devoir  vous  présenter  quelques  ré- 
flexions. 

Je  vais  d'abord  rétablir  tme  de  ces  phrases 
dans  son  intégrité ,  et  la  remettre  dans  son 
cadre  j  c'est  une  loyauté  que  je  puis  avoir 
pour  moi ,  puisque  je  ne  m'en  dispenserois 
pour  personne. 

Après  avoir  dit  qu'au  fameux  mois  de  mars, 
les  affections  et  les  senti  mens  favorables  aux 
Bourbons  n'étoient  point  affoiblis  ,  j'ajome 
de  suite  :  «  et  cependant  Buonaparte  part  de 
»  rîl«  d'Elbe ,  avance  sans  obstacle,  reprend 


("9) 
H  aux  Tuileries  uue  place  qu'il  trouve  va- 
»  cante  ,  s'efforce  de  montrer  une  sécurité 
»  qu'il  n'avoit  pas,  et  se  soumet  au  parti 
»  républicain^  attendant  de  la  force  militaire, 
»  qui  ai^oit  toujours  fait  sa  destinée  ,  son 
A  émancipatiou  ou  son  arrêt.  » 

Cela  vous  paroît-il  dire  que  Buonaparte  , 
en  rentrant  aux  Tuileries  ,  étoit  devenu  pos- 
sesseur du  trône  des  Bourbons?  Si  jamais 
l'instinct  de  la  monarchie ,  dont  je  suis  do- 
miné ,  m'a  fourni  des  expressions  qui  ne  soient 
applicables  qu'à  un  usurpateur,  c'est  certaine- 
ment dans  cette  circonstance.  Eh  bien  ,  lises 
maintenant  la  nouvelle  accusation  ,  et  jugez 
si  j'ai  eu  raison  de  dire  qu'il  y  a  en  France 
des  sociétés  qui  ne  parlent  pas  la  mê^Kie  langue, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  été  élevées  dans  les 
mêmes  pensées. 

«  Est-ce  encore  le  ministère  seulement  que 
»  le  prévenu  a  voulu  attaquer,  pag.  52 ,  oit 
j»  il  dit  ;  et  cependant  Buonaparte  arrii^e  de 
»  rHe  d'Elbe,  avance  sans  obstacle,  re^ 
»  prend  nux  Tuileries  une  place  {/uil  trouve 
p  vacante  ,  etc.  Il  est  assez  étrange  qu'un 
»  publiciste,  qui  se  vante  de  connoître  la 
*  valeur  des  institutions ,  dise  que  le  trône 
»  est  vacant,  lorsque  le  Roi  est  absent  de  la 
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9  capitale.  Prendre  cette  phrase  au  figuré, 
»  c'est  appliquer  aux  droits  des  souverains 
:^  ce  proverbe  trivial  :  qi/on  perd  sa  place 
»  quand  on  la  quitte.  La  prendre  au  positif, 
)i  c'est  faire  un  reproche  au  monarque  de 
9   s'être  éloigné  de  la  métropole.  » 

Dans  quelques  années  on  refusera  de  croire 
que  tout  ceci  ait  été  dit  sérieusement.  D'a- 
bord ma  phrase  n'attaque  pas  mcme  le  mi- 
nistère ,  puisqu'il  n'étoit  plus  au  pouvoir  de 
personne  d'empêcher  le  départ  du  Roi  au  mo^ 
ment  oh  ce  départ  a  eu  lieu.  En  politique  le 
mal  n'est  jamais  dans  le  moment.  Je  rapporte 
un  fait  public  nécessaire  à  la  thèse  que  je 
soutiens ,  savoir  que  la  haine  est  impuissante 
pour  renverser  un  tyran,  et  l'amour  seul 
pour  soutenir  un  bon  Roi.  Je  n'ai  pas  dit  que 
le  trône  étoit  vacant-;  au  contraire.  Toute 
ma  Correspondance  est  écrite  dans  ce  sens  , 
qu'il  faut  organiser  la  France  contre  le  ter- 
rible préjugé  ,  né  de  la  révolution  ,  qu'être 
maître  de  Paris,  c'est  êti^e  maître  du  royaume. 
C'est  le  grand  crime  de  la  centralisation  que 
de  petits  intérêts  défendent  encore  contre  le 
véritable  intérêt  de  la  monarchie.  Je  me  suis 
servi  4^  mot  place  à  dessein  ,  positivement 
parcç  cf^e  ce  mot  ne  signifie  que  ce  que  je 
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voulois  dire;  et  j'étois  si  convaincu  qiie  Buo- 
naparte  ,  en  se  retrouvant  dans  un  des  palais 
de  nos  rois  ,  n'avoit  pas  saisi  le  trône  ,  que 
je  prouve  qu'il  n'avoit  pas  même  retrouvé 
son  ancien  pouvoir.  Qui  quitte  la  place  la 
perd  peut  être  une  jolie  plaisanterie  ;  mais  j'ai 
assez  d'amour  pour  la  France  pour  ne  pas 
voir  un  .jeu  d'enfant  dans  révénemenl  le  plus 
déplorable  qu'ait  éprouvé  une  nation.  Ne 
flattons  pas  les  rois  en  paroissant  ne  voir 
qu'eux,  en  ne  comptant  pour  rien  les  peuples. 
Les  malheurs  de  la  patrie  sont  trop  présens 
à  ma  pensée  pour  n'y  trouver  que  l'applica- 
tion d'un  dicton  populaire.  Ce  que  je  devoîs 
aux  Bourbons  étoit  la  vérité  ;  je  l'ai  dite  en 
affirmant  que  les  affections  et  les  sentimens 
n  étaient  point  affaiblis  ,  ce  qui  est  à  la  fois 
un  éloge  pour  eux  et  pour  la  Fi  ance.  Qu'on 
se  rappelle  certains  discours  prononcés  à  la 
tribune,  à  la  (in  de  celte  session,  on  verra  si 
j'ai  su  tenir  un  juste  milieu  entre  la  flatterie  et 
ce  que  le  ministère  public  appelle  un  reproche. 
Eh  quoi,  avons-ùous  montré  tant  de  con- 
noissances  politiques  depuis  trente  ans,  que 
nous  n'ayons  pas  d'instruction  à  tirer  de  nos 
fautes  et  de  nos  malheurs  ! 

Voici  la  secoi^de  phrase  citée  comme  un 
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Crime  dans  la  seconde  accusation  :  je  ne  la 
sépare  pas  du  commentaire. 

If  En  effet,  le  sieur  Fiévée  dit,  page 35: 
>  Si  le  Roi  (  et  vous  voyez  qu'il  ne  s'agit  pas 
j»  ici  du  ministère ,  et  pas  même  du  gou- 
»  vernement ,  mot  dont  la  vague  définition 
»  laisseroit  au  moins  une  sorte  d'obscurité, 
»  de  doute, sur  le  but  oii  porte  l'injure.  )  Si 
»  le  /îo/ ,  en  1814  ,  ai^it  organisé  la  France 
»  pour  la  consen^ation  du  trône  et  de  ses  li- 
»  bertés  ,  au  lieu  de  rester  en  tout  dans  ce 
n  faux  système  qui  ne  pous^oit  convenir  qiià 
»  un  conquérant^  un  usurpateur,  un  homme 
»  prodigieusement  actif,  cet  homme  ne  seroit 
»  pas  revenu  de  file  d'Elbe.  Vous  le  voyez, 
»  Messieurs  ,  le  sieur  Fiévée  ose  clairement 
#  et  sans  équivoque  imputer  à  Louis  XVIII 
f^  les  causes  du  20  mars  ;  les  plaies  de  la 
»  patrie ,  si  profondes  et  si  difOciles  à  guérir , 
»  sont ,  à  l'entendre  ,  le  résultat  du  faux 
»  système  du  prince  ,  qui  pourtant  avoit  su  , 
»  eu  quelques  mois  ,  ramener  au  sein  de  la 
»  France  l'industrie  ^  l'abondance  et  la  paix.  » 

Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  injure  dans  ma 
phrase;  et  jen*ai  nié  nulle  part  qu'avec  le  Roi , 
l'industrie,  la  paix etl'abondance  ne  fussent  re- 
venues dans  ma  patrie.  Ma  phrase  ne  pouvoit 
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êtreadrcsséé  auriiihistcrie.  L'organisation  de  la 
France  pour  la  conservation  du  trône  et  de  nos 
libertés  ,  n'est  pas  une  chose  si  simple  qu'elle 
tOinb.e  dans  les  attributions  ministérielles; 
c'est  l'affaire  des  poui^irs  de  la  société;  et 
c'est  pour  cela  que  nous  avons  une  constitu- 
tion qui  reconnoît  nécessaire  le  concours  du 
Roi  et  des  Chambres,  même  pour  changer  le 
chef-lieu  d'une  sous-pré fectu ne,  même  pour 
transférer  un  tribunal  ;  à  plus  forte  raison 
pour  organiser  la  France  de  manière  qu'un 
mouvement  tumultueux  dans  la  capitale  ne 
puisse  mettre  eh  péril  le  troue  et  nos  libertés. 

Si  j'avois  dit  le  gouvernement  (  dont  la 
définition  n'est  pas  vague  ^  q\\iû  que  l'avance 
M.  le  procureur  du  Hoi),  j'aurois  eu  l'air 
d'accorder  que  les  Chambres  participent  au 
gouvernement ,  hérésie  politique  que  je  n'a- 
vouerai jamais  ,  même  d'une  manière  indi- 
recte ,  parce  que  j'en  connois  les  conséquences . 
Mes  écrits  tendent  à  les  détourner  autant  qu'il 
est  en  moi^  ce  seroit  bien  peu  si  seul,  en 
effet,  je  sentois  par  quels  moyens  on  peut 
empêcher  la  confusion  de  s'introduire  dans 
les  aitributions  des  pouvoirs  de  la  société. 

Lorsque  j'ai  dit  le  Roi  y  j'ai  été  monarchique  ; 
si  j'avois  indique  le  ministère^  j'aurois  changé 
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toute  notre  Constitution ,  comme  Ta  fait  M.  le 
procureur  du  Roi  qui ,  dans  son  premier 
réquisitoire ,  nous  a  déclaré  que  le  ministère 
n'éloit  qu'un  instrument.  Or,  comme  un  ins- 
trument ne  peut  jamais  être  responsable ,  il 
s'en  suivroit  que  la  Constitution  a  eu  tort  de 
parler  de  la  responsabilité  des  ministres ,  ou 
que  M.  le  procureur  du  Roi  a  défini  le  minis- 
tère contre  le  texte  formel  de  la  Constitution, 
Il  est  bien  étrange  et  bien  alarmant  qu'on 
ne  sache  pas  encore  ce  que  c'est  que  le  minis- 
tère. La  langue  politique ,  nécessaire  au  régime 
sous  lequel  nous  vivons,  est  encore  à  créer; 
ce  n'est  pas  dans  les  tribunaux  qu'on  la  for- 
mera. Mais  si  les  tribunaux  s'arrogent  le  droit 
de  peser  les  expressions  qui  nous  sont  né- 
cessaires pour  les  rapporter  toutes  à  la  per- 
sonne du  Roi ,  et  voir  des  imputations  offen'» 
santés  oîi  il  n'y  a  que  des  faits ,  il  sera  împos* 
sible  d'écrire;  et  la  liberté  de  la  presse ,  Tuu 
des  principes  de  notre  droit  public ,  soutien 
indispensable  de  toutes  nos  autres  libertés, 
nous  sera  retirée  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  en  dépit  de  la  Constitution 
qui  nous  Taccorde.  Si  c'e^t-là  ce  qu'on  veut, 
le  plus  grand  tort  ne  sera  pas  de  le  vouloir, 
mais  de  l'avoir  tenté  sans  aucune  possibi!ité 
de  réussir. 
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Apres  vous  avoir  exposé  ce  que  raccusaiîon 
seconde  renfermoii  qui  ne  fûi  pas  dans  l'accu- 
sation première ,  je  dois  vous  apprendre 
comment  il  se  fait  que  le  discours  ait  cepen- 
dant  duré  près  d'une  heure.  11  me  suffira  de 
vous  donner  quelques  parties  du  réquisitoire 
qui  n'ont  aucun  rapport  à  mon  affaire ,  et  que 
j'ai  été  obligé  d'entendre.  Cela  ne  sera  perdu 
ni  pour  votre  instruction ,  ni ,  je  l'espère  , 
pour  l'utilité  publique ,  puisque  la  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  est  encore  à  faire. 

Extrait  du  ^second  discours  de  M.  le  procureur 

du  Roi. 

ce  Le  plaidoyer  que  vous  a  fait  entendre  l'avocat  du 
sieur  Fiëvëe,'  devoit  sans  doute  produire  une  vive  impres- 
sion, puisqu^il  est  le  fruit  des  talens  combinés  de  deux 
Tiommes  qui,  même  séparément,  ont  droit  à  des  suf- 
frages (i).  A  Dieu  ne  plaise  que  cette  brillante  alliance 
du  mérite ,  que  ce  luxe  d'une  double  défense  rende  notre 
ministère  inquiet  et  jaloux  ! 


(i)  Le  plaidoyer  de  M.  Hennequîa  n^est  en  rien  mon 
ouvrage  ;  cet  avocat  célèbre  Ta  prouvé  dans'  l'audience  même 
en  répondant  de  suite ,  en  parlant  pendant  une  heure  et  demie, 
et  en  arrachant  des  applaudissemens  qu'il  est  si  difficile  aux 
Françab  de  contenir  quand  leur  raison  et  leur  goAt  sont  à  la 
fois  satisfaits. 
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»  Que  des  savans ,  que  des  sages ,  pour  se  dédommager 
en  secret  de  voir  des  institutions  vulgaires  et  des  réalités 
offensives ,  tracent  les  théories  que  leur  révèle  une  haute 
intelligence^  que  Platon  médite  sur  le  beau  idéal  d'une 
république  j  que  Xénophon  écrive  le  roman  d'un  gouver- 
nement pour  l'opposer  à  l'histoire  5  que  Tâme  expansive 
de  Fénélon  règle  les  destinées  d'une  Salentc  imaginaire  ; 
ces  créations  ingénieuses  n'ont  rien  d'âpre ,  d'hostile  et  de 
séditieux.  Ce  sont  des  sources  pures  où  les  princes  et  leur 
conseil  peuvent  venir  puiser  avec  attrait,  parce  qu'elles 
n'ont  point  été  troublées  par  les  passions  haineuses  et  les 
intérêts  secrets. 

»  Maintenant  les  écrivains  politiques  ne  veulent  plas 
de  cette  gloire  innocente  et  paisible.  Ils  revendiquent  avec 
hauteur  le  droit  de  la  contradiction  et  de  Tinsulte.  Mon- 
taigne, le  premier  et  le  meilleur  de  nos  philosophes ,  ai^it 
des  prétentions  plus  modestes.  Il  dit  quelque  part,  en  son 
naïf  et  vieux  langage ,  en  parlant  des  écrivains  de  ce  genre  : 
Il  détroit  y  avoir  contre  eux  quelque  coërction  des  lois.  On 
banniroil  des  mains  de  notre  peuple  et  moi  et  cent  autres. 
Ce  n'est  pas  mocquerie.  La  scribomanie  semble  être  quelque 
chose  iun  siècle  débordé.  Quand  écrivîmes-nous  tant  que 
depuis  ^ue  nous  sommes  en  trouble  ?  Quand  les  Romains 
tant  que  lors  de  leur  ruyne  :  Outre  ce  que  Vajjisnement  des 
esprits  n'en  est  pas  Vassagissemeni^  Qu'auroit-il  dit  cet 
excellent  moraliste  ,  s'il  eût  vécu  de  nos  jours,  s^il  eût  vu 
depuis  quarante  ans  cette  foule  d'écrivains  de  tout  genre, 
de  toute  classe  y  de  toute  couleur,  se  jeter  à  travers  les 
partis  pour  en  nourrir  les  passions?  S'il  eût  vu  l'exercice 
du  pouvoir  légitime  gêné,  harcelé,  contraint  dans  sa 
i|iarche  par  des  systèmes  opposés ,  des  théories  împrati- 
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cables  et  des  opinions  de  fantaisie,  d^occasfon  ou  de  con- 
venance ?  S'il  eût  vu  la  fièvre  des  esprits  s'accroître  et  la 
matière  première  des  révolutions  fermenter ,  à  raison  des 
progrès  de  cette  déplorable  manie  ?  S'il  eût  vu  Tarbre  de 
la  science  du  bien  et  du  mal ,  cet  arbre  aux  fruits  amers , 
planté  jusqu'à  la  porte  des  chaumières ,  et  remplacer  dans 
nos  villes  Tarbre  hideux  d'une  fausse  liberté  ! 

n  On  opprime  le  génie  !  £h  !  oii  donc  est  le  génie  ? 
Est-ce  dans  les  coupables  écrits  publiés  pour  affoiblir  et 
dégrader  Tautorité  si  difficile  à  recréer  quand  on  Ta  dé- 
truite, pour  lui  reprocher  des  malheurs  imaginaires,  la 
rendre  suspecte  et  haïssable,  jouter  sans  cesse  avec  elle 
•t  la  traîner  dans  l'arène? 

M  On  crie  à  l'esclavage  de  la  presse  ;  et  cependant , 
depuis  l'invention  de  l'art  typographique ,  imprima-t-  on 
jamais  autant  qu'aujourd'hui  ?  Le  papier  et  la  main-d'œuvre 
nanquent  ^  et  la  presse  regoi^e  de  manuscrits* 

»  On  redoute  l'application  du  terrible  mot  de  Riche-^ 
lieu  !  et  cependant ,  sur  plus  de  quatre  mille  écrits  qui  ont 
paru  cette  année,  cinq  seulement  ont  été  traduits -devant 
«Mis,  et  condamnés (i). 

j>  Comment  en  vouloir  si  long-temps  à  une  expression 
qui,  toute  blÂmable  qu'elle  est,  a  si  heureusement  inspiré 
le  talent  du  défenseur  et  amené ,  par  forme  de  compensa- 
tion, un  juste  éloge  du  Boi?  Que  d'autres,  moins  seibibleir 
au  charme  .de  l'éloquence ,  disent  que  cette  adr^ss^  ora-r 
toire  n'est  après  tout  qu'un  brillant  artifice  au  moyen  du^ 
(çuel  on  a  n^is  en  louanges,  dans  la  plaidoirie ,  l'équivalent 
de  ce  qu'il  y  a  d'injurieux  dans  la  brochure  ;  quç  d'autres ^ 


(i)  .Quel  bel  éloge  de  la  sagesse  des'  (^«livains  (rançaiif  i 


(    128) 

trop  inflexibles  censeurs,  prëlendent  que  par  ce  détour 
Tavocat  a  ëvitë  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  difficile,  c'est-à- 
dire  la  jusiificatîon  de  son  client ,  par  ce  qu'il  y  a  de  plus 
facile,  l'apologie  du  prince  qui  nous  gouverne.  Ces  re- 
proches ,  alors  même  qu'ils  seroient  fondes,  nous  semble- 
roient  bien  sévères ,  et  il  nous  est  plus  doux  de  louer  sans 
restriction  quiconque  a  loué  dignement  le  souverain.  Ainsi, 
nous  applaudirons  volontiers  le  talent  dans  une  cause  où 
nous  avons  d'autant  plus  besoin  de  ce  dédommagement  à 
nos  austères  fonctions,  que  l'on  a  pour  ainsi  dire  aug- 
menté notre  pénible  tâche  en  nous  donnant,  outre  l'accu- 
sation à  soutenir,  quelques  objections  spécieuses  à  réfu- 
ter, quelques  erreurs  de  plaidoirie  à  dissiper^  Les  plus 
graves  de  ces  erreurs  ont  été  commises  moins  à  l'occasioa 
de  la  cause  qu'à  l'intention  de  l'auditoire,  de  cet  audi- 
toire que  l'avocat  lui-même  a  dépeint  comme  un  élégant 
cortège  empressé  de  fêter  et  de  rehausser  l'éclat  du  procès» 
Que  cette  remarque  ne  soit  pas  exempte  de  critique  j  ce 
n'est  point  k  nous  à  nous  en  apercevoir,  puisqu'elle  adou- 
cit  le  regret  que  nous  avions  de  voir  siéger  sur  le  banc 

correctionnel  un  écrivain  distinjsué 4 

M  Deux  citations,  que  nous  ne  rappelons  que  parée 
qu'elles  ont  un  sens  général  et  ne  se  rattachent  point  aux 
événemens  de  Ljon  dont  nous  n'avons  pas  dit  un  seul 
4not ,  peuvent-elles  justifier  la  mauvaise  foi  qu'il  j  auruit 
à  faire  présumer  que  nous  avons  reproché  à  l'auteur  ce 
qu'il  dit  ai?ec  beaucoup  de  raison  pour  venger  les  autorités 
et  les  tribunaux  de  la  seconde  ville  du  royaume  ?  Certes, 
ce  n'est  pas  nous  qui,  plus  d^une  fois  dans  cette  enceinte, 
avons  appelé  l'anlmadversîon  des  lois  sur  les  écrivains 
téméraires  qui  osoi^nt  insulter  l'autorité  des  magistrats 
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éaos  laqibeUtf  se  rtiSkie  si  yiyeokfM^  celle  4u  Roi  qu'i^  im|. 
peut  branser.  l:Utie-4Mis  offen^^r  Tautre^  jioa.,  ce  ^'e^ppc^; 
nous  qu^om  pourra  }âHiei$  aoujpfower  4e  m^N^em^n^ 
pour  les  iJcntemptaurs  du  poMyioir.  légitime  {  Si  qiîiélqii^. 
uns  d'ciltpe  eux  Wont  pa»  eacorei  vuLiojBber  \e&  aUda«#v 
scxàslea  accens  de'la  ▼nidkrevpttWiqpii^  W  j«$<jtcc\ .yi,>«t-n 
ellepaê  oçiane  ia  I^vinité^  .palieatft  pafç^  q^'eH»  fi^, 
etemeiie?»  •  •  »«  •  •  r     .■■.      /. 

A  Trille  condhioB  Au  pouvoîv  Jn^içii^îre  l  ui^  magistrat 
aura  nws  son  or|;ii|sil  et  aa  çloûncdatia  sqo  ip:idi&ër^nfçe'à 
soHicher'idbB  fiwe&rs.  Son  «ète  ^:  Ap;  s^i>4iipem  ^^  ^H 
detoir  u'âtÉrûxA  trêcti/Û  qfa»  poqr.  ^a  qonsoietic^,  ^.^^i 
est  sa  seule  vègle^  et  lorsqu'il  explique  avec  qab»e  ^ 
îfiipatstbilitë  cette  ioî  letètue  de  iâ  sanotiopi  du  s^i^verai^t 
cftt  osei>a  L»  Mmpçonner  de  ^4^  à  des  iafluenoee  pûive'r 
térielles  (i)  1  Que  dis-jep  lui-méïne  sera  Tacciisé  ^  oq  I^ 
traduit  à>lK-i)ttf:re  d\Ri  prétendu  tribuuaide  Topiiiion  pu- 
bli<^e^  de  iée»  trib«Mal  de  déiiisioB  et  id'iosnlte  oi  Ve» 
jùgë  saài$>rMeRÎoiiy  oà  Ton  oondoonne  aisec  apiertoini;^  e€: 
dont  la  vengeance  et  la  ealoninfle  sont  lés  împîtojable# 
huissiers.  Ah  !  si  la  société  entière ,  revenue  au  sentiment 
de  sa  conàèrvarion  et  de  sa  dignM ,  ne  se  soulevoît  pas 
contre  une'par^îKe  licence,  il  fi^droi|  biçnt&t  4<^<^ui^ 
conduite  ejt  4ias.otag(S|&  pour  oser  ref^dre  la  justice . 

»  Le  ^ieur  Fiévée,  qui  a  si  bien  médité  sur  Fessence 
du  pouvoir ,  ne  youdroit  pas  que,  dans  cette  causé,  soa^ 
intérêt  personnel  lé  mît  en  contradiction  avec  ses  principes  ^ 
en  luS-faisàht  soùhtfitier  cette  favétùr^'uif /ÈA^fi/ pour  s'oppt^ser 
à  ractiûÉr  déis  tribiinaùx  devant  ië^qûek  toutes  les  pàsiMohi  î 
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àovfma  tomber  dans  le  respect  et  le  sUenee.  Et  d*aîHaiif9i 
îltik  pomroit  pas  même  compter  ior  cette  Achensetindem^ 
nité  5  car  il  n^  a  de  parti  qu'entre  ceux  qpi  ont  on  int^t 
cèMraire  à  celui  dugouvemement.  Or,  on  ne  peutadmettre 
^ue  des  Français  ,  qui  ne  difilèrent  de-  tous  les  autres  que 
par  leur  zèle  exalté-  et  leur  attachement  exchinfpaar  les 
périiiUfle%  institutiifns  monarchiques^  soient  prësum^,. 
malgré  cette  exagération  csspectabie  jusque  dans  ses  écarts  ^ 
avoir  nu  intérêt  contraifè:'  à  celui  d'un  gouTemement 
ro/al  et  légitime.  11  faut^^en  conclm*e  que,- ptnsqu'ils  ne. 
forment  point  un  p»li  ^  ils  ne  doivent  pas  agir  comme, 
lès  partis 'en  se  chargeant  splidair^nent  des  Êinles  et  des 
erreurs  de  ceux  qui  ^semblent  adopter  quelques  uns  de. 
leurs  principes ,   et  qu'ils  ^doivent  au  contraire  louer  le 
bien  parlout  où  il  «e  toouye,  et  rcq^oosser  le  Jiial>  quelque 
pairt-qu^il  Aie  rencontre*     .::-.;  '■  •*  .•  ^  ,î 

»  Maintenante  <pte'le  pioint  de  fait  et  le.  ^int  de  dNu^ 
ont  été  établis^  maintenant  que. dé  yaineff  objectîops  ont; 
été  dissipées,  peut^étrcnpbncrîons-iïousirépéterice  iD#t« 
Nous  n'avons  plus  tries  à  dire*  ».     ;  ». ...     -    , 

,     yousuevaui$a^t€aii^ies^:pi)tS$t.ViQi;rJapfi;ciëiiie, 
partie^e  léiCtfrre^pondanceMmtipêa^jAe  pré- 
sentei"  que  rà|)j[)iUdàtio'n  de  êè'prôv«îrète  trivial, 
^ui  quitte  sa  placera  perd  y  ^  beau 

mouvement  <)e  l^LHénnequ^h  serôit  ramené 
ayjec  tant,  de  goi^L,  l^âp^ez  de  perdr^e  un  peu 
la.£»cuité  de.voiis.iét09Aei:|  $£^]^s  çel^  ;Vous.pa7  \ 
rottreg  touJQUPS  <faa-*aulre  jûècle*  jCe-  qui  ne 
vous  étonnera  pas  ^  c'est  que  la  supposition 
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que  je  sois  soutenu  par  un  partie  et  que  ia 
prière  faite  à  ce  parti  de  m'abandonner ,  de 
ne  pas  s'opposer  à  l'action  des  tribunaux,) 
m'aient  donné  un  mouvement  d'humeur  qu'il 
m'étoit  impossible  de  comprimer.  Vousaveit 
remarqué  dans  la  première  accusation  et  par 
le  plaidoyer  de  M.  Hennequin,  >  avec  com- 
bien de  situation^  de  la  société  on  a  essayé 
de  me  brouiller.  En  vérité ,  c'est  me  donner 
plus  d'importance  que  je  n'en  mérite.  Mou 
parti  se  compose  de  tous  les  gens  qui  paient 
et  ne  sont  pas  payés,  ce  qui  ne  prouve  pas 
que  beaucoup  de  ceuic  qui  sont  payés  ne 
soient  au  nombre  de  mes  partisans  ,  parce 
qu'une  position  n'empêche  pas  d'avoir  de  la 
raison ,  d'aimer  la  vérité.  Que  les  royalistes ,, 
dont  le  zèle  est  exalté ,  se  séparent  ou  ne  se 
séparent  pas  de  ma  cause ,  ma  cause  sera  tou^ 
jours  ce  qu'elle  est  j  et  l'approbation  ou  l'im-, 
probation  donnée  au  jugement,  quel  qu'il 
soit ,  n'y  ajoutera  rien ,  ne  lui  ôtera  rien,  C'est 
la  vérité  seule  ^qui  fait  le  jugement  ^  et  la  vérité 
est  indépendante  des  passions^  des  intérêts , 
des  attachemens  et  des  partis.  Quand  je  répé- 
teroîs  moi-même  tous  les  jours  que  je  ne  suis 
pas  royaliste,  les  royalistes  n'en  croiroient 
rien  -,  la  manière  seule  dont  je  le  dirais  prou- 

9- 


reroît  contre  mon  assertion ,  bien  contraire 
en  cela  à  beaucoup  de  gens  qui  s'en  vont  par- 
tout vantant  leurs  affections ,  leurs  sentimens , 
sans  avoir  assez  de  bonheur  pour  rencontrer 
une  expression  qui  iixe  la  confiance.  Chaque 
opinion  politique  a  un  langage  qui  lui  est 
propre ,  qui  la  décèle  même  lorsqu'elle 
cherche  à  se  contraindre.  Si  cçla  n'étoitpasi 
comment  j  auroit*il  eu  des  joumau:x  royalistes 
en  France  aux  époques  oii  il  n'étoit  pas  même 
possible  de  parler  de  la  royauté? 

Proposer  à  ceux  dont  j^ai  acquis  les  suf- 
frages ,  de  m'abaïadonner  quand  je  subis 
les  désagrémens  d'un  procès  ,  c'est  mécon- 
noître  le  caractère  des  Français^  iç  carac- 
tère propre  aux  hommes  élevés  de  toutes 
les  nations.  En  Angleterre ,  quand  un  écri* 
vain  politique  est  condamné  ,  et  que  l'opi- 
nion reconnoît  que  le  jugement  est  légal , 
c'est-à-dire  conforme  au  texi«  précw  de  la 
loi ,  si  cet  écrivain  a  traité  un  sujet  d'un  in- 
térêt national ,  on  s'empresse  t^u  contraire  de 
l'entourer,  de  le  soutenir  par  tous  les  moyens 
qui  sont  à  la  disposition  des  honnêtes  gens , 
parce  qu'on  sait  en  Angleterre  que  le  courage 
individuel  est  nécessaire  au  maintien  des  li- 
bertés 9  à  l'honneur  de  la  patrie  ;  -  et  ce  n'est 
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pas  dans  ce  pays  oîi  les  publicistes  ont  fait  la 
Constitution ,  qu'on  oseroit  les  appeler  des 
apôtres  sans  mission.  Soyez  persuadé  que, 
loin  de  m'abandonner,  mes  amis  se  ratta- 
chent plus  que  jamais  à  mes  doctrines  :  ils 
ne  braveront  pas  la  loi  ;  mais  si  on  en  fait 
une  fausse  application  ,  ils  le  diront  haute-^ 
ment  ;  si  Tapplicalion  ,  reconnue  Traie  , 
prouve  cependant  que  la  loi  est  mauvaise  , 
ils  travailleront  à  la  changer;  et  vous  verrez  ^ 
Tannée  prochaine ,  se  rapprocher  plus  vive* 
ment  encore  que  l'année  dernière  toutes  les 
opinions  pour  assurer  la  liberté  de  la  presse. 
Les  exemples  sont  des  autorités ,  et  j'ai  sou- 
vent remarqué  qu'il  faut  toujours  qu*une 
faute  profite  à  quelqu'un.  Vous  savez  ,  et 
mes  amis  savent  que  ce  n'est  pas  pour  moi 
que  j'écris ,  que  je  n'ai  pas  besoin  d'écrire , 
et  que  je  fais  un  sacrifice  continuel  de  mes 
goûts  à  un  intérêt  qui  n'est  le  mien  que 
comme  Français. 

Si  j'avois  été  placé  auprès  de  M.  Henné- 
quin ,  j'aurois  rompu  rengagement  que  j'a- 
vois pris  de  parler  le  premier,  parce  que  je 
sentois  qu'il  me  seroit  difficile  de  cacher  Té- 
moUon  que  j'éprouvois  ;  mais  n6us  étions 
$éparés  »  6t  j'ai  pris  la  parole  en  ces  termes  ; 
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Tant  d'éloquence ,  tant  d^interprçtations  se  mêlent  à 
Faccusation ,  que  j'ai  peîne  k  la  retrouver ,  et  il  me  semble 
souvent  que  je  ne  suis  appelé  ici  que  pour  entendre  prê- 
cher des  doctrines.  Cependant ,  Messieurs ,  leè  tribunaux 
font  la  jurisprudence  ;  mais  les  doctrines  politiques  viennen  t 
de  plus  haut  ;  et  c'est  à  Tesprit  du  législateur  qu'il  appar- 
tient seul  d'indiquer  Tesprit  des  lois. 

Mon  noble  et  toujours  courageux  ami ,  M.  le  ct»tnfe  de 
la  Bourdonnaje,  dans  la  séance  du  21  avril,  disoît ,  non  à 
mon  occasion ,  mais  à  l'occasion  de  ia  Minerve ,  ouvrage 
qui  n'est  pas  dans  mes  opinions ,  mais  où  je  trouve  beau- 
coup d^espnt  parce  qu'il  n^est  pas  sous  Tinfluence  de  la 
police  : 

«  M^est-ce  pas  assez.  Messieurs,  que  les  journaux 
»  soumis  non  seulement  à  la  surveillance,  mais  à  Tinfluence 
To  la  plus  directe  de  la  police ,  nous  réduisent  à  ignorer  ce 
»  qui  se  ps^se  en  France,  à  ne  connoîlre  ce  qui  se  passe 
j*  en  Europe  que  par  les  journaux  étrangers  et  quelques 
»  brochures  qui  les  répètent?  Faudra-t-il  que  les.Chambres, 
>i  appelées  à  discuter  les  plus  grands  intérêts  naftionaux , 
»  soient  forcées  de  prononcer  en  aveugles ,  sans  connoîlre 
»  notre  position  vraie  au  milieu  des  nations  qui  nous 
3>  environnent ,  sans  savoir  quels  sont  les  sentimens',  les 
»  opinions,  le  système  des  cabinets  qui  influent  si  puis- 
3>  samment  sur  nos 'destinées? 

»  £t  désormais  isolées  de  la  nation,  .réduites  à  leurs 
3)  propres  connoissances,  les  Chambres  seront-elles  à 
»  jamais  privées  des  lumières  de  tous  les  bons  esprits ,  des 
»  secours  de  l'expérience ,  des  réflexions  des  hommes  les 
»  plus  capables,  et  livrées  sans  défense-  aux  insultes  des 
»  journalistes  il  aux  attaques  sophistiques  des  écrîTiûaft 
»  salariés  ? 
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i  »  N'e^-ce  pas  assez  qn^on  essaye  dYtablir  dans  les  fri^ 
>)  bunaux  une  jurisprudence  d'interprétation  ;  que  non 
»  content  d'accixser  un  ouvrage ,  une  phrase ,  un  mot , 
»  on  en  soit  venu  à  en  commenter  le  sens ,  à  le  torturer!* 
»  N'est-ce  pas  assez  qu'après'avoir  été  victimes  si  long- 
3!*  temps  de  la  loi  des  suspects,  nous  laissions  établir  le 
»  dogme  de  la  suspicion  en  littérature ,  en  donnant  aux 
M  magistrats  le  droit  d^interpréter  la  pensée?  Faut»il  décir 
»  dément,  pour  tranquilliser  le  ministère  et  faire  dispa* 
n  roître  les  contradicteurs  de  son  système,  renoncer  à 
»  écrire  et  à  publier  des  opinions  ?» 

(  Il  s^est  établi  ici  une  discussion  entre  M.  le  président 
et  moi  pour  savoir  si  Firopression  d'un  discours  ordonnée 
par  la  Chambre  signifioit  iinè  approbation  5  c'est  ce -que 
nous  verrons  ^  la  session  prochaine.  J'ai  continué  :  ) 

Le  ministère  public  aseinblé.insinuerque  l'intérêt  que  me 
témoignoit  l'auditoire  tenoit  k  un  intérêt  de  parti*  Je  puis 
prendre  à  témoin  M.  le  président,  qui  donne  et  signe  Ifis 
billets,  que  je  n'en  ai  point  demandé  à  la  première  au«* 
dience 3  j'ignorois  qu'on  en  donnât;  j'en  ai  demandé  dix 
samedi  dernier ,  et  autant  aujourd'hui.  Je  n'ai  été  défcndfi 
par.  aucun  écrivain  dans  vu^s  Oj^ions;  j'ai  été  défendu 
par  plusieurs  écrivains  dont  je  ne:  partage  pas  tous  les  prîia- 
cipe»  coHune  ils  ne  partagent  pas  tous  les  raient  ;  c'est  doue 
ici  l'intérêt  d'ime  cause ,  de  la  liberté  de  lapresÉl ,  et  non 
l'intérêt  d'un  parti  (i).  J'aime  et  j'admets  l'opinion  de 


(i)  C'est  dans  rintérét  de  la  liberté  de  la  pressé  qae  M.  Ben- 
îamin  Constant  a  fait  le  cinquième  numéro  de  aes  Auttàiés  dé 
la  Session  i/i^  1817  ^  i8i8>  dstns  lequel  on  trouve  sur  mon  procès 
des  réflexions  si  fortes,  si  s|nritaelleS|  que  tous  les  partis-  s'ac- 
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celui  qui  a'  dît  de  moi  que  î'avois  la  prétendoa  de  Sûre  un 
paiii  à  moi  tout  seul.  Cela  n^a  pas  l'air  d'une  coalibon. 

Je  ne  sais  pourquoi  des  paroles  tendent  à  établir  des 
€ompcu*a)sons  entre  Montesquieu  et  moi;  je  repousse  cette 
idée  5  il  est  inconvenant  de  comparer  un  auteur  vivant  à 
un  auteur  mort.  Mais  le  ministère  public  a  dit  q«e  Mon- 
tesquieu n^avoit  pas  fait  des  prédictions  alarmantes  ;  et 
^uand  il  en  auroit  fait,  ses  ouvrages  ont-ils  pam  si  loin 
de  la  révolution ,  que  la  révolution  n'eût  justifié  les  prédic- 
tions les  plus  sinistres  ?  •       ' 

On  a  cité  Racine  auquel  Louis  XIY  n'avdit  pas  par- 
deiiné  de  6*ê(re  occupé  d'objets  politiques^  mais  alors  le 
gouvernement  étoit  absolu ,  et  trouvé  bon  sekm  les  mœurs 
du.t^mps.  Notre  droit  public  admet  la  liberté  de  la  presse^ 
donc  l'exeiDple  n'est  pas  applicable.  D'ailleurs  Racine  ne 
-a'étoit  pas  occupé  d'objets  poHtiques  ;  il  aveit  rédigé  sur 
l'adminiatration  un  Mémoire  qui  ne  dèvoit  être  confié 
qu'à  Louis  XIY.  Qu'est-ce  que  cela  a  de  cômmuii^  avec 
mon  accusation  et  les  moeurs  de  notre  siècle  ? 

Quant  au  passage  relatif  aux  souverains  qui  Tenlent 
.plaire  dans  le  sens  de  la  démocratie  ^  je  vais  voits  dire  la 
.virité^  la  vérité  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes 
d'altérer.  J'ai  fait  mat  phrase  ^ënééale^  les*  délateurs  en  ont 
fait  une  phrase  particulière  ^  l'accusation  en  a  fait  une 
|ihnise  iffeoAvenante ,  lejugement  peut  en  fèfrêutie  phrase 
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cordent  pour  y  applaudir;  mais  le  moment  choisi  pour  la  pub?i- 
<:àtîôn  est  une  attention  particulîlfre  pour  moi,  à  laquelle  j'ai 
.  M  etl  je  «esterai  aeiisibtek  Je  sois  persuadé  que  tous  ^ui  tpiî 
|u)ieilt^t  ne  soal  pas  payé»  finiront  par  s'cnleedre^  et  <|ve  la^ 
sHpcpioriiU»  meralet  rcftfeqétaiii  leur  aM«ndant.  Il  ne  s*a|;it 
f^ue  df^  l«  V9iiltir. 
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criminelle;  et  cefandant ,  la  vérité  inaltérable  sera  que  jV 
'    fait  une  phrase  j;énér^le^  aussi  je  ne  m'oppose  pas  à  cp 
que  Ton  condamne  toutes  les  variations  qu'on  lui  a  fait^ 
qu'on  lui  fera  subir. 

Le  ministère  public  prétend  que  je  dois  connoître  le 
discours  du  Roi ,  parce  que  j'écris  l'histoire  des  Sessions. 
Mais- l'histoire  de  cette  Session  est-elle  écrite  par  moi? 
Non.  Quand  on  fait  des  livres  y  et  des  livres  d^stoire,  ds 
n'est  pas  avec  sa  mémoire.  J'emporte  à  la  campagne  tous 
lôs  discours  imprimés,  les  procès-verbaux  d^s deux  Cham^ 
bres  y  le  Moniteur  ;  je  lis  tout  comme  si  je  n'en  avois  pas  en- 
tendu parler.  Mes  idées  se  forment,  et  j'écris.  Comme  on 
ne  discute  pas  les  discours  du  Roi  de  même  qu'en  AngIe-« 
terre  (i)  ,  je  lés  place  aux  pièces  oflîcieUes.  J'entre  dans 
cette  explication  minutieuse ,  parce  que  la  partie  du  puUib 
qui  ne  sait  pas  comment  on  fait  les  livres  attacheroit  pelt^» 
ôtre  une  idée  à  ce  passage  de  l'accusation,  et  que  mon 
avocat  pourroit  négliger  d'y  répondre.  Sur  le  reste,  je 
m'en  rapporte  à  lui. 

M.  Henncquin  a  répondu  à  mon  appel 
avec  un  talent  de  discussion ,  une  éloquence , 
qui  ont  d'autapt  plus  frappé  l'auditoire ,  qu'il 


(t)  M.  le  procareur  eu  Roi  Sait  bien  qi^an  Angleterre  1« 
discours  àa  Qoî  s'appelle  le  discours  du  Roi ,  et  non  du  minis- 
tère ,  du  gouvernement  y  et  que  cependant  on  le  discute  sans 
Manquer  de  respect  au  Koî.  Dans  un  gouvernement  représen- 
taïîf,  on  peut  donc  nommer  le  Roi  quand  aucnne  cxpressîoh 
ne  peut  remplacer  cet  auguste  mot,  sans  cependant  offenser  le 
Roi.  Notre  langue  politique  est  à  faire  ;  heureusentent  lajhngue 
^fx  bon  s^s  et  de  la  liberté  est  faite.  Ce  sera  noire  sahit. 
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étoit  clair  teite  foi»  cpie  rien  n'aTOÎt  pu  être 
préféré;  il  t/â  fait  grâce  à  ries ,  pas  même 
«ji  Texempife  dé  Fénélon  si  maladroitement 
indiqué  comme  preuve  qu'on  peut  sans  dan- 
l^er  faire  du  beau  idéal  en  politique,  puisque 
ton  Télémaque  lui  a  attiré  une  disgrâce  que, 
moi ,  )'ai  toujours  trouvée  méritée  ;  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'on-auroil  pu  lui  faire 
un  procès  Criminel  pour  indiquer  au  public 
des  applications  par  suite  d'interprétations. 
Montesquieu  m^a  de  même  paru  cité  fort 
mal'à-propos  ,  puisqu'on  retrouveroit  au  be- 
soin certaine  partie  d'un  certain  réquisitoire 
qui  l'indiquoit  violemment  ,  et  dont  les 
mémoires  du  temps  ont  conservé  le  souvenir. 
L'auteur^  qui  le  premier  en  France  a  prêche 
la  division  des  pouvoirs,  est  sans  doute  une 
grande  autorité  depuis  1789;  mais  il  est 
étrange  de  dire  qu'il  ne  détruisoit  rien  quand 
le  gouvernement  étoit  absolu^  et  celui  qui  a 
fait  les  Lettres  Persanes  a  pu  vanter  plus 
tard  la  religion  9  sans  obtenir  de  faire  oublier 
les  coups  qu'il  lui  avoit  portés.  11  est  tit>p 
fort  aussi  d'essayer  jde  nous  faire  croire  que , 
sous  la  monarchie  ,  les  talens  ont  toujoui^ 
été  purs ,  et  que  la  vérité  n*a  jamais  été  per- 
sécutée. La  persécution  esl46i tous  les  temps,  et 
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tourne  difTéremment  selon  la  disposition  des 
esprits  ;  le  pouvoir  s'aiSenait  o«  s'affoîbltt 
par  les  mêmes  moyens  ;    bien  connoitre  sa 
position  est  tout  le  secret  de  la  politique. 

M.  Ilennequin  a  eu  un  beau  mouvement 
en  faveur  de  la  France ,  et  il  a  été  applaudi 
comme  il  Tavoit  été  dans  son  premier  plai- 
doyer, lorsqu'il  avoit  parlé  du  Roi.  M.  le  pré- 
sident a  rappelé  qu^on  ne  devoit  pas  applau- 
dir ;  rien  nest  plus  raisonnable  que  cette 
observation;  mais  montrer  pour  sa  patrie  le 
même  attachement  que  pour  son  Roi ,  est  si 
bien  dans  le  caractère  français  que  la  vio- 
lation de  la  règle  ne  la  détruit  pas  ;  la  fausse 
éloquence  tenteroit  en  vain  des  succès  de  ce 
genre. 

Le  même  jour  que  nous  plaidions ,  on  por- 
toit  à  la  Chambre  des  Députés  le  résultat  des 
arrangemeus  faits  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  relativement  aux  réclamations  prévues 
par  les  traités  ;  les  sténographes  étoient 
de  droit  à  la  Chambre ,  et  le  plaidoyer  de 
M.  Hennequin  n  existe  que  dans  la  mémoire 
de  ceux  qui  Tout  entendu.  C'est  un  regret 
pour  les  gens  de  goùt^  et  une  perte  sous  ie 
rapport  de  la  jurispradence  indiquée  par  la 
raison  dans  les  procès  qui  résultent  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse. 
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LETTRE  ONZIÈME. 

Paris ,  3  mai  i8i8. 

Je  vous  envoie  le  jugement  qui  a  été  pro-» 
nOBcé  hier.  Lisez*le.  Je  ne  vous  ai  pas  écrit 
de  suite,  parce  qu'un  condamné  n'est  pas 
pour  cela  abandonné  ,  et  que  fermer  sa  porte 
en  pareille  circonstance  n'auroit  pas  bonne 
grâce.  Il  vaut  mieux  entendre  et  répéter  cent 
fois  les  mêmes  choses  en  une  heure,  ce  qui 
n'est  pas  amusant  cependant,  que  de  se  refii- 
ser  à  des  témoignages  d'intérêt.  D'ailleurs ,  si 
je  vous  avois  écrit  de  suite ,  j'aurois  craint  de 
'  me  tromper  dans  les  termes  en  vous  donnant 
l'analyse  de  ce  jugement.  Je  vous  l'envoie  tel 
que  je  le  trouve  dans  le  Moniteur^  qui  ne  le 
donne  pourtant  que  comme  ayant  été  pro- 
noncé à  peu  près  dans  les  termes  suivans. 
J'espère  qu'on  parviendra  à  m'en  procurer 
une  copie  exacte ,  ce  à  quoi  je  n'ai  pu  réussir 
fwiçore  pour  mon  interrogatoire. 
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Jugement  prononcé  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle ,  audience  du  2  mai. 

Attendu  que  Joseph  Fiévëe  a  reconnu  être  Fauteur  de 
VécTÏt  intitule  :  Correspondance  politique  et  administra^ 
tioe^  aniième  liinrâson; 

Attendu  que  cette  onzième  livraison  présente  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  diverses  parties ,  et  notamment  aux 
pages  iSy  35,  58,  60  et  69,  le  caractère  de  sédition  dé- 
finie par  la  loi  pénale;  que,  par  cet  écrit,  Joseph  Fiévée 
a  tenté  d'affoiblir,  par  des  calomnies  et  des  injures,  U 
respect  dû  à  la  personne  et  à  l'autorité  du  Roi  ; 

Le  tribunal  déclare  Joseph  Fiévée  coupable  du  délit  à 
lui  imputé  ;  en  conséquence ,  le  condamne  à  trois  moia 
d'emprisonnement  et  5o  fr.  d'amende  ;  ordonne  qu'à  Tex'* 
piration  de  sa  peine,  il  restera  pendant  une  année  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  fixe  à  i5oo  fr.  le  cau- 
tionnement qu'il  devra  fournir  ;  déclare  bonne  et  valable 
la  saisie  qui  a  été  faite  de  la  onzième  livraison  de  ia  Corres- 
pondance ,  et  ordonne  la  suppression  des  exemplaires  qui 
ont  été  saisis ,  et  de  ceux  qi|i  pourroient  l'être. 

Si  la  jurisprudence  des  tribunaux  faisoît 
autorité ,  il  seroit  bien  convenu  maintenant 
qu'on  peut,  sans  encourir  de  responsabilité, 
imprimer  en  France  les  discours  prononcés 
dans  la  chambre  des  pairs  d'Angleterre  j  cajp 
le  jugement  ne  s'applique  pas  aux  pages  qui 
contiennent  le  discours  du  comte  de  Stan^ 


N 
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hope.  On  peut  donc  aujourd'hui  retrânclier 
cela  de  rinierrôgatoire ,  de  Tacte  qui  main- 
tient la  saisie  et  des  deux  accusations.  Que  de 
paroles  cependant  nous  avons  prononcées  à 
ce  sujet!  Les  seules  vraies  appartiennent  à 
M.  Hennequin,  puisqu'il. a  obtenu  victoire 
sur  ce  point  en  faveur  de  la  liberté  publique. 

11  se  présente  une  question  fort  importante* 
Peut-on  moiivcr  un  jugement  en  se  conten- 
tant d'indiquer  le  folio  de  quelques  pages ,  en 
se  dispensant  de  citer  les  passages  condamnés? 
Cette  marche  seroit  dangereuse ,  et  pourroit 
égarer  l'opinion  publique  qui  a  besoin  de 
savoir  ce  que  l'on  condamne,  et  qui  ne  peut 
plus  rapprendre  des  que  la.  circulation  de 
l'ouvrage  est  arrêtée.  De  plus,  on  a  contrefait 
la  onzième  partie  de  la  Correspondance  ;  la 
contrefaçon  est  en  petit  caractère  ;  les  pages 
ne  se  rapportent  plus.  Si  ceux  qui  possèdent 
la  contrefaçon  essaient  d'appliquer  le  juge- 
ment à  leur  exemplaire ,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  la  cçhdamnation  ne  porte  sur  les  vues 
élevées  et  toutes  les  autres  bonnes  choses 
que  M.  le  procureur  du  Roi  a  bien  voulu 
reconnoître  dans  mon  ouvrage?  Quelle  con- 
fusion n'en  résulteroit-il  pas  dans  les  esprits? 

Et  même  si  ceux  qui  possèdent  les  exem- 


plaires  d6>réditioiD  briginaU.,  qtii  ont  été 
vendus  avant  la  saisie  ,  veiilent.fairç.la  même 
comparaisoû^iUs  Vrbuveroiitvjpàg.;  1.5  : 

«  INos  philosophes  révolulioqhaires  , .  eor 
1»  croyant  îdlèr^'ii'ia  décoojvèrieide  grandes^ 
»  vérités  9  if ont  fait  que  remettre  au  grand 
»  jour  c^  qued'habîleté  de&  siècles  avoit^prjs» 
»  soin  de  cdclier^  ^  comme  la  partie  honteuse 
»  de  l'humanité.  »:  '  .  -.o'  • 
^  Est-ce  cette  observation  que^^blâme  le  ju- 
^inent  suria  page  i5? 

Ils  trouveront  *ipag.  35 -^  .  : 
'  t  La  France  n'a -pas  été,  conquise  :  quoi 
»  <fw  dise > le  ^comte  de,  Stanhope ,  elle  ne 
rf  -pouvoit-  pas  l'être ,  elle  ne -peut  ps^s  retire  ; 
»  ^t  c'est iiôf'àvamage  commun  à  toutes  les 
:»  grandes  nations  de  l'Europe.  Les  souye-» 
>r^'rain5  q\iV  les  gOBvernent-  doivent  s'en  ap- 
»  plaudir.  »  •   .  ■  :.   \ 

Cette  remarque  si.  ràss;urante  ,  qui  dispose 
all'maint^én  dd  Ia<paix  eurc^é^nne^  a-t-elle 
motivé  la  condâmiiâtioncide)  là;p$ge  35  ?        , 

Ils  tpouveronti,-  pâg.  58^:  .;  .. 

<  *  J'ignore  SI  lé>piT>jet::éloit  d'élever  des 

»^  forteresses  danS' les  Pays-Ras  et  sur  le  Khin, 

»  ainsi  qïie  le  dit  M;- le;  comte  de  Stanhope  ; 

»  et  si  dëpùir  trois  >ans  on  yt  a  travaillé. 


m  IVmr»  A^âttOAS  pu  été  chargée  de  ce  soîb 
yif  f»r  le  traité,  j» 

fÀî-te  ^'îl  €st  crn»ci  lie  dire  fiie  c|aaiid 
A<ya»  r«i»f4iMOfv$  âKret  tast  de  Ihume  fi>i  1^ 
^tié€S  dq  tfîté  yp  poos  cencweat ,  oane 
dc4i  pa^  obifeeter  coMre  xiomi  FezécQti^  plm 

Ml  moînt  I^Qfe  dM  cknttes  dont;  maas^  ne 

• 

Mfmne»  pM  dftarj^  pu  le  tmié  i 

Ik  tronyeront  pdge  60  :     . 

ff  M.  le  comte  de  Stambope  ne  yoû  de 
yr  garantie  que  dans  îetgtii  dfiBi  traité 
»  dont  il  dédaigne  la  lettre  ::  ^^ctt  «m  viole 
>^  mi  qn'mi  ear  reéptcîe  la  lettre  ^  Tesprit , 
^  tela  tie  ftvt  rieii  à  ceox  i|m  mit  «ses  de 
x'  Itimierei  p^mr  mtoif  que  JÎ  l'<Mrdre  se  ré- 
ff  fablit  par  ki  £r>rce  ^  il  ne  te  muinnent  que 
^  parr  lef  instiioticpns.  ji 

tj^t^M  cette  propontkm  qiy  est  condamnée 
dans  la  page  60  ?  • 

II»  trouveront  page  69  : 

«r  Puisque  Ytjwrape  considère  9y0c  raison 
r>  sa  tranquillité  comme  liée  à  la  PQlre  »  /^]l^ 
»  devroit  savoir  qoc  la  iranqvnllité  d'an 
»  peuple  ne  résulte  pas  de  la  contrainte  t 
i>  mais  du  rapport  de  ses  lois  et  de  ses  in^- 
n  tttutions  avec  ses  sueurs  et  se$  wtéréts.  » 

T  a-t-il  crime  dans  ceue^. assertion  ? 
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En  vain  on  dira  que  ce  ne  sont  pas  ces 
passages  qui  sont  condamnés  :  indiquez  donc 
les  passages  coupables  :  motivez  votre  juge- 
ment, et  ne  vous  contentez  pas  de  désigner 
des  pages.  On  ne  juge  que  dans  l'intérêt  pu* 
blic  ,  puisque  la  justice  et  la  société  ne  sont 
qu'une  même  chose.  Dans  le  procès  fait  à  des 
opinions  ,  juger  c'est  se  charger  de  porter  la 
lumière  dans  les  esprits;  aussi  l'instruction 
qu'on  donne  doit- elle  être  positive.  Ici  elle 
manque,  et  les  esprits  restent  dans  le  vague. 

Le  barreau  ,  en  prenant  un  grand  intérêt 
à  cette  affaire,  a  montré  qu'il  est  digne  de 
défendre  nos  libertés ,  et  d'éclairer  toutes  les 
questions  douteuses  qui  se  présentent.  Nous 
serons  conduits  nécessairement  à  une  consul- 
tation méthodique  sur  l'application  de  la  loi, 
et  j'appellerai  à  signer  cette  consultation  tous 
les  avocats  qui  en  approuveront  sans  réserve 
les  principes  et  les  expressions.  La  liberté  du 
barreau  est  la  sœur  aînée  de  la  liberté  de  la 
presse ,  a  dit  M.  Hennequin,  c'est-à-dire  qu'il 
a  été  permis  de  défendre  les  intérêts  privés 
avant  d'avoir  obtenu  le  droit  de  défendre  les 
intérêts  publics  ;  mais  ces  deux  libertés  doi-  -. 
vent  se  soutenir,  et  le  barreau  de  Paris  peut 
et  doit  porter  ici  l'ascendant  de  ses  lumière^^ 
i3.  10 
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i'sà  formé  àe  suite  appd  &  jfsgjemcnt , 
ûûtiiine  j'dTois  de  suite  mis  eypposiÂofL  à  la 
saisie  de  mon  oamige,  nom  qpoe  ^e  pense  q«e 
la  saisie  eût  été  d'une  ri^ear  inâexibie^  non 
que  je  croie  qu'on  eàt  mis  beanooop  dfactKrité 
à  suivre  l'exécution  du  jugement.  Je  sais  ce 
qu'on  Touloit,  et  ja  rends  îustice  à  qui  le 
mérite ,  quand  il  ne  s'aj^t  que  de  procédés. 
Soyez  perstiadé  qu'une  étrangle  Térité  histo- 
rique sortira  un  jaur  de  ce  procès.  Mais  jus- 
qu'ici  je  n'ai  point  pensé  à  moi  dans  cette 
affaire  ;  ma  conduite  a  été  réglée  par  la  der- 
nière discussion  qui  a  en  lieu  dans  la  Chambre 
des  Députés^  relativement  à  la  liberté  de  la 
presse.  Le  ministère  avoit  présenté  plusieurs 
mesures  d'adoucissement  dont  le  résultat  au- 
roit  été  de  frapper  les  livres  et  d'épai^er  les 
auteurs ,  c'est-à-dire  de  sauver  les  individus 
et  de  perdre  la  liberté  j  la  Chambre  repoussa 
CCS  adoucissemens  dangereux  en  s'appuyant 
d'une  observation  fondée  sur  la  plus  profonde 
connoissance  du  cœur  humain,  savoir,  qu'il 
faut  donner  à  chaque  homme  un  motif  per- 
sonnel de  défendre  les  libertés  publiques  ;  au- 
trement elles  se  perdent  par  les  petites  con- 
cessions que  nous  ne  sommes  que  trop  dispo- 
sés à  faire  dans  le  désir  de  conserver  notre 


A. 
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repos.  La  Chambre  imposoit  ainsi  un  devoir 
à  quiconque  étoit  digne  de  comprendre  ce 
qu'il  y  a  de  profond  dans  cette  combinaison 
politique.  La  loi  proposée  n'a  pas  passé ,  le 
devoirn'en  existe  pas  moins,  et  je  l'ai  accepté 
dans  l'intérêt  d'une  cause  générale.  Je  me  suis 
donc  défendu  en  première  instance;  je  me 
défendrai  en  appela  c'est  un  grand  sacrifice 
pour  moi  ;  ce  n'est  pas  le  premier,  ce  ne  sera 
pas  le  dernier.  Il  m'eut  été  plus  agréable, 
sans  doute ,  de  laisser  aller  les  choses  ;  mais 
je  n'aurois  satisfait  que  moi  ;  et  ce  n'est  pas 
assez  lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation  d'un 
des  principes  de  notre  droit  public. 

Je  vais  profiter  de  l'intervalle  qui  s'écoule 
nécessairement  entre  un  jugement  de  pre- 
mière instance  et  la  plaidoirie  en  appel , 
pour  aller  passer  deux  ou  trois  semaines  chez 
moi  ',  mes  goûts ,  ma  santé  et  mes  affaires 
l'exigent.  Quand  j'aurai  joui  quelques  jours 
du  plaisir  de  ne  rien  faire,  plaisir  qui  n'a 
tout  son  charme  qu'à  la  campagne ,  je  revien- 
drai avec  toute  la  patience  dont  on  a  besoin 
quand  on  plaide ,  et  la  résignation  qui  accom- 
pagne toujours  la  prévoyance. 

Ne  croyez  pas  au  bruit  qu'on  répand  d'un 
prétendu  dédain  qui  me  ferait  renoncer  à 
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écrire.  Je  ne  puis  cesser  les  travaiix  que  j'ai 
entrepris',  que  le  jour  oii  je  cesserois  d'aimer 
la  France ,  la  liberté  et  la  légitimité  dans  tous 
ses  développemens.  Malgré  le  mépris  que 
M.  le  procureur  du  Roi  a  montré  pour  les 
lettres  en  général ,  pour  les  écrivains  poli- 
tiques en  particulier,  il  m'est  impossible  en 
vérité  de  me  regarder  comme  un  apôtre  sans 
mission. 
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